
L'AMC souligne les dangers de 
l'usage, même limité, du cannabis
par Solange Chalvin

Les 220 médecins canadiens qui par
ticipaient hier au conseil general de 
l’Association médicale canadienne, dont 
le congrès se poursuit à Montréal, se 
sont prononcés contre l’usage de la ma
rijuana et du haschisch. Le public devrait 
être averti des dangers de l’usage, mê
me occasionnel, de ces drogues, a-t-on 
dit

La résolution a été présentée par le

Dr C. J. Schwartz, de Vancouver, et 
approuvée à l’unanimité. Les médecins 
invitent les adeptes du cannabis à étudier 
les rapports médicaux publiés sur le 
sujet par les différentes commissions 
canadiennes et américaines. Ils leur de
mandent en outre de s’abstenir d’encou
rager les autres à faire usage de canna
bis - et spécifiquement d’entraîner de 
nouveaux sujets. En dernier lieu, ils les

invitent à entreprendre une réflexion 
personnelle sur le sujet, si possible en 
collaboration avec un médecin.

La publicité en faveur de l’alcool, de 
tabac et des médicaments vendus sans 
ordonnance, devrait également être in
terdite à la télévision étant donné l’im
pact de telles images sur les jeunes. Les 
médecins demandent au gouvernement 
d’interdire toute publicité à la télévision

concernant ces produits.
L’AMC suivant le voeu formulé à 

l’unanimité par l’assemblée fera des 
pressions auprès des gouvernements 
provinciaux afin d’obtenir dans chaque 
province, une loi rendant obligatoire la 
fluoration des eaux de consommation.

Le nombre de tentatives de suicide 
est à la hausse au Canada, a-t-on dit,

Voir page 6: Le cannabis
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Allocations familiales

Un doute subsiste quant 
à l'accord avec Québec

QUEBEC (par G.L.) - Le! minis
tre des affaires sociales n’est pas 
disposé à signer une entente admi
nistrative avec Ottawa concernant 
les allocations familiales.

Mais on ne sait pas encore si le 
premier ministre et le gouvernement 
dans son ensemble concourent à cette 
prise de position personnelle qu’a 
prise M. Claude Castonguay, au 
lendemain du budget Turner, il y 
a cinq semaines.

C’est du moins ce qu’il faut con
clure d’un échange de propos tenu 
hier à l’Assemblée nationale, et qui 
faisait suite à une déclaration de 
M. John Munro, ministre fédéral 
de la santé.

Le chef parlementaire du Parti 
québécois, M. Camille Laurin, a 
demandé s’il est exact, ainsi que l’a 
prétendu M. Munro mercredi, qu'une 
entente sera signée d’ici une dizaine 
de jours.

Le premier ministre a eu cette 
réponse sybilline: “Si on satisfait

à toutes les données du Québec, tant 
mieux”.

Le député péquiste de Bourget est 
revenu a’la charge, demandant cette 
fois au ministre concerné si les né
gociations entre le Québec et le fé
déral continuent au sujet des allo
cations familiales.

M. Castonguay a répondu: “Quant 
à moi, il n’y a pas eu de rencontre 
depuis, à tout le moins, le 11 mai.”

Pourtant, avant-hier, M. Munro 
a déclaré à Montréal: “Nous espé
rons avoir atteint un accord qui 
pourra être conclu la semaine 
prochaine ou au plus tard dans dix 
jours.” Selon le ministre fédéral, 
l’entente éliminerait une source 
majeure de conflit entre les deux 
gouvernements et leur permettrait 
d’aller de 4’avant dans la solution 
d’autres problèmes. Selon l’entente, 
Ottawa continuerait d’émettre les 
chèques, mais les provinces au
raient une plus grande part de dé-
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Il n’est plus question spécifiquement 
d’abattre le régime libéral

L e congrès de ta CS N 
atténue ta portée de 
ta proposition Pepin
de notre envoyée spéciale, Gisèle Tremblay

QUEBEC - Les délégués au congrès 
biennal de la CSN ont approuvé hier, au 
scrutin secret, par 894 voix contre'239 
et 182 abstentions, la formation de comi
tés populaires d’action politique électo 
raie, ainsi que le proposait M. Ma 
Pepin, mais en modifiant le projet de 
nière qu’il ne vise plus particulièren 
le parti libéral et ne recommande plus 
l’appui à des candidats.

L’amendement, en effet, précise que 
les comités populaires combattront 
avec acharnement tout parti politique 
qui cherche à étouffer les mouvements 
syndicaux et les travailleurs en général,

Marcel 
ma- 

ièrement

et condamneront formellement les iné
galités, l’injustice et la misère sociale 
engendrées par les formes actuelles du 
capitalisme, du libéralisme économi
que et du marxisme.

Cette formulation remplace les pas
sages du projet relatifs au parti liberal 
et aux conditions d’appui à des candidats. 
Le texte initial indiquait que les comités 
populaires combattraient avec acharne
ment tout candidat du parti libéral et 
appuieraient les candidats partisans des 
positions syndicales et prêts à condam
ner formellement les inégalités, l’injus
tice et la misère sociale engendrées

Le mot est lâché à Ottawa: 
contingentement linguistique

OTTAWA (d’après CP) — L’une des 
commissions des Communes qui étudiait 
depuis quelque temps les pratiques 
d’embauche en usage à la Fonction pu
blique fédérale a abordé hier l’un des 
aspects délicats et éventuellement liti
gieux du problème: celui des contingents 
linguistiques.

Jusqu’ici, les membres de la com
mission de la fonction publique et les 
parlementaires avaient examiné cette 
question en termes généraux et souvent 
abstraits. On parlait plutôt de “con
cepts dynamiques”, de “promotions au 
mérite” et du caractère “représenta
tif’ de la fonction publique. C'est eni 
termes vagues que la Commission de 
la fonction publique avait ainsi décrit: 
son activité pour l'année 1971; c’est: 
dans les mêmes termes vagues que ce- 
sujet fut évoqué aux Communes et au 
sein même de la fonction publique.

Mais voici que M. Charles Lussier, 
l’un des trois commissaires à la fonc
tion publique, a lâché le mot de “con
tingent”" et déclaré qu’il convenait selon 
lui d’attaquer le problème sans détours.

“Je me demande, a-t-il dit, si nous 
ne péchons pas par euphémisme en par
lant de representation.”

M. Lussier ne cache pas qu’il envisage 
le problème dans une perspective dif
férente de celle de ses deux collègues, 
le président John Carson et Mme Irene 
Johnson qui, dit-il, ont rejeté le systè
me de contingents.

Il se dit plus disposé que ses collè
gues à employer le mot de contingents. 
“Car c’est à mon avis une question fon
damentale qui a été étudiée depuis qua
tre ou cinq ans sans toutefois qu’on 
l’appelle par son nom.”

M. Lussier reconnaît, en accord avec 
les deux autres commissaires, que le
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Débardeurs:
déblocage?

OTTAWA (PC) - Harcelé de questions, 
comme la veille, par l’opposition, le mi
nistre du travail, M. Martin O’Connell, 
a finalement déclaré, hier, aux Commu
nes qu’un “déblocage” pourrait se pro
duire bientôt dans la grève des 3,000 dé
bardeurs québécois.

Cet arret de travail paralyse, depuis 
le 17 mai, les ports de Montréal, Quebec 
et Trois-Rivières et plus d’une centaine 
de navires ont dû jusqu’à maintenant met
tre le cap sur des ports non-québécois 
pour décharger leurs cargaisons.

Avant qu’il ne fasse jaillir cette lueur 
d’espoir de règlement prochain, M. 
O’Connell avait servi à tous ses interro
gateurs de l’opposition à peu près les 
mêmes réponses que la veille, précisant
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par les formes actuelles du capitalis
me et du libéralisme économique (ainsi 
que du marxisme, selon un premier 
amendement adopté mercredi soir).

Le vote d’hier adopte, tel qu’amendé, 
le rapport moral de M. Marcel Pepin, 
présenté dimanche à l’ouverture du con
grès. Il ne dispose pas cependant du 
rapport du comité des 12, synthèse des 
débats au sein du mouvement sur le do
cument économique “Ne comptons que 
sur nos propres moyens”.

Ce document, qui rejette le capita
lisme comme contraire aux intérêts 
des travailleurs et propose à ceux-ci 
de construire une société socialiste à 
leur image, doit servir à définir l’o
rientation idéologique de la CSN. On 
ignore si le congrès, déjà en retard 
sur son horaire, aura le temps d’en 
débattre.

Les interprétations diffèrent quant 
au sens et à la portée des amende
ments au projet de M. Pepin.

Celui-ci a déclaré que la lutte à tout 
parti politique hostile aux travailleurs 
(ce qui inclut, dit-il, le parti libéral au 
pouvoir) est un retour au texte de son 
rapport moral qui précisait: “Honni 
soit le parti libéral et tous ses pareils”.

Le débat portait, en effet, sur le rap
port du president tel qu’amendé une 
première fois par le comité d’étude no 
1 qui n’avait retenu comme cible que le 
parti libéral, en omettant d’y joindre 
d’autres partis aux positions sembla
bles.

Certains délégués estiment que l’o
mission du parti libéral comme tel 
dans le texte du projet adopté est une 
concession aux fonctionnaires provin
ciaux qui, vu leur position particulière 
dans l’orbite du pouvoir, sont réticents 
à l’action politique électorale.

Le retrait des passages relatifs à l’ap
pui à des candidats est interprété par 
plusieurs, dont M. Marcel Pepin, com
me un consentement à l’autonomie des 
comités populaires qui deviennent ain
si libres, et selon les critères de leur 
choix, d’appuyer ou non un candidat dans 
leur région. Le texte adopté n’exclut pas 
l’appui à des candidats et tout ce que 
la resolution n’interdit pas formellement 
est laissé à l’initiative des comités, di
sent-ils.

Le proposeur de l'amendement, M. 
Roger Valois, du syndicat des ouvriers 
du fer et du titane de Sorel, affirme que 
dans son esprit l’appui direct à des 
candidats se trouve exclu, de manière 
que les députés élus avec le soutien des
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*
mmQ

Alors que le voyage de M. Kissinger à Pékin et celui de M. Podgorny à Hanoi font entrevoir un déblocage probable 
aux pourparlers de paix, l'offensive se poursuit sur le terrain avec autant d'acharnement. Témoin: An Loc (notre 
photo) dont il ne reste plus que des ruines. (Téléphoto AP)

Les échéances de la loi 19 
seront reportées au 1er août
par Gilles Lesage

QUEBEC — L’échéance du décret de
vant régir les conditions de travail des 
salariés du secteur public sera repous
sée de quelques semaines, d’un mois en
viron, soit jusqu’au premier acte.

C’est cè que le ministre de la fonction 
publique a fait savoir hier, en ajoutant 
toutefois que le gouvernement fera preu
ve de “souplesse” et que le décrret ne 
régira pas nécessairement toutes les

conditions de travail. E laissera quand 
même place à des ententes partielles qui 
pourraient survenir d’ici sa promulga
tion.

M. Jean Coumoyer a expliqué aux re
porters qü’ü ne pouvait agir autrement, 
étant donné que la condition essentielle 
qu’il avait imposée - soit la reprise des 
discussions aux tables sectorielles - 
n’est pas encore acquise.

Le ministre ne ferme pas complète
ment la porte. Dans l’espoir que des 
ententes puissent être conclues sur cer
taines clauses en litige, ces ententes 
prévaudront dans le décret et lui seront 
incorporées.

M. Coumoyer espère vivement que 
les pourparlers à la table centrale re
prendront dès le début de la semaine
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L'environnement

Des négociations fébriles se poursuivent 
à Stockholm pour parvenir à un consensus
de notre envoyé spécial, Claude Lemelin

STOCKHOLM - La conférence de 
Stockholm sera possiblement saisie cet 
après-midi d’un projet de déclaration 
internationale sur l’environnement. A 
une condition toutefois: c’est que le 
groupe plénier établi vendredi dernier, 
a la suite d’une initiative chinoise, pour 
réviser le brouillon rédigé par le co
mité préparatoire de la conférence, en

CHURCHILL FALLS

Un bijou de la technologie québécoise
de notre envoyé spécial, François Barbeau

CHURCHILL FALLS - Devant 
près de 1,000 invités et 200 journa
listes, le premier ministre du Ca
nada, M. Pierre Elliott Tradeau, 
secondé pour l’occasion de MM. 
Bourassa et Moores, premiers mi
nistres du Québec et de Terre- 
Neuve, inaugurent aujourd’hui vers 
midi la centrale hydro-électrique 
de Churchill Falls, la plus impor
tante centrale souterraine du genre 
au monde.

Ayant bravé des intempéries tout 
au long des travaux entrepris en 
1967, les réalisateurs de ce gigan
tesque projet de près de $1 mil

liard ne sont pas étonnés de voir 
leur oeuvre culminée par une inau
guration qui se déroulera sans dou
te sous la pluie, dans le brouillard 
et par une température de moins de 
50 degrés Fahrenheit.

Hier, les avions des invités ont 
dû se faufiler dans un épais brouil
lard pour arriver à la piste de 
Churchill Falls où les attendaient, 
oh! surprise, un agent de la GRC 
en grand uniforme écarlate et une 
série d’autobus de la compagnie 
Murray Hill, conduits ici à grands 
frais uniquement pour les cérémo
nies d’inauguration.

Pour un Montréalais qui a laissé 
sa ville dans une chaleur presque

B able, l’arrivée à Churchill 
s est rafraîchissante. E fait 45 
degrés, on aperçoit ça et là des

Sues de neige d’une pureté éton- 
e, des ruisselets serpentent à 
travers les routes et une bruine pas 

du tout désagréable atténue le noir 
des épinettes rabougries qui sem
blent être la seule végétation, ex
ception faite de quelques colonies 
de bouleaux qui n’ont pas encore 
trouvé leurs feuilles.

Le logis offert aux visiteurs est 
modeste: le même qu’ont occupé,

durant le plus gros des travaux, les 
25,000 ouvriers du chantier qui re
présentaient près de 200 corps de 
métiers. Le centre-ville à {Inten
tion des permanents et des cadres 
a une allure plus civilisée avec son 
école, son centre récréatif et sa ta
verne de 600 places que les roulot
tes posées sur les fondations de bé
ton qui ont abrité le grand afflux 
d’ouvriers qui sont venus profiter du 
travail à Churchill Falls.

La ville accommode actuellement 
près de 2,000 personnes.

Une très rapide tournée de la cen-
Volr page 6 : Churchill Falli

arrive à un accord se rapprochant le 
plus possible d’un consensus.

Les négociations au sein de ce groupe 
se sont poursuivies fébrilement, hier: 
elles ont repris en soirée, devaient se 
prolonger pendant une partie de la 
nuit, pour reprendre ce matin, si né
cessaire.

Si le groupe en arrive à un accord, 
alors la conférence devrait pouvoir 
adopter rapidement la déclaration, 
vraisemblablement à l’unanimité, 
avant sa clôture ce soir. Mais, en ce 
cas, un certain nombre de délégations 
monteront à la tribune pour enregis
trer leur dissidence ou leurs réserves 
sur un ou plusieurs des 23, 24 ou 25 
principes - on ne savait plus, hier - 
énoncés dans la déclaration.

Les pourparlers d’hier ont surtout 
porté sur les principes 18, 19 et 20, 
soit ceux qui ont des implications juri
diques et auxquels le Canada tient le 
plus. Le premier impose aux états le 
devoir “de s’assurer que les acti
vités exercées dans les limites de leur 
juridiction ne causent pas de dommages 
a l’environnement dans d'autres états 
ou dans des régions ne relevant d’au
cune juridiction nationale”. Le second 
enjoint aux états “de coopérer pour dé
velopper le droit international en ce qui 
concerne la responsabilité et la répara
tion des dommages causés à l’environne
ment, au-delà des limites de leur juri
diction, par des activités exercées 
dans les Emites de leur juridiction ou 
sous leur contrôle”. Le troisième enfin, 
oblige les états de fournir à leurs vis- 
à-vis des renseignements “pertinents” 
sur lès activités ou les faits nouveaux, 
dans les limites de leur juridiction.

qui pourraient avoir des conséquences 
préjudiciables pour l’environnement de 
ces autres états.

La Chine a voulu rendre ces articles 
plus contraignants. Voyant cela, d’autres 
états, qui les jugeaient déjà trop catégo
riques, ont résisté aux propositions chi
noises et parfois même tenté d’édulco
rer le texte original.

Voir page 6: Stockholm

■ L’impact de la conférence
de Stockholm, une analyse de 
Claude Lemelin (page 4)

■ Des objectifs plus réalistes,
un éditorial de Claude Ryan 
sur la CSN (page 4)
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CONTINGENTEMENT
mandat confié à la commission par le 
Parlement prévoit la formation d’une 
fonction puolique “représentative” du 
peuple canadien Ce qui signifie, devait- 
il ajouter, l’établissement des pourcen
tages pour les francophones, les femmes 
et les aborigènes. Mais “qui dit pour
centage dit contingents”, tient à souli
gner M. Lussier qui rappelle que le Par- 
fement a exigé une fonction publique bi
lingue. Pour y parvenir il est donc né
cessaire d’embaucher un plus grand nom
bre d’employés bilingues. Or, compte 
tenu des réalités du bilinguisme, cela 
signifie qu’il faut engager un plus grand 
nombre de personnes dont la langue ma
ternelle est le français.

M. Lussier a donc invité la commis
sion parlementaire à regarder les choses 
en face et à proposer des orientations 
au Parlement

Phis tôt cette semaine, le président 
Garson avait indiqué des pourcentages 
en réponse à des question des députes, 
notamment au sujet du nombre de fran- 

ahones embauchés ou promus.copno
Des 66,675 postes comblés l’an der

nier, 20.2 pour cent ont été occupés 
par des personnes ayant déclaré que le 
français était la langue de travail préfé
rée. Ce pourcentage de 20.2 pour cent 
doit être comparé au pourcentage de 26.8 
pour cent de la population canadienne 
qui a indiqué au recensement que le 
français était sa langue maternelle. Dans 
l’ensemble de la fonction publique fédé
rale, 19.1 pour cent des employés décla
rent que le français est leur première 
langue de travail C’est pourquoi l’aug
mentation du nombre de francophones 
embauchés l’an dernier est jugée “légè
rement encourageante”. par M. Garson.

Mais le député libéral de Matane, 
M. Pierre de Bané, estime que ce résul
tat n’est pas assez bon.
“N’est-il pas temps de rechercher une 

nouvelle solution à ce problème?” a-t-il 
demandé.

Le président Carson lui a indiqué dans 
sa réponse qu'il faudrait s’en tenir plus 
rigoureusement au système du contin
gentement. Mais il a rappelé qu'il était 
personnellement opposé a cette solution.
“Je pense, a-t-il ajouté, que nous pou

vons accomplir des progrès (dans le re
crutement des francophones) si nous fai
sons preuve de plus d’imagination, de 
plus de hardiesse dans nos efforts de 
recrutement.”

LES FÊTES
Suite de le page 3

cisé qu’il y a présentement deux équi
pes quotidiennes d’éboueurs qui tra
vaillent à nettoyer les parcs et la voie 
publique. Il a souligné qu’il y a présen
tement plus de 100 véhicules des ser
vices de police et d’incendie qui encom
brent les ateliers municipaux. Il a in
sisté sur le fait que, même en intensi
fiant le travail préparatoire, le 
service des parcs arrivera difficilement 
à ouvrir tous les parcs pour le 1er juil
let.

M. Niding n’exclut pas, d’autre part, 
le recours à l’entreprise privée pour ef
fectuer certaines tâches que les employés 
manuels ne seraient pas en mesure d ef
fectuer dans des délais raisonnables. 
Ainsi, a-t-il mentionné, il y a plus de 
1,200 carcasses de voitures abandonnées 
ici et là dans les rues de Montréal 
et qu’il faut enlever le plus tôt possi
ble.

Quant à l’ouverture de La Ronde et 
de Terre des Hommes, M. Niding a noté 
que c’est aussi là une‘priorité si l’on 
considère que 3,000 emplois d’été pour 
les étudiants en dépendent.
“Dans de telles circonstances, il nous 

est complètement impossible de fournir 
au comité des fêtes le matériel et le per
sonnel qu’il réclame”, a conclu M. 
Niding.

LA CECM
Suita de In page 3

locaux. Il exprime les objectifs de base 
de ce type d’enseignement et les me
sures à prendre pour les atteindre.

Il définit par ailleurs la formation 
professionnelle au secondaire comme 
un élément de culture générale devant 
permettre à l’élève dacquérir suffi
samment de connaissances précises.

Déjà, la CECM dispense des cours 
d'initiation à la technologie et de scien
ces familiales au premier cycle du se
condaire (Secondaire I et II). Ces 
cours comportent 180 périodes à l’ho
raire des éleves de ces niveaux.

Cependant, pour atteindre les objec
tifs visés, le rapport recommande que 
tous les élèves du deuxième cycle du 
secondaire reçoivent en plus un mini
mum de 180 périodes de cours dans 
l’une ou l’autre des options offertes au 
secteur professionnel.

Le Bureau de l’enseignement profes
sionnel voit encore deux autres façons 
de parvenir aux buts recherchés; 1) par 
“l’enseignement court” qui permet à cer
tains élèves de développer leurs aptitu
des professionnelles pour des fonctions 
de travail relativement simples. Dans 
ce premier cas, le rapport suggère que 
le cours qui se termine actuellement en 
Secondaire IV soit prolongé jusqu’en Se
condaire V. 2) par “l’enseignement 
long" qui permet a l’élève, grâce à une 
année de “concentration” après le Se
condaire IV, d’acquérir un certain degré 
de spécialisation dans une famille pro
fessionnelle donnée.

Une autre étape nécessaire^ la réali
sation de ce programme implique le re
groupement des fonctions de travail ou 
spécialités en familles professionnelles, 
Onze familles sont actuellement offertes 
dans les écoles polyvalentes ou les cen
tres de métiers de la CECM. Il s’agit: 
des techniques de l’alimentation, des 
techniques de l’imprimerie, de celles du 
dessin, de la construction, de la mécani
que, de l’équipement motorisé, de l'hy- 
drotermie, du commerce, de la couture 
et de l’habillement, des soins person
nels, familiaux et hospitaliers ainsi que 
l’électrotechnique.

Le rapport préconise par ailleurs une 
programmation sous forme modulaire. 
Le module représente un sujet spécifique 
nécessaire à l’accomplissement d’une 
action à l’intérieur d’une tâche. L’en
semble de ces modules formera une
grille de connaissances et chaque famille 
professionnelle pourra posséder sa gril
le. Certains modules seront communs à
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plusieurs spécialités au sein de la même 
famille professionnelle.

Nombre des suggestions proposées 
dans le rapport du BEP sont déjà en 
vigueur dans les programmes d'ensei
gnement professionnel à la CECM. Il 
s’agit alors de consolider ce qui est 
conforme à la nouvelle orientation et 
d’apporter les modifications là où elles 
s’avèrent nécessaires:

a) les programmes d'enseignement 
professionnel devront comporter des 
grilles de connaissances pour chaque fa
mille professionnelle.

b) àin d’amener un plus grand nombre 
d'étudiants dans un domaine, il est pré
vu des programmes plus souples et un 
système d’options graduées pour per
mettre à l'élève d'entreprendre des 
études professionnelles selon son rythme 
et son choix.

c) la formation des maîtres en en
seignement professionnel devrait com
prendre en plus des connaissances psy
chopédagogiques essentielles, une expé
rience industrielle minimum.

Concernant les nonnes d’utilisation 
des édifices scolaires, les commissai
res ont adopté un guide qui propose:
- qu’on établisse un système d’utili

sation maximale des locaux scolaires 
tout en tenant compte des besoins d’or
dre pédagogique et educatif;
- qu’on définisse la rentabilité des 

écoles selon les critères d’un taux idéal 
de 80% de la capacité théorique à l’é
lémentaire, d’un taux critique de 65% 
de la capacité théorique a l’élémentaire 
comme au secondaire, d'un taux inad
missible de moins de 60% de la capacité 
théorique à l’élémentaire comme au 
secondaire.

Au nombre des facteurs qui amènent 
à modifier, au cours des cinq prochaines 
années, l’utilisation des édifices sco
laires, le rapport mentionne la diminu
tion du nombre d’élève, la migration 
de la population du centre ville vers la 
périphérie et la concentration d’un plus 
grand nombre d’élèves dans des écoles 
nouvelles.

de notre envoyée spéciale, Gisèle Trembla}

QUEBEC - La CSN continuera de ver
ser chaque semaine des secours de congé
diement aux “gars de Lapaime” tant que 
le comité de reclassement dont le con
grès a décidé hier la formation n’aura 
pas présenté un rapport au conseil con
fédéral qui en disposera.

Cette solution, approuvée à une forte 
majorité, a mis fin hier après-midi au 
court débat sur l’affaire Lapaime résu
mée’ l’intention des délégués dans deux 
documents: le rapport de la commission 
d’enquête Desmarais qui confirme les 
accusations de fraude; et le rapport spé
cial de M. André L’Heureux, responsable 
du service d’action politique, qui conclut 
à l’impossibilité, depuis plusieurs 
mois, de poursuivre la campagne entre
prise l’automne dernier, en faveur des 
!‘gars de Lapaime”.

Il n’est pas sûr cependant que la for
mation de ce comité conduise à l’aban
don de la lutte, ainsi qu’en témoignent à 
la fois la déclarations du proposeur de 
la résolution, les explications données 
par M. Marcel Pepin sur le sens et la 
portée des propositions mises aux voix 
et les opimons des délégués qui sont 
intervenus dans le débat.

Le premier à prendre la parole, après 
une courte intervention de M. Frank Di- 
terlizzi, leader des “gars de Lapaime”, 
a proposé en effet de mettre fin au con
flit dans quatre semaines au cours des
quelles les prestations habituelles se
raient versées en guise de "paie de sé
paration" et un comité de trois membres 
tenterait de reclasser les “gars de La
paime” dans les fonctions qui leur con
viennent.

COTRON!
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naître Fred Gabourie et ne pas l’avoir 
rencontré à Saint-Léonard, au Motel 
Diplomate. (Cotroni a cependant dit que 
si on lui montrait des photos, il pourrait 
répondre plus adéquatement).
• Vie Cotroni et Paolo Violi ont 

rencontré Fred Gabourie (un individu 
de la Mafia de l’Ontario selon les témoi
gnages entendus au cours du procès) 
dans une taverne de Toronto, le même 
jour qu’ils ont rencontré Peter Magad- 
dino à Hamilton.
• Vic Cotroni et Fred Gabourie fu

rent aussi vus ensemble au Motel Diplo
mate par des policiers.
• vie Cotroni a rencontré Steve 

Schwartz, un courtier actuellement de
vant les tribunaux québécois pour frau
de, en compagnie de Nicholas Diorio et 
le publiciste Norman Oison, au début de 
1972. Cotroni prétend avoir refusé un 
prêt de $25,000 a Schwartz.
• Cotroni a dit ne connaître Diorio 

que sous le surnom de Colas.
• Colas Diorio est un ami de Cotro

ni et ils se rencontrent plusieurs fois 
par semaine.
• Diorio est, selon un policier de 

Montréal, impliqué dans les cabarets et 
dans le jeu.
• Cotroni sait que Colas a déjà ex

ploité des cabarets mais ne sait pas ce 
qu’il fait actuellement.
• Diorio et Cotroni ont été vus en

semble au Victoria Sporting Club de 
Frank D’Astie.
• Cotroni et Armand Courville, son 

associé et ami, ont déjà loué un im
meuble à Frank D’Astie et cet immeu
ble était une maison de jeu à maintes 
reprises visitée par la police. Cotroni 
n’a pas révoque son bail avec D’Astie 
à la suite des descentes de la police.
• Dior! a nié être parti avec 

Schwartz lors de la rencontre. Il a plutôt 
rencontrer Vie Cotroni pour souper 
au Moïses Steak House (rue Saint- 
Laurent).
• Cotroni et Irving Ellis se sont 

rendus à Acapulco en 1967 et y ont 
rencontré Léo Bercovitch et, selon un 
avocat américain, Myer Lansky. Cet 
avocat est Me Moses Polakoff, procu
reur de Lansky.
• Ben Kaufman, un homme d’affai

res de Montréal qui avoue être ami 
avec Lansky, a déclaré que ce dernier 
n’était pas là avec Cotroni, Ellis et 
Me Polakoff.

,angez, buvez, dansez 
et amusez-vous le soir à

•UN GRAND RESTAURANT DANS UN GRAND HOTEL” 
La plus fine cuisine française servie dans une 
ambiance méditerranéenne sous l'autorité 
avertie du chef de réputation internationale 
Carlo Dell'OIio, aux sons de la musique de 
Fredy lleo et de son orchestre.
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RUE REEL AU CARRÉ DOMINION 
Pour retenir une table s’adresser à Mario, 
le maître d’hôtel à votre service 866*9611

Lunchs d'affaires pour dames et messieurs

Les trois membres de ce comité 
représentent respectivement l’exécutif 
de la CSN, la fédération des services 
publics, (dont est membre le syndicat 
des “gars de Lapaime”) , et le syn
dicat lui-même.

Le président du conseil central de 
Montréal, M. Michel Chartrand, et un 
autre délégué ont cependant proposé 
des amendements (qui furent retenus) 
de manière que soit supprimé le délai 
de quatre semaines et que le comité 
des trois fasse rapport au conseil con
fédéral, assemblée souveraine de la 
CSN entre les congrès.

Selon le texte finalement adopté, le 
comité dont parlent les amendements 
est bien le même que celui de la propo
sition initiale: c’est donc un comité de 
reclassement, chargé de trouver des em
plois aux “gars de Lapaime”.

Selon M. Chartrand, ce comité peut 
aussi bien tenter de négocier une solu
tion avec le gouvernement fédéral mais 
ü n’est pas précisé s’il s’agit d’une 
solution individuelle, c’est-à-dire l’in
tégration des “gars de Lapaime” à la 
fonction publique sans leur syndicat.

Mais selon le président de l’assem
blée, M. Marcel Pepin, à qui un délé
gué a demandé des précisions, la réso
lution signifie que la lutte continue tant 
que le comité n'aura pas présenté son 
rapport, et, sans doute ses recomman
dations, au conseil confédéral où le dé
but de fond sera repris.

Les “gars de Lapaime” ont perdu 
leur emploi de camionneurs postaux 
il y a plus de deux ans quand le minis
tère a décidé de prendre à sa charge 
les services de transport postaux à

Montréal, services jusqu’alors assurés 
par la compagnie privée Lapaime. Les 
travailleurs ont refusé de s’intégrer 
à la fonction publique pour ne pas per
dre leur allégeance à la CSN ainsi que 
certains droits acquis.

Le conseil confédéral pourrait alors, 
a ajouté M. Pepin qui commentait une 
éventualité évoquée par le même délé
gué, décider que seule l’assemblée gé
nérale des “gars de Lapaime” pourra 
mettre fin à une lutte qu’elle a choisie 
elle-même de mener.

Cette référence à l’autonomie des 
syndicats quant aux décisions qui les 
concernent a été faite d’ailleurs par la 
plupart des délégués qui se sont pronon
cés pour la poursuite de la lutte en 
dépit des derniers événements. Ces 
délégués, la majorité des intervenants, 
ont fondé le maintien de leur appui 
aux “gars de Lapaime” sur trois argu
ments. D’une part, disent-ils, la cen
trale n’a pas le droit d’arrêter le juste 
combat de l’un de ces syndicats si le syn
dicat n’a pas lui-même décidé d’aban
donner.

D’autre part, ajoutent-ils, les fraudes 
reprochées aux “gars de Lapaime" sont 
dues en grande partie à la négligence 
de la CSN et de ses dirigeants qui n'ont 
pas exercé dans leur cas les contrôles 
en usage lors de conflits syndicaux, 
comme la nomination d’un directeur de 
grève et le versement des prestations 
par chèques individuels.

Enfin, disent encore ces délégués, 
la CSN doit mettre en pratique l’orien
tation politique qu’elle s’est donnée hier 
matin en poursuivant le combat contre 
le gouvernement fédéral, ex-employeur

• Ellis ne se rappelle pas avoir vu 
Polakoff à Acapulco.
• Cotroni affùme avoir rencontré 

Polakoff mais non Lansky. D’ailleurs, 
il déclare ne pas le connaître et ne pas 
savoir qui il est.
• Myer Lansky est reconnu comme 

un important organisateur criminel des 
Etats-Unis.
• En 1963, Cotroni a vendu $200,000 

une propriété évaluée l’année précéden
te à $39,000.
• Le comptable de Cotroni, M. R. 

Grenier,a préparé les bilans financiers 
de celui-ci en se basant uniquement sur 
les indications données par MM. Cotro
ni et Courville. Il a déclaré lors du 
procès qu’il était impossible de tout 
vérifier et qu’il se fiait sur les chiffres 
fournis par Cotroni et Courville.

• Dès 1949 et 1950, Pax Plante 
avait identifié Vincent Cotroni com
me un cabaretier mêlé au jeu illégal.
• En 1962, donc avant la publica

tion de l'article contesté, un journal de 
Montréal publiait dans son supplément 
un article sur la pègre de Montréal en 
mettant les photos de Vic, Pep et Frank 
Cotroni.
• De 1963 à 1972 des articles de 

journaux et des rapports de commis
sions d’enquête canadienne et améri
caine, parlait de Vie Cotroni comme un 
personnage mêlé aux activités du cri
me organisé.

Aujourd’hui, le procureur de M. Co
troni, Me SainterMarie, terminera la 
réplique au réquisitoire de Me Camp
bell, qu’il a brièvement amorcé en fin 
d’après-midi, hier.

des “gars de Lapaime”, et en ne recu
lant pas devant un parti politique ‘pour
ri”.

Les dâégués qui proposaient de met
tre fin au conflit ont fait valoir, quant 
à eux, qu’il n’y a plus de solution possi
ble au problème des “gars de Lapaime” 
et que les syndicats ne veulent plus in
vestir dans cette lutte perdue qui a 
déjà coûté fort cher ($2 millions en 
deux ans). Un délégué a même confié 
en apparié que selon le mandat reçu 
de son syndicat, il fallait en finir coûte 
que coûte, en prenant le temps et l’ar
gent nécessaires pour reclasser les 
“gars de Lapaime”, notamment les 
plus vieux.

M. Chartrand a indiqué que dans tou
tes les grèves, les syndiqués cherchent 
des “accommodements” afin de mieux 
résister. Un vieux militant de Sorel a 
dit que les gros syndicats en conflit re
tirent sôuvent le plein montant de leurs 
allocations de grève même quand une 
partie de leurs membres se trouve des 
emplois ailleurs: “après 40 ans de 
lutte dans le mouvement ouvrier, s’est- 
U écrié, jamais je n’abandonnerai les 
gars de Lapaime”.

Dans sa brève intervention survenue 
juste avant le débat, M. Diterlizzi a ré
vélé que les gars de Lapaime faisaient 
depuis trois semaines de deux à qua
tre voyages par semaine à Ottawa afin 
d’y reprendre leur piquetage devant le 
parlement. M. Diterlizzi a ajouté que 
les gars de Lapaime n’avaient pas trahi 
la CSN et qu’ils n’avaient plus rien à 
perdre. Sa conclusion, “Vive la CSN”, 
a été suivie par les applaudissements 
des délégués.

LA CSD
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construction, pour donner à la CSD 
une juste représentation dans les dif
férents organismes para-gouvernemen
taux qui régissent ces secteurs.

Il s est contenté d’écouter avec atten
tion les demandes de la centrale dissi
dente sur le plan législatif et a promis 
de soumettre le tout sans délai au mi
nistre du travail.

De son côté, le premier ministre a 
indiqué en Chambre, quelques heures 
plus tard, que les chefs de la nouvelle 
centrale devaient faire parvenir par 
écrit au cabinet ministériel incessam
ment les détails des modifications qu’ils 
voudraient voir apporter à la législa
tion ouvrière.

Maurice Druon:

"Une Eglise qui se trompe de siècle rt

PARIS (AFP) - Une église 
qui se trompe de siècle. Sous 
ce titre”, Le Monde publiait 
en août dernier un reten
tissant article de Maurice 
Druon, de l’Académie françai
se, qui exprimait avec viva
cité ses inquiétudes et ses 
critiques devant l’aggioma- 
mento de l’Eglise. Des réac- 
tons très nombreuses se 
manifestèrent aussitôt et une 
polémique s’engagea dans la 
presse pour ou contre la po
sition prise par l'académi
cien.

Celui-ci publie aujourd’hui 
chez Plon un dossier réunis
sant les pièces principales 
du débat.

Son intention, commente-t- 
il dans un préambule, avait 
été de dire que l'Eglise, dans 
un pays comme la France, a 
une responsabilité fondamen
tale, dans la transmission de 
la culture et une implication 
inévitable dans la vie de l’E
tat. La crise de l’Eglise re
tentit sur toute la communau
té nationale, même sur ceux, 
comme lui, qui n'appartien
nent à cette confession que 
par tradition. En effet, l’Egli
se, pour une grande part, a 
fait l’Histoire et l’Histoire 
nous a faits ce que nous som
mes, et si le christianisme 
change par le fait de ceux-là 
mêmes qui ont mission de 
l’enseigner, tout est remis 
en jeu.

Négligeant de répondre à 
l’affirmation de Maurice

Druon qu’une Eglise a pour 
vocation de dispenser des 
certitudes et non de répandre 
des doutes, une bonne part des 
adversaires de l’académi
cien ne relève que ses criti
ques sur la liturgie et la dé
sacralisation ainsi que sur 
les relations de l'Eglise et 
de l’Etat.

C’est ainsi que le profes
seur Mandouze lui reproche 
d’être moins soucieux de la 
foi qui doit animer les chré
tiens que de la loi de l’E
glise et de ses apports cul
turels.

A quoi le cardinal Daniélou 
répond d’abord que si la cul
ture n’a qu’un rôle second 
on ne peut cependant la négli
ger car tout l’humain doit 
être assumé et que l’Eglise 
ne doit pas abandonner les 
richesses culturelles de son 
passé. Mais, pour lui, le vrai 
problème est celui d’un cer
tain affaissement intérieur de 
l’Eglise. L’Eglise a survécu a 
des crises aussi graves, mais 
parce que des nommes se 
sont dressés pour défendre 
l’intégrité de la foi, conclut-il.

Au fil des témoignages, 
on voit encore le père Car- 
donnel exposer les positions 
des prêtres contestataires, 
le professeur André Piettre, 
de l’Institut, souligner que le 
monde, lassé de ses conquê
tes techniques, attend un nou
veau souffle de transcendance 
et de contemplation, le pas
teur, André Dumas, apporter

le point de vue de l’Eglise 
protestante, agitée des mêmes 
remous, des articles de Car
refour ou de Témoignage 
Chrétien, de la France Catho
lique ou des Valeurs Actuel
les, etc...

Le dossier s’achève par des 
réflexions d’un laie chré
tien tourmenté par la crise 
présente mais attendant avec 
confiance et humilité une nou
velle Pentecôte.

VOTRE VOITURE EST-ELLE ATTEINTE DE LA

Saisie de drogues à Terre-Neuve

i

VffiRtTE?
Rien d’autre à faire 

que de consulter 
le seul spécialiste 
contre les vibrites 

à Montréal 
LANTHIER LALONDE!

d.

La plupart des vibrations des voitures proviennent de 
roues et de pneus imparfaits. Même un alignement et 
un balancement parfaits n'y peuvent rien.
Nous sommes les seuls parfaitement équipés pour 
prendre soin des "vibrites” de toutes les marques de 
voitures.

SAINT-JEAN, T.-N. (PC) 
- Trois personnes ont été 
écrouées pour huit jours, hier, 
après avoir été inculpées en 
rapport avec ce que la police 
a appelé la plus importante 
saisie de drogues jamais opé
rée à Terre-Neuve.

Brian O’Don, de Saint-Jean, 
Elaine Plowman et Stanley 
James Poytress, tous deux de

San Francisco, ont été accusés 
de possession de drogues à 
des fins de trafic.

Ils ont été arrêtés mercredi 
à Saint-Jean. Tous trois sont 
dans la vingtaine.

Selon le sergent Kevin Law
ler, de la Gendarmerie royale, 
les drogues saisies valent plus 
de $40,000 sur le marché ac
tuel.

TÉL: 526-4411
4411 Papineau
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VIENT DE PARAÎTRE... AUX ÉDITIONS DU JOUR

INTRUSION RALENTIE
POESIE

- DE CLAUDE BEAUSOLEIL
• Une poesie avant-ggrdiste • Une écriture neuve
• La decouverte d un grand poete.
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U
EDITIONS DU

IJ OTTIEL...
Président et 

directeur général 
Jacquet Hébert

b



LE DEVOIR Page Montréal, vendredi 16 juin 1972

Tout en refusant son 
aide technique

La Ville n 'interdira pas 
les fêtes du 24 juin 
si celles-ci avaient Heu
par Pierre Richard
La Ville de Montréal ne modifiera pas 

sa décision de ne pas contribuer à la réa
lisation des fêtes de la Saint-Jean 1972 
mais elle ne les interdira pas si le comité

Le rapport sur 
J.-J. Saulnier 
n'est pas prêt
QUEBEC (par G.L.) - Ce n’est 

as avant la fin du mois ou au dé
ut de juillet que la commission de 

police du Québec remettra son rap
port d’enquête concernant le chef 
de police de Montréal.

Certains avaient prétendu que ce 
rapport serait remis au ministre de 
la justice, M. Jérôme Choquette, à 
la mi-juin. Il n’en est rien, la com
mission ne s’étant fixé aucun délai 
précis pour ce faire.

Toutefois, les commissaires sont 
à mettre la dernière main à leur 
rapport, qu’ils remettront sans au
tre délai au ministre, qui en dispo
sera comme bon lui semblera.

On se rappelle que c’est à la sui
te d’articles publiés par le Devoir 
que M. Choquette avait demandé, 
l’hiver dernier, à la commission 
de police de faire enquête sur l’ad
ministration de M. Jean-Jacques 
Saulnier, chef de police de Montréal. 
L’enquête publique a duré plusieurs 
semaines. Depuis lors, les commis
saires ont été accaparés par di
verses tâches urgentes qui les ont 
empêchés de compléter aussi tôt 
que prévu un rapport et des recom
mandations pertinentes.

des fêtes parvient à les organiser sans 
son aide.

M. Gérard Niding, président du comi
té exécutif de la Ville de Montréal, a dé
claré, hier, au DEVOIR: “Tous les ser
vices municipaux sont débordés en rai
son des consequences et des retards en
traînés par la grève des cols bleus. Une 
grève d’un mois, ce n’est pas banal. Nous 
avons établi des priorités et nous devons 
les respecter car la population attend 
impatiemment un rétablissement de la 
situation.’'

Et M. Niding de poursuivre: “Nous 
n’avons, par ailleurs, aucune objection 
à ce que le comité des fêtes organise 
toutes les activités qu’il voudra. Il aura 
tous les permis necessaires. Mais il 
ne peut pas compter sur la collabora
tion de services municipaux qui arrivent 
à peine à effectuer les travaux priori
taires.”

Mercredi dernier, M. Gilles Pelletier, 
président du comité des fêtes de la Saint- 
Jean 1972, a accusé l’administration Dra-

eau d’être “inconsciente et irresponsa-
le” par suite de son refus d’accorder 

son aide technique pour l’organisation 
d’une grande fête populaire, le soir du 
24 juin, dans le Vieux-Montréal.

“Nous n’avons besoin que d’estrades 
et des services de 75 à 80 personnes 
pour la durée d’une journée, en plus d’un 
peu de matériel technique. Cela ne coû
terait en tout qu’environ $5,000 à la Vil
le”, avait alors déclaré M. Pelletier.

M. Niding a rappelé les priorités de la 
Ville: ramassage des déchets, répara
tion des véhicules des services de poli
ce et d’incendie, aménagement des parcs, 
ouvertures de La Ronde et de Terre des 
Hommes, réparation des feux de circula
tion et des systèmes d’aqueduc et d’é- 
goûts.

Le président du comité exécutif a pré-
Voir page 2: Les fêtes
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Tandis que ces quatre jolies jeunes 
filles répètent les danses de french- 
cancan qu'elles exécuteront cet 
été au Silver Carter de La Ronde, un 
peintre redonne au parc d'amuse
ment son air de propreté.
(Photos Le Devoir par Bernard Lauzé)

La Ville est saisie d'un rapport sur TdH
par Pierre Richard

Le comité exécutif de la Ville de Mont
réal se réunira cet après-midi pour étu
dier un rapport préliminaire que lui sou
mettra le conseil directeur de Terre des 
Hommes sur l’importance des travaux 
à effectuer sur le site avant qu’il ne soit 
ouvert au public et sur la durée de ces 
travaux.

Toute la journée d’hier, le conseil di
recteur de Terre des Hommes, qui est 
composé des directeurs des services mu
nicipaux concernés, s’est réuni dans les 
lies et a compilé les rapports qu’il rece
vait des pays qui doivent participer à la 
saison 1972 ainsi que des services mu- 
niciapux.

M. Lawrence Hanigan, qui siège sur

ce conseil en tant que représentant du 
comité exécutif de la Ville, a déclaré au 
DEVOIR que tout sera tenté afin de ré
duire au minimum le délai précédant 
l’ouverture de Terre des Hommes. Ce 
délai est estimé présentement à environ 
quatre semaines.

Pour sa part, M. Gérard Niding, pré
sident du comité exécutif, a affirmé que 
l’ouverture de Terre des Hommes est 
une priorité de l’administration munici
pale, à cause des 3,000 emplois d’été 
pour étudiants qui en dépendent.

Par ailleurs, MM. Niding et Hanigan 
ont tous deux souligné que le fait que cer
tains éléments d’expositions soient pa

ralysés dans le port de Montréal où les 
débardeurs sont en grève depuis six se
maines, ne constitue pas un problème 
aussi grand que l’ont laissé croire cer
tains media d’information.

Ainsi tous les éléments d’exposition 
de la République populaire de Chine 
sont déjà installés dans son pavillon. 
La participation d’aucun pays ne serait 
compromise à cause de la grève des dé
bardeurs, a assuré M. Fanigan.

On sait que c’est mercredi soir que le 
cabinet du maire Drapeau a annoncé que 
la saison 1972 de Terre des Hommes 
aurait lieu ; au cours de la grève des cols 
bleus, l’administration municipale avait

laissé courir le bruit que cette saison 
pourrait être compromise.

Cette annonce a été faite après que 
MM. Drapeau et Niding eurent rencon
tré le premier ministre Bourassa et le 
ministre des finances Gameau , ces der
niers ont assuré aux administrateurs 
montréalais que Québec remplirait sa 
promesse de fournir $5 millions pour 
combler le déficit de la saison 1972, 
même si celle-ci n’a pas pu débuter le 
15 juin comme prévu.

Même s’il est peu probable qu’il 
soit en mesure de le faire avant le 
début de la semaine prochaine, il se 
peut que M. Drapeau annonce après 
la réunion de cet après-midi la date 
d’ouverture de Terre des Hommes.

Le procureur de Maclean réitère 
les accusations contre Cotroni
par Jean-Pierre Charbonneau

Un rapport de la CECM vise à réorienter 
ia formation professionnelle au secondaire
par Pierre-L. O'Neill

M. Vincenzo “Vic” Cotroni, était 
véritablement le chef de la Mafia de 
Montréal en 1963 et de nombreux évé
nements survenus par la suite le prou
vent, a déclaré en substance, hier, Me 
Alexander Campbell, procureur du ma
gazine torontois Maclean.

Poursuivant le réquisitoire commencé 
la veille, Me Campbell a soutenu que 
les nombreux événements ayant lié M.

Cotroni à des personnalités notoire
ment reconnues comme influentes 
dans le crime organisé nord-américain, 
démontrent que le magazine Maclean 
était largement justifié de publier un 
article sur le rôle de M. Cotroni au sein 
du monde interlope montréalais.

De plus, toujours selon Me Campbell, 
la mauvaise reputation qu’avait M. Co
troni tant en 1963 qu’antérieurement ou

aujourd’hui, établit que le requérant ne 
peut justifier des dommages évalués à 
$1,250,000.

Pour arriver à ces conclusions le 
oprocureur a résumé durant de longues 
heures sous l’oeil attentif et séneux 
tant du juge que M. Cotroni, tous les 
faits qu’il avait mis en preuve lors 
des séances du tribunal qui se sont éche
lonnées sur une période de plus de deux 
ans.

Il a procédé à ce long résumé en fai
sant minutieusement état de nombreuses 
contradictions et imprécisions dans les 
témoignages de M. Cotroni lui-même 
et d’autres témoins entendus.

Selon la preuve présentée par Me Camp
bell, il appert que:
• Vie Cotronie est un ami de Louis 

Greco, bras-droit de Carminé Galente, 
lui-même principal exécutant de Jos 
Bonanno.
• Jos Bonanno est l’un des plus in

fluents leaders de la Mafia américaine.
• Vie Cotroni a reçu d’importantes 

sommes d’argent de deux compagnies 
appartenant à Louis Greco et Mme Car
mine Galente.
• La fromagerie Giuseppe Saputo 

et Figlii Ltée est l’un des principux 
distributeurs des produits de la firme 
Reggio Food hic., propriété de Vie 
Cotroni, Paolo Violi, et Armand Courville.
• Des rencontres ont eu lieu en 1966, 

à Montréal, entre les individus suivants: 
Vie Cotroni, Paolo Violi, Louis Greco, 
Bill Bonanno, Francesco Saputo, Peter 
Magaddino, Vito Di Fillippo, et quelques 
autres américains.
• Les Américains qui ont participé 

à ces rencontres sont reconnus aux 
Etats-Unis comme des personnalités de 
la Mafia et üs ont été arrêtés à Montréal 
en possession d’armes chargés puis 
déportés aux Etats-Unis.
• Vie Cotroni s’est rendu par ha

sard chez Saputo alors que Bill Bonanno 
y était et il ne peut dire s’il y est de
meuré une heure ou cinq minutes.
• Vie Cotroni a nié avoir rencontré 

Peter Magaddino, fils de Staphano Ma
gaddino qui contrôle le crime organisé 
a Buffalo, Toronto et Hamilton, ailleurs 
qu’à Montréal.
• Des policiers ont affirmé qu’en 

mars 1966 Paolo Violi et Vie Cotroni 
avaient rencontré, à Hamilton, chez le 
peau-père de Violi, Peter Magaddino et 
un certain Dominic Roméo.
• Vie Cotroni a déclaré ne pas con-

Voir page 2: Cotroni

Le Bureau de l’enseignement profes
sionnel (BEP) de la Commission des 
écoles catholiques de Montréal (CECM) 
a publié hier un rapport visant à don
ner une nouvelle orientation à la forma
tion professionnelle au niveau secondai
re et recommande notamment:

- que la formation professionnelle au 
secondaire développe un “humanisme 
technique” qui maintienne un sain 
équilibre entre l’acquisition d’une cul
ture générale et le développement d’ap
titudes professionnelles;

- que la formation professionnelle 
donne à l’élève l’ouverture d’esprit 
nécessaire pour une adaptation cons-

Les leaders 
de la CSD 
rencontrent 
Bourassa

QUEBEC (PC) - A l’issue d’une brè
ve rencontre avec le premier ministre 
Bourassa, hier midi, les dirigeants de la 
Centrale des syndicats démocratiques 
(CSD), sont maintenant confiants que le 
gouvernement révisera les lois du tra
vail à brève échéance pour accorder 
une reconnaissance juridique à leur 
mouvement.

Le président de la nouvelle centrale, 
M. Paul-Emile Dalpé, avait demandé 
cette entrevue au chef du gouverne
ment. A des journalistes qui lui deman
daient à sa sortie pourquoi la centrale 
n’avait pas plutôt demandé à voir le 
ministre du travail, de qui relève di
rectement la législation ouvrière, M. 
Dalpé a répondu que le premier ministre 
aurait bien pu en effet inviter le minis
tre Coumoyer à se joindre au groupe.

“S’il ne l’a pas fait, a-t-il ajouté, je 
ne suis pas au courant de ce qui a pu se 
passer entre eux.”

M. Bourassa s’est montré “très ré
ceptif” à leur demande d’amender le 
code du travail et certaines lois de re
lations de travail, notamment dans la

Voir page 2: La CSD

CAMPS D’ÉTÉ POUR 15-20 ANS
Éducation au développement international par la simulation 
Durée : 13 jours chaque camp
Prix : $25. pour tout : transport à partir de Montréal, nourritu

re, logement.
Où : dans les Laurentides (St-Jean de Matha)
Quand ; 2 au 15 juillet; 16 au 29 juillet

30 juillet au 12 août; 20 août au 2 septembre.

Pour plus d'informations :
Association pour les Nations-Unies 

• A. Dallaire, 731-5314

Université
Laval

r i
COURS D'ÉTÉ 1972

AVIS
Les inscriptions qui avaient été prévues pour 
le 3 juillet sont reportées au lendemain, 4 juillet.
L'Université avise que les cours du mardi 4 juillet 
sont remis, par suite de ce changement au 
programme, au samedi suivant, soit le 8 juillet 
1972.

L J
Cité universitaire, Québec 10e

tante aux changements;
- qu’il soit donné à l’élève d’acqué

rir des connaissances suffisamment 
précises pour qu’il puisse facilement 
s’intégrer au monde du travail à la 
sortie de l’école;

- que cette intégration soit facilitée 
par l’organisation de stages dans l’en
treprise;

- qu’une fois lancé dans le monde du 
travail, l’individu puisse avoir accès à 
des cours de perfectionnement grâce, 
à un système d’éducation continue;

- qu’aux élèves sans intérêt ou apti
tude et susceptibles de devenir des “drop 
outs”, soient dispensés des cours mieux 
adaptés, de sorte que l’enseignement 
professionnel facilite leur adaptation à 
la vie scolaire et par la suite favorise 
leur adaptation au monde du travail.

Les commissaires de la CECM n’ont 
fait que prendre connaissance du rap
port du Bureau de l’enseignement profes
sionnel. Ils ont décidé d’en reporter 
l’adoption à la fin de l’année pour per
mettre une plus large consultation au
près des associations de principaux et 
d’enseignants auprès du service de l’é
ducation des adultes, ainsi que des 
industries, des syndicats et des parents.

Au cours de cette même séance, les 
commissaires ont adopté le calendrier 
scolaire pour l’année 1972-1973, ainsi 
que des normes d’utilisation et de vente 
des édifices scolaires.

Quant au rapport du Bureau de l’en
seignement professionnel, il est basé 
sur l’étude de l’organisation des pro
grammes en vigueur dans plusieurs au
tres pays et sur l’analyse des besoins

Voir page 2: La CECM

COURS DE POTERIE
au Centre de céramique

LA POTERIE B0NSEC0URS
Sessions intensives de façonnage 
manuel, de tournage, de déco
ration et d'émaillage des pièces.

’1ère session;
19 juin au 20 juillet 

2ème session:
31 juillet au 31 août

inf.: 844-6253

VENTE
VOUS PAYEZ$12. 
AU LIEU DE $20.

RÉDUCTION DE

SUR *20.
REDUCTION DE 40% 
SUR CHAQUE ACHAT 

D’AU MOINS $20.
AU MAGASIN SEULEMENT

LIBRAIRIE

TRANQUILLE
67, Ste-Catherine ouest

ANNIVERSAIRE DU Camp De-La-Salle
ACTIVITtS : NATATION (CROIX-ROUGE) 

ARTS PLASTIQUES 
VOILE
PLONGÉE SOUS-MARINE
SKI NAUTIQUE
CANOTAGE
ATHLÉTISME
HÉBERTISME
TIRS : PLOMBS, ARC, 22
CAMPING

2 SESSIONS 2 JUILLET-28 JUILLET 
“ 29 JUILLET - 18 AOÛT

PENSION $50.00 PAR SEMAINE

ÂGE 7 À 15 ANS

ENDROIT ST-ALPHONSE DE RODRIGUEZ 
COMTÉ DE JOLIETTE

AUSSI ;

CAMP-ÉCOLE POUR MONITEURS
ÂGE : 16 et 17 ans 

2 sessions ; 2-1S juillet
et 23 iuil. au 5 août

RENSEIGNEMENTS : 150 B0UL. DE NORMANDIE LONCUEUIL - TEL : 674-3151
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Des objectifs plus réalistes
M. Marcel Pepin a eu raison de se félici

ter hier midi de l’approbation que les délé
gués au congrès de la CSN ont donnée à son 
rapport moral. En adoptant par une majori
té très forte le rapport de M. Pepin, les 
délégués ont opté pour une orientation qui 
ne confine pas la CSN à la négociation de 
conventions collectives. Ds ont confirmé, 
en la renforçant, l’ouverture que la CSN a 
toujours gardée sur les problèmes de la so
ciété globale. Ils ont également renouvelé 
leur confiance à leur president actuel, dont 
la réélection ne parait plus faire de doute 
à suite du vote d’hier.

Nonobstant cette incontestable significa
tion positive, l’issue du débat de trois jours 
sur le rapport moral de M. Pepin doit egale
ment être interprétée comme un appel à une 

rudence et à un discernement plus exigeants, 
i ceux qui seront appelés à diriger la CSN 

au cours des deux prochaines années allaient 
oublier cette autre dimension du vote d’hier, 
ils feraient passer leurs propres désirs avant 
la volonté suprême du congres.

•
Au plan doctrinal, la résolution apporte 

deux nuances capitales au rapport de M. 
Pepin et à l’orientation que laissaient 
entrevoir des documents comme “H n’y a 
plus d’avenir pour le Québec dans le sys
tème actuel" et “Ne comptons que sur 
nos propres moyens”.

Le rapport de M. Pepin érigeait en 
norme presque absolue “la condamna
tion formelle du capitalisme et du li
béralisme économique”. Il ne tenait aucun 
compte du fait qu’un très grand nombre 
de sociétés s’orientent déjà depuis des 
années vers un régime mixte où l’entre
prise privée et l’Etat évoluent dans un 
contexte très poussé d’interdépendance 
et de complémentarité. D ne comportait non 
plus aucune critique ou réserve à l’endroit 
du marxisme ou du socialisme, ni sur le 
plan des libertés fondamentales, ni sur le 
plan de l'efficacité économique et sociale.

Le congrès introduit à cet égard une 
nuance importante. En demandant que les 
futurs comités populaires “condamnent 
les inégalités, l’injustice et la misère 
sociale engendrées par la forme actuelle 
du capitalisme, du libéralisme et du 
marxisme”, il montre que le mouve
ment entend se garder des portes ouver

tes devant l’évolution possible de l’une 
ou l’autre forme de régime économi
co-social.

M. Pepin laissait aussi percer dans 
son rapport une hargne contre le Parti 
libéral, qui risquait d’avoir un effet dé
formant sur l’action politique envisagée. 
Le congrès a judicieusement mis de côté 
les renvois que le rapport Pepin faisait au 
parti libéral. En engageant les comités po
pulaires à “combattre avec acharnement 
tout parti politique qui... cherche à étouf
fer le mouvement syndical et les travail
leurs”, le congrès n’a pas exclu - loin de 
là - le Parti libéral du champ d’action des 
comités populaires. D a néanmoins évité 
la gaffe qu’eut constituée une résolution 
braquant sur æ seul Parti libéral - à 
deux ans des élections générales - l’hosti
lité des syndiqués.

Avec ces deux amendements au rapport 
Pepin, le congrès de la CSN se rapproche 
davantage de sa propre “déclaration de 
principes” de 1970 et prend. clairement 
ses distances vis-à-vis les éléments doc
trinaires qui auraient voulu lui faire ava
ler des orientations imprégnées d’un gau
chisme artificiel et dangereux. On se trom
perait en pensant que les travailleurs se 
disent ainsi prêts à faire une nouvelle al
liance avec le système économico-social 
actuel. On a néanmoins la preuve que, 
jusqu’à nouvel ordre, ils ne sont pas davan
tage disposés à se laisser enfermer dans 
une dialectique manichéenne qui les ferait 
basculer dans un marxisme inspiré de 
manuels stéréotypés plutôt que d’une véri
table analyse de la situation québécoise.

•
Au plan de l’action concrète, l’accent 

sera mis sur la création, à l’échelle des 
districts électoraux, de comités populaires 
devant regrouper les membres des trois 
centrales syndicales et d’autres travail
leurs. La mission de ces comités consistera 
à informer les travailleurs sur les enjeux 
des contestations électorales et à s’assu
rer, en participant aux Sections municipa
les et scolaires en particulier, “que ces 
niveaux de gouvernement passeront aux 
mains des travailleurs”.

Des expressions comme “le pouvoir popu
laire” sont sans doute nouvelles. L’idée 
qui sous-tend la résolution adoptée hier

l’est toutefois moins. Tout en proclamant 
l’indépendance de la CSN vis-à-vis les 
partis et en exigeant la neutralité politique 
du président et du secrétaire général du mou
vement, les statuts de la CSN reconnaissent 
depuis longtemps “l’autonomie politique des 
corps affiliés’’. On a vu à maintes reprises, 
dans le passé, des conseils centraux ou des 
syndicats particuliers intervenir à l’occa
sion d’une élection en faveur de tel candidat, 
voire de tel parti.

On se demandait hier si le texte de la ré
solution autorise ou interdit l’appui éventuel 
des comités populaires à des candidats pré
cis. C’est là une question byzantine. Un 
vieux principe veut que tout ce qui n’est pas 
interdit soit permis. C’est sans doute ainsi 
qu’à bon droit, les comités populaires inter
préteront leur mandat quand viendra le mo
ment de définir leur ligne de conduite dans 
une campagne électorale.

D ne faut d’ailleurs pas minimiser les 
difficultés de la formule approuvée par le 
congrès de la CSN. n est facile, en congrès 
général, de postuler que tous les syndiqués 
voudront se retrouver dans une action com
mune au plan local. La réalité sera plus 
complexe. Dans bien des endroits, le travail
leur qui est syndiqué au bureau ou à l’usine 
appartient, dans son milieu de résidence ou 
de loisir, à un réseau de relations très dif
férentes de celles qu’il entretient dans son 
milieu de travail. D côtoie à ce niveau des 
concitoyens de toutes tendances, de toutes 
catégories. Lorsqu’il sera question, par 
exemple, de l’école ou de la caisse populai
re, il y a de fortes chances qu’il se sente 
des affinités plus fortes avec des concitoyens 
qui n’ont aucun engagement syndical qu’avec 
des syndiqués qui qe se sont jamais intéres
sés auparavant aux questions scolaires et 
locales. D ne sera pas aisé dans ces condi
tions, pour les comités populaires, de pren
dre le pouvoir dans les organismes scolai
res et municipaux.

Mais l’action qui pourra être entreprise 
au niveau des comités populaires, si elle 
s’accomplit suivant l’espnt de la résolution 
approuvée hier, sera un actif pour la vie dé
mocratique. Loin de la craindre, il faut en 
saluer avec intérêt l’avènement éventuel.

Claude R YAN

L'impact de la conférence de Stockholm
par CLAUDE LEMELIN

On ne savait encore avec certitu
de, hier soir, si la conférence des 
Nations unies sur l’environnement 
parviendrait à adopter une décla
ration internationale sur l’environ
nement. Néanmoins, les travaux 
des commissions spécialisées et de 
l’assemblée plénièrè, tout au long 
de ces deux semaines pendant les
quelles Stockholm est devenu le 
centre de la biosphère - “une seu
le terre”, comme l’a proclamé 
l’ONU - nous permettaient déjà 
d’affirmer que la conférence aura 
été un succès. Cette réussite, nous 
la devons en grande partie au se
crétaire-général de la conférence, 
le Canadien Maurice Strong.

Celui-ci a dirigé avec une éner
gie, une intelligence et un doigté 
remarquable des travaux prépa
ratoires fort élaborés, qui ont en
cadré utilement les délibérations 
des 113 délégations présentes à 
Stockholm. Fort judicieusement, M. 
Strong a choisi d’orienter vigoureu
sement les travaux de la conféren
ce vers l’action - sans négliger les 
principes, bien sûr, mais en ayant 
ceux-là aussi vers le même ob
jectif. En outre, le secrétaire-gé
néral n’a pas craint de prendre des 
initiatives, et de faire des propo
sitions précises à la conférence
- à l’encontre, soit dit en passant, 
de certaines traditions de la diplo
matie internationale.

Ce faisant, M. Strong est parvenu 
à réduire au strict minimum la 
‘pollution politique” des travaux de 

la conférence. Ce dont on devait 
débattre, c’était des mesures à 
prendre pour nettoyer ies océans, 
gérer le plus efficacement possible 
les ressources naturelles de la pla
nète, rendre l’habitat humain le 
plus habitable possible. Dans ce ca
dre, il était possible et même 
nécessaire de soulever certains pro
blèmes authentiquement politiques
- celui de l’inégalité dans la ré
partition internationale de la riches
se et des revenus, par exemple. 
Mais il était beaucoup plus dif
ficile de s’attarder sur les rivali
tés entre blocs politiques, les di
vergences entre systèmes socio
économiques ou idéologiques, et les 
conflits entre intérêts nationaux ou 
régionaux - à l’échelle planétaire, 
s’entend. Sauf bien sûr, lorsque tout 
cela avait des conséquences graves 
sur l’environnement humain - ainsi 
que les Etats-Unis l’on appris au 
sujet de la guerre du Vietnam de 
meme que la France et la Chine 
au sujet de leurs essais nucléaires.

Les cyniques diront, bien sûr, 
que les retombées verbales de Stock
holm n’auront pas rendu les océans 
plus propres, les baleines moins 
menacées d’extinction, l’exploita
tion des richesses non-renouvela
bles moins anarchique, l’expan-

Les politiciens et hommes d’affaire 
du Canada étaient convaincus que la “re
lation unique’ existant entre le Canada 
et les Etats-Unis permettrait de déve
lopper librement le commerce entre les 
deux pays sans risque “d’accidents” de 
ce genre. Les politiciens et industriels 
américains le pensaient probablement 
aussi. Cette conviction est maintenant 
remise en question.

(Jean-Lac Pépin, ministre de l’indus
trie et du commerce, Montebello, 18 
octobre 1871).

sion démographique mondiale moins 
excessive, la consommation de 
masse dans les pays nantis, 
moins effrénée, et la vie dans les 
bidonvilles du tiers-monde moins 
intolérable. Us auront raison - mais 
en se mettant hors du monde et de 
l’histoire: car ce cynisme équivaut 
à déplorer, si l’on nous permet cet
te analogie, qu’un remède n’agit pas 
dès l’instant où il est administré, 
qu’il lui faut quelques heures pour 
agir sur l’organisme humain. Ce 
qui est vrai de celui-ci l’est encore 
bien davantage de la biosphère dont 
il fait partie.

Notons d’ailleurs que cette orien
tation critique n’est pas celle des 
mouvements contestataires les plus 
radicaux qui, tout au long de la con
férence de l’ONU, ont contesté par 
la parole et l’action les travaux qui 
progressaient dans l’enceinte des 
deux “Riksdag” suédois - l’ancien et 
le nouveau puisqu’en Suède, pour 
rester dans l'ère contemporaine, le 
parlement déménage à tous les siè
cles - et du Folkets Hus - Car les 
colloques et les conférences du Dai 
Dong, du Forum de l’environnement, 
de l’Aitemativ Stad ou du Folkets 
Forum n’étaient pas dirigés “con
tre” la conférence de l’ONU. Ds 
n’en contestaient pas l’utilité. Plu
tôt, ces mouvements étendaient dé
noncer l’opportunité, étant donné 
les graves menaces qui, selon eux, 
pèsent sur l’humanité et sa planète, 
des compromis “politiques” certes 
souvent insuffisants, parfois même 
dérisoires, que le comité prépara
toire de la conférence avait jugé 
possible de faire accepter par la 
communauté des Etats. Des com
promis qu’on a eu du mal, en cer
tains cas, à maintenir envers et 
contre les égqismes souverains 
et les contradictions entre intérêts 
nationaux, mais des compromis 
qu’on est parvenu, en d’autres cas, 
à rendre plus substantiels et perti
nents.

Tout cela, compte tenu de la doc
trine de la souveraineté nationale

Sui régit plutôt mal le monde - celle 
es grands et des nantis, d’abord, 
puis celle des netits, qui se pose 

contre la première plus ou moins 
par un réflexe de mimique et aussi 
d’auto-défense. Tout cela aussi, 
compte tenu de l’existence d’un sys
tème politique international qui a 
refusé, jusqu’ici , de se coiffer 
d’un véritable gouvernement mon
dial, préférant miser sur des ac
commodements internationaux dont 
il est d’ailleurs trop souvent in- 

f capable d’accouchér - surtout lors
qu ü serait le plus important de le 
faire.

D était encore trop tôt pour ap
précier, dans le détail et dans ses 
aspects techniques, hier, l’ambi
tieux programme d’action sur l’en
vironnement formulé à Stockholm 
et qui sera mis en oeuvre si' l’As
semblée générale de l’ONU l’enté
rine, l’automne prochain - avec 
espérons-le, sans trop y croire, 
l’appui de l’Union soviétique et des 
pays du bloc de l’Est, qu'une mes
quine querelle politico-procédurale 
a exclus de la conférence, avec la 
République démocratique d’Alle
magne. Ce programme porte sur 
la lutte contre Tes polluants d’im
portance internationale, la gestion

des ressources naturelles et des 
établissements humains dans le but 
d’assurer la qualité de l’environne
ment. Les rapports organiques 
entre le développement économique 
et l’assainissement du milieu ter
restre et enfin les rapports entre 
l’éducation, la culture et la néces
saire prise de conscience, par 
l’humanité, des dangers que sa 
“destinée manifeste” pour para- 
ph raser l’idéologie américaine 
(on pourrait tout aussi bien citer 
la Genèse, Marx ou Mao Tsé- 
toung) fait courir au lieu fini, cir
conscrit dans le temps et l’espace, 
qui renferme celle-ci: la terre.

Mais l’on sait déjà que les ins
titutions spécialisées de l’ONU - 
il y en a vingt-trois et certaines, 
dont l’organisation mondiale de la 
santé et l’Organisation pour l'ali
mentation et l’agriculture, sans ou
blier la Banque mondiale, le Pro
gramme de développement relevant 
de l’Assemblée generale, etc - de
vront maintenant inscrire au centre 
de leurs préoccupations, dans la 
structure même des programmes, 
la protection et l’assainissement 
de l’environnement humain. On sait 
aussi qu’une nouvelle institution, 
nantie d’un budget quinquennal de 
$100 millions, sera chargée d’un 
effort de recherche, de mensuration 
et de planification à l’échelle plané
taire en matière d’environnement. 
En troisième lieu, même si la con
férence de Stockholm ne parvient 
pas à adopter une déclaration sur 
l’environnement, le texte du pro
gramme d’action est suffisamment 
précis pour servir de fondement 
politique à l’élaboration d’un nou
veau droit international en ce do
maine, ainsi qu’à une révision du 
droit de la mer qui assurerait une 
meilleure protection de l’envi
ronnement marin ainsi qu’une ges
tion plus efficace des ressources, 
vitales pour l’homme, qui en dé
pendent.

Sans oublier, bien sûr, l’énorme 
impact que la conférence de Stock
holm aura eu, avant, pendant, et 
après ses travaux, sur l’évolution 
de l’opinion publique dans les divers 
pays du monde et, par l’entre
mise de celle-ci (au gré des systè
mes politiques) aussi bien que di
rectement, sur la problématique 
socio-économique et les priori
tés des gouvernements. C’est 
peut-être là, en longue période,
le bénéfice le plus durable que 
l’humanité tirera de cette initia
tive, que Ton doit au gouverne
ment suédois (auquel il faut rendre 
hommage pour l’efficacité avec 
laquelle il a assuré l’organisation 
matérielle de la conférence). Les 
conférences parallèles et les mou
vements de contestation n’ont pas 
peu contribué au succès de Stock
holm, à cet égard, en partie 
grâce à la sympathie évidente du se
crétariat à son endroit. Ainsi les 
conférenciers du Forum de l’en
vironnement étaient les invités 
personnels de M. Strong, qui a ma
noeuvré pour que d’autres mouve
ments, entre autres le Dai Dong, 
soient autorisé à présenter leurs 
vues devant l’assemblée plénière. 
Et la conférence a pareillement en
tendu un très grand nombre de

groupes d’intérêts ou de pres
sion, dont plusieurs ont pour seule
vocation de promouvoir l’assainis
sement de l’environnement.

Cet impact sur l’opinion est par
ticulièrement important dans les 
pays industrialisés, où la prise de 
conscience des problèmes de l’en
vironnement est non seulement un 
problème d’efficacité, non seule
ment un problème de survie, mais
aussi un problème de conscience.
Car, chez eux, la détérioration de 
l’environnement est inextricable
ment liée au phénomène d’une opu
lence anarchique, dont la contre par
tie est la perpétuation d’une pauvre
té anarchique dans le tiers-monde. 
On saura gré à plusieurs confé
renciers, dont M. Robert McNama
ra, de la Banque mondiale, M. Sicco 
Mansholt, des Communautés euro
péennes, et M. Tone Ke. de la Ré
publique populaire de Chine d’avoir 
fait ressortir, chacun dans ses mots 
propres, cet aspect fondamental des 
problèmes de l’environnement.

’ Signalons enfin que, pour l’ONU 
la conférence de Stockholm était 
peut-être la conférence de la der
nière chance. Non pas que l’organi
sation soit menacée de disparaître; 
mais bien que son incapacité des 
dernières années, à résoudre plu
sieurs graves conflits politico-mi
litaires, en particulier celui du Viet
nam, en avait dangereusement réduit 
la pertinence. En outre, les gran
des puissances ont progressive
ment attaché moins d'importance 
à cette arène internationale, à 
mesure que des mécanismes poli
tiques manifestement imparfaits 
les y minorisaient chaque année 
davantage (un pays, une voix en 
Assemblée générale, quelle qu’en 
soit la taille) tandis que leur diplo
matie bilatérale ou régionale leur 
permettait de négocier plus effica
cement avec leur vis-à-vis.

La conférence sur l’environne
ment marquera peut-être le début 
d’un renouvellement de la problé
matique (Onusienne): les program
mes que l’ONU sera chargée de 
mettre en oeuvre en ce domaine 
lui permettront peut-être de se 
réinsérer dans la vie internatio
nale, sans que son action ou sa vo
lonté d’action soit régulièrement 
stérilisée par les jeux de puissan
ce. Désormais, il sera possible 
d’évoquer les problèmes du désar
mement conventionnel et nucléai
re, de l’instauration d’une vérita
ble coexistence pacifique, d’une 
accélération du développement 
économique, là où la chose est 
pressante et nécessaire, d’une 
répartition plus efficace et plus 
équitable des richesses, à l’échel
le planétaire, autrement qu’en ter- 
pies de riches contre pauvres, le 
bloc de l’Est contre bloc de l’Ouest 
(le tiers-monde étant coincé en
tre les deux) de capitalistes con
tre communistes. De tout cela, on 
pourra plutôt parler en fonction 
de la protection et de l’assainisse
ment de l’environnement humain 
- notre “seule terre”.

L’humanité est-elle capable de 
cette reconversion intellectuelle 
et morale? De la réponse à cette 
question pourrait fort bien dépen
dre sa survie.

Le mot du silencieux

D'un été l'autre
par ALBERT BRIE

L’été est arrivé sans consulter le ca
lendrier. Il y a quinze jours à peine, nous 
désespérions de sa venue. Brutalement, 
il a fait son entrée. Il a eu l’air de dire: 
“Vous me vouliez, me voilà!” Prenez-moi 
comme je suis: imprévisible, fantasque et 
vengeur. •

L’été donne toujours l’impression de 
passer à folk allure, de fuir, de nous échap
per, contrairement à l’hiver qui nous in
vestit qui ne nous lâche qu’à grand peine, 
à regret. Le premier passe; le second 
s’installe. •

Dès le premier jour de chaleur, nous 
nous réjouissons; au deuxième jour, nous 
supportons sans mot dire; mais au troi
sième, nous commençons de nous plain
dre. Qu’un quatrième sévisse et nous voilà 
qui nous plaignons, que la nature a de ces 
excès qui ne devraient pas être permis 
dans une zone climatique tempérée, comme 
nous l’avons appris dans nos petits ma
nuels de géographie

•
Les trois premières semaines de juin, 

remarquez-k, nous donnent ks plus beaux 
joursde notre été qui ne commence qu’une 
fois révolu.

•
Avec le règlement de la grève des cols 

bleus, la Ville de Montréal fait sa toilette. 
M. Lampron aura beau dire, c’est la partie 
patronale qui lui a servi un savon.

•
Ne vous semble-t-il pas que ce que l’on 

nomme la civilisation des loisirs n’est 
qu’une expression jolie pour camoufler la 
véritable expression qui se traduit plus 
justement par la civilisation des grèves.

•
La Ronde de Hk Sainte-Hélène va 

ouvrir ses portes. Il y aura des jeux pour 
tous ks goûts et pour tous ks dégoûts.

•
Terre des Hommes survivra. Québec, 

on le laisse entendre, y pourvoira pour sa 
part avec un octroi de $5 millions. Cet

argent servira sans aucun doute à la sus
tenter sous la fcnte à oxygène.•

Y aura-t-il ou n’y aura-t-il pas de fê
tes de la Saint-Jean à Montréal ? Les pa
ris sont ouverts. A mon sens, il y aura 
compromis. La Ville de Montréal et ks 
organisateurs des fêtes feront chacun son 
petit bout de chemin de Damas.•

Pourquoi, k 24 juin, ne pas organiser 
un défilé militaire, comme cela se prati
que dans nombre de villes étrangères, à 
Paris, par exempk, pour ne pas la nom
mer. La police n’aurait pas a intervenir. 
[Notre puissance militaire s’occuperait du 
“law and order”. Et ks spectateurs fra- 
fcrniseraient avec la Fraternité des poli
ciers. •

On park beaucoup du voyage d’un cer
tain René Lévesque en Europe. Par la fau
te de M. Caouette, “l’affaire” a rebondi 
aux Communes. M. Trudeau, je crois, au
rait bien voulu que ks parlementaires 
n’en parlassent pas. Hélas! grâce au chef 
du Crédit social, k premier ministre a été 
forcé de dire des sottises.•

Car, enfin, tout semblait si bien aller 
entre Ottawa et Paris. Or, voilà que M. 
Jean Charbonnel se fait traifcr de ’‘vague 
petit fonctionnaire.” J’ai comme une im
pression que ces trois petits mots ne fe
ront pas trois petits tours et qu’ils s’en 
iront.

•
On a aussi traité ce M. Lévesque de 

Monsieur k président, a rapporté M. Ca
ouette à M. Trudeau. Mais ce dernier ne sa
vait rien de la chose et du reste. Et nous 
irions réélire un premier ministre qui 
ne sait même pas les choses qui se pas
sent dans ses plates-bandes?...•

Il y a un proverbe japonais qui dit: “Ce
lui qui contesse son ignorance la montre 
une fois; celui qui essaye de la cacher la 
montre plusieurs fois.”

■ lettres au DEVOIR
La dernière bourde des ''planificateurs” 
en Gaspésie

Il y aura bientôt dix ans que fut 
lance cet emballant projet de dé
veloppement de 1’Est du Québec. 
Il s est d’abord appelé BAEQ et 
s’est rebaptisé d’un nouveau sigle 
à peu près à tous les deux ans. 
Maintenant, il s’appelle CRD 
(Conseil Régional de Développe
ment). Dès le départ, on avait in
sisté sur la participation populai
re: des milliers de citoyens se 
sont mis à l’écoute et à l’oeuvre, 
ils y ont mis leurs soirées et 
leurs fins de semaine pendant des, 
années, ils y ont mis aussi beau
coup de confiance et d’espoir.

Mais, on n’abuse pas indéfini
ment de la bonne foi des gens: des 
études, des comités et des enquê
tes, c’est bon mais à condition de- 
déboucher sur des réalisations 
plus concrètes que des cahiers 
savants et des cartes en couleurs. 
Après plusieurs années d’études, 
d'enquêtes et d’espoir déçu, un 
bon nombre de militants abandon
nent la partie. C’est une perte de 
temps, affirment-ils, qu’on ne 
nous dérange plus! D’autres per
sistent, mais, d’année en année, 
les rangs s’éclaircissent. Les plus 
entêtés, ou les plus nàifs, de
meurent confiants, ils continuent 
à oeuvrer et à espérer mais il en 
reste peu.

Il y a quelques mois, les dirigeants 
du CRD, en s'excusant de leur cu
lot, annoncent une nouvelle opéra
tion. Celle-là répondra aux espé
rances d’une population profondé
ment agacée, déçue, voire même 
agressive devant les prédicateurs 
d aménagement régional. Oui, cet
te fois on a restructuré l’organis
me on a repensé son fonctionne
ment, on a même remanié l’é
ventail des ministres intéressés 
au projet et on recommence. Il 
s'agira d’un colloque populaire qui 
se tiendra le 10 juin dans dix villes 
du territoire-pilote. Comme il faut 
rejoindre la population, il va 
de soi que la publicité autour du 
colloque sera habilement pensée 
et efficacement orchestrée. De 
plus, pour conférer aux dix ras
semblements un caractère vrai
ment populaire et pour animer, 
malgré les distances, la conscien
ce populaire, on a décidé d’utiliser 
un réseau téléphonique qui permet
trait aux dix assemblées de dia
loguer, comme en une seule salle, 
pendant une heure et demie, l’après- 
midi du 10 juin.

Arrive le 10 juin. Le colloque po
pulaire réunit dans chaque salle 
cnoisie une poignée d’entêtés (ou 
de nàifs, au dire des nombreux 
démissionnaires qui affirment 
avoir vu clair depuis longtemps, 
eux) ; à Gaspé, nous sommes quin
ze qui sourions un peu gauchement, 
comme pour cacher notre honte, 
d’être demeurés les derniers din
dons de la farce. Un appel télépho
nique nous apprend que l’assistan
ce dans les autres salles correspond 
à peu près au même échec. La pu
blicité a été ratée. Le colloque a 
été annoncé à la télévision mais 
de façon trop terne et sans aucun 
impact sur le peuple. Les hebdo
madaires l’ont annoncé aussi mais 
comme un événement ordinaire 
parmi tant d’autres. On n'a pas 
su ou on n’a pas voulu prendre les 
moyens d’intéresser le peuple à

ce colloque. Y sont venus ceux 
des citoyens qui oeuvrent dans le 
projet de réaménagement depuis 
des années et qui nvont pas encore 
perdu tout espoir.

Nous déplorons ce nouvel échec 
et en attribuons une bonne part de 
responsabilité, du moins pour la 
Gaspésie, à la pauvreté de nos ser
vices d’information. Et précisé
ment, parmi les quinze personnes 
réunies au “colloque populaire” 
du CRD à Gaspé quelques unes 
apportaient un mémoire intitulé 
L’information, une priorité en Gas-

r’sie. L'assemblée est unanime 
dire que le mémoire tombe bien 
car si rinformation avait en Gas

pésie quelque structure sérieuse 
et cohérente elle aurait attiré plus 
de participants à ce colloque. Il 
faudra donc profiter du réseau 
téléphonique pour déplorer, cet 
après-midi, l'absence de service 
d'information décent en Gaspésie 
et pour soumettre aux dirigeants 
du CRD un projet destiné à re
médier à cette situation.

C’est à deux heures que doit 
s’engager le dialogue sur le réseau 
téléphonique. Il y aura au moins 
cette rencontre, via les services 
loués de Québec-Téléphone, pour 
nous donner l’impression que la 
journée ne fut pas complètement 
perdue. Mais, attention, le systè
me mis en place par Québec-Télé- : 
phone fait défaut à Gaspé: on ne 
réussit pas à établir la communi
cation’. Nul technicien sur place! 
Nous serons donc laissée en mar
ge du réseau! Mais non: un appel 
téléphonique nous apprend que tout 
le réseau refuse de fonctionner et 
qu’on doit laisser tomber le projet. 
Un autre tentative ratée. Et pour
quoi? Ce n’est sûrement pas à cau
se d’un excès d’audace technique: 
aujourd’hui des hommes s'instal
lent sur la lune d’où ils parlent au 
monde entier qui les écoute et les 
voit. Pourquoi alors? C’est tout 
simplement parce que l’organisa
tion fut mauvaise. Il fallait exiger 
de Québec-Téléphone des vérifica
tions préalables suffisantes du bon 
fonctionnement du réseau et la pré
sence dans chaque salle d’un tech
nicien compétent. Autrement, on 
n’est pas sérieux, on se paye la 
tête des gens. Deuxième fiasco 
donc en un seul jour et le CRD ne 
dément pas son passé, il est fi
dèle à lui-même et à ses pareils 
qui l’ont engendré. Il y avait donc 
une quinzaine de personnes dans 
chaque salle de ce “colloque popu
laire”. Combien y reviendraient? 
Je réponds: une de moins assuré
ment, car pour ma part j’en ai as
sez, j’ai été nàif assez long
temps.

Pourquoi tant d’inefficacité? 
Pourquoi une telle dépense d’argent 
(les etudes et les structures ont 
coûté des millions jusqu’à ce jour), 
pourquoi une telle dépense de temps 
et d'énergies devant aboutir à si 
peu de realisations concrètes? Je 
dis “si peu” pour ne pas dire “au
cune" car il faut éviter de tomber 
dans le piège et de considérer 
comme des fruits du CRD et 
autres “sigleurs” considérer com
me des fruits du CRD et d’autres 

^’autres "sigleurs” quelques réa
lisations qui, de toutes façons, se 
seraient concrétisées: on construi

sait des bouts de chemin, des ter
rains de camping et des stations 
de pisciculture avant l’avènement 
de ces organismes de grands et 
beaux parleurs. Oui, pourquoi tant 
d'inefficacité?

D’abord, certains organisateurs 
ou animateurs de ces projets de 
réaménagement manquent nette
ment de compétence, on Ta vu, une 
fois de plus, le 10 juin. Mais, ce 
n’est pas suffisant pour expliquer 
tant d’échecs car il y a eu Je bons 
hommes, de très bons hommes, 
dans la généalogie qui s’est étendue 
(j’allais dire: qui s’est attardée) du 
BAEQ au CRD. Alors, comment 
expliquer tant d'inefficacité? Deux 
explications me paraissent possi
bles. Il me faudrait d'autres lu
mières pour accepter l’une plu
tôt que l’autre.

Selon la première, les BAEQ 
et autres “sigleurs” seraient une 
immense et très rusée entreprise 
d'anesthésie régionale ou territo
riale qui permettrait aux politiciens 
de continuer leurs opérations, tou
jours selon les vieilles politiques 
favorisant les concentrations ur
baines, sans être trop dérangés 
par les gémissements ou les sou
bresauts de la patiente région (ou 
patiente-région) qui, bien endor
mie par les plans, les projets et 
les beaux parleurs, rêve tranquil
lement de l'avenir heureux que lui 
préparent ces dévoués et attentifs 
politiciens, à Québec et à Ottawa.

Selon la deuxième explication, 
il n'y aurait pas de ces intentions 
perfides en haut lieu mais, à tra
vers les rouages compliqués qui 
établissent le pont entre le peuple 
et les administrateurs, c’est-à- 
dire les politiciens, des agents se
crets se seraient immisces, à di
vers échelons de la hiérarchie, et 
leur action, subtile et inavouée, 
viserait à réduire au minimum l’ef
ficacité de la machine afin de pro
voquer chez le peuple, petit à pe
tit, la lassitude, la déception, l’é- 
coeurement et le revirement con
tre les politiciens en place, tant 
à Québec qu’à Ottawa. Si cette hy
pothèse se vérifiait, il faudrait 
admettre que ces agents subver
sifs dont la technique se résume 
au sabotage délicat et discret mè
nent dans le territoire-pilote une 
action poUtique vraiment plus nui
sible aux gouvernements visés 
que ne pourraient l’être, ou que 
n’ont pu l’être des bombes dans 
les boites aux lettres.

Où est la véritable explication? 
Je la cherche. Et, en attendant, 
je retire tout ce qui me restait 
de confiance au CRD et je me 
tourne vers une institution dont le 
sérieux ne laisse de doute à per
sonne et dont un récent projet veut 
réaliser l’animation socio-écono
mique ratée par les “sigleurs” 
qui semblent marcher résolu
ment vers leur mort à l'appro
che du dixième anniversaire de 
leur naissance. L'institution sé
rieuse en laquelle je fais confian
ce s'appelle TUnion Régionale des 
Caisses Populaires Desjardins de 
Gaspé et de Rimouski.

Jules BELANGER 
„ professeur,
Gaspé, le 12 juin 1972.
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LIBRE
OPINION La réforme tant attendue du taxi

par R.-HENRI RAQUETTE
Le malaise le plus grave 

dans l’industrie du taxi est 
l’invidualisme de chacun. La 
participation fait trop souvent 
place a la contestation. L’in
dustrie ne s’occupe de ses 
affaires qu’au moment où les 
décisions sont prises. Cela 
semble un mal chronique chez 
les gens du taxi.

Avant que le Rapport Bossé 
fut rendu public le premier 
octobre 1970 et le Bill 23 pré
senté en Chambre à l’été 71, 
l’industrie protestait parce 
que rien n’était fait pour amé
liorer le sort des opérateurs 
de taxi. On se plaignait qu’il 
y avait trop de permis de taxi. 
On rejetait le blâme sur la 
personne de M. J.O. Asselin 
qui, en 1946, ouvrait le nom
bre de permis à l’infini, 
alors qu’un malaise social ré
gnait et règne encore.

A l’été 71, une Commission 
parlementaire sur le trans
port permit à tous et à cha
cun de faire le point de la si
tuation. C’était une occasion 
rêvée de se faire entendre 
sur le contenu du Rapport Bos
sé; lequel rapport avait été 
maintes fois expliqué par son 
auteur, à travers la province. 
Un seul organisme oe Mont
réal s’est présenté devant 
cette Commission et expli
quait la véritable situation 
qui prévaut actuellement dans 
le taxi.

Nous devons admettre la 
contestation, mais il faut aussi 
reconnaître le besoin de par
ticiper à l’élaboration des 
politiques futures dans le sys
tème de transport de voya
geurs par taxi. Le Gouverne-

• Adjoint au président de l'Association métropo
litaine des propriétaires de taxi et directeur des 
relations extérieures de cette association, M. Pa
quette commente la situation du taxi à Montréal 
à la lumière du bill 23.

ment a permis à l’industrie, 
pour la première fois, de 
participer à son avenir.

Trois organisations se sont 
présentées devant cette Com
mission parlementaire: l’As
sociation métropolitaine des 
propriétaires de taxi (Mont
réal), le Syndicat des proprié
taires de taxi du Québec mé
tropolitain et l’Association 
des propriétaires de taxi de 
Québec.

Trop de permis de taxi?

Le nombre de permis de 
taxi au pro rata d’une popula
tion est la base du problème; 
s’il n’y a pas assez de clients 
pour un commerce, c’est iné
vitablement la faillite. Le 
nombre de permis de taxi en 
1929 était de 1,500 alors qu’en 
1930, à la suite de faillites, 
ce nombre diminua à quel
que 800. Donc, des compa
gnies de taxi disparaissaient 
faute de revenus (Rapport 
Schubert 1940).

Dès la première enquête 
sur le taxi par la Commis
sion Schubert, l’on dénotait un 
surcroît de permis au pro 
rata de population, malgré que 
la Ville de Montréal avait 
adopté en 1937. le règlement 
1451 qui limitait le nombre de

Quelques exemples d'alliances choisies dans 
notre très Importante collection. Sculptées 
dans de l’or 18K massif et de largeur dlffé 
rente, leur prix varie de $95 à $125.
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permis à 700, lequel règle
ment ne fut jamais mis en 
force. De toutes ces enquêtes- 
commissions aucune n’a igno
ré le fait qu’il y avait trop 
de permis, mais jamais des 
mesures ont été prises pour 
corriger cette anomalie.

Il est présentement impos
sible à Montréal, pour un 
opérateur de taxi, d’avoir un 
revenu normal qui lui permet
trait de vivre convenablement, 
avec 1 taxi par 266 personnes 
de population, (selon les chif
fres préliminaires du Bureau 
de la statistique fédérale, qui 
établit la population de Mont
réal à 1,197.753. Notons ici 
en passant que la population 
de Montréal en 1966 était de 
1,222,255 âmes et depuis 
Montréal a annexé Saint-Mi
chel, ce qui établirait une 
perte de population au cours 
des cinq dernières années de 
100,000 âmes.)

Si l’on établit le pro rata 
par taxi de 266 personnes, 
cela ne veut pas dire que ces 
mêmes personnes prendront 
le taxi, puisqu'il existe à 
Montréal au delà de 400,000 
véhicules-automobile enre
gistrés et que la Commission 
des transports véhicule 730,- 
000 personnes par jour. Si 
l’industrie du taxi veut attein
dre une certaine rentabilité, 
il faut trouver les moyens 
d’obtenir un revenu nécessaire 
et, ce revenu nécessaire ne 
peut être obtenu sans une di
minution rationnelle du nom
bre de permis.

Dans un article paru dans 
cette page le 27 avril dernier, 
on déclarait que depuis 20 
ans, le nombre de permis est 
demeuré le même. Il est fa
cile d’affirmer le contraire, 
puisqu’en 1954 (Rapport Pa-

auette) le nombre de permis 
e taxi dans nie de Mont
réal était de 4,978 alors que 

selon le Rapport Bossé, il en 
existerait 5,888; soit une 
augmentation de plus de 900.

Ce nombre n’est peut-être 
pas le chiffre réel, puisqu’il 
est faussé par l’émission d’un 
permis de la Régie des trans
ports, pour service de taxi, 
avec des véhicules de prome
nade non identifiés comme 
taxi (mais de fait c’est du taxi). 
Le nombre de ces permis 
peut même atteindre 500.

L'émission de ce permis de 
la Régie nous laisse perplexe, 
puisque cette même Régie dé
clarait èn 1962. qu’il y avait 
trop de permis de taxi au pro

rata de la population, et malgré 
cette déclaration elle a émis 
quand même ces permis, à 
des gens qui ont vendu leurs 
permis municipaux pour se 
procurer ce permis “honori
fique”.

Bernard Pinard, ministre 
des transports ne parlait-il 
pas le 18 avril 1972, dans cet
te même page, de “l’incom
pétence de certains adminis
trateurs ou l’inadaptation de 
certains systèmes de trans
port”?

Par cette déclaration, le mi
nistre reconnaît qu’il y a un 
malaise dans nos systèmes de 
transport et qu’il y a lieu de 
le corriger. Le ministre ne 
donne-t-il pas une autre ga
rantie favorable à l’industrie, 
lorsqu’il dit vouloir s’adjoin
dre des personnes compétentes 
et professionnelles dans l’éla
boration des politiques au sein 
d’un “Conseil consultatif” 
composé de spécialistes de location sans permis? 
l’administration publique et de Cette location "tolérée" ag- 

isédant une corn- grave le malaise social au sein 
de l'industrie du

tre que nos systèmes ont be
soin de réforme et qu’ils doi
vent être adoptés au besoin de 
l’heure. Pour ne citer qu’un 
exemple, il existe présente
ment deux autorités dans l’é
mission des permis de taxi, 
la Ville de Montréal et la Ré
gie des transports.

La location d'auto-taxi

A l'insuffisance de revenus, 
est venue se greffer depuis 
une dizaine d’années la loca
tion d'autos-taxis, laquelle fut 
déclarée illégale par la Régie 
des transports dans son rap
port au Gouvernement en 1963. 
Si illégale soit-elle, elle se 
oratique encore de nos jours et 
fait le sujet de discussions as
sez violentes, sans que la Ré
gie des transports qui a juridic- 
üon, n’intervienne pour faire 
cesser clet état de chose. Pour
quoi la Régie tolère-t-elle la

personnes possédant une com- 
oétence spéciale dans le do
maine des transports? 

Admettons comme le minis-

ie l’industrie du taxi, puis- 
u’elle prive le conducteur 
’un véliicule loué des sécuri-

lettres au Devoir

L'impossible refus de la politique
La fondation de la nouvelle cen

trale syndicale est basée sur une 
malhonnêteté flagrante.

Les 3 D se sont dissociés de la 
C.S.N. parce que les luttes de la 
centrale devenaient des luttes po
litiques. Selon la nouvelle centrale 
C.S.D., je cite: “la démarche po
litique existe, mais elle doit s ef
fectuer au niveau de la personne, 
du militant et non de 1 organisa
tion. Cette démarche est person
nelle, elle est la manifestation de 
la liberté et d’un choix indivi
duel.”

Selon les premiers renseigne
ments, il semble que ce sont sur
tout les syndicats du vêtement et 
du textile qui seront les premières 
victimes de la nouvelle centrale 
C.S.D

La survie même de l’industrie 
du vêtement et du textile au Qué
bec dépend de la politique d’im
portation de Jean Luc Pépin. Or. 
la nouvelle centrale C.S.D. ne fe
ra pas de politique. Donc, les syn
diqués. travailleurs du vêtement 
et du textile peuvent commencer 
à compter le nombre de jours de 
travail qu’il leur reste jusqu’à la 
fermeture de leurs usines. Ces 
syndiqués seront livrés par la 
C.S.D. pieds et poings liés à Jean 
Luc Pepin, le créateur d’emplois 
au Japon.

Je me suis laissé dire que les 
3 D étaient des libéraux. Comment 
en douter maintenant?

De l’action syndicale non-pobti- 
que, c’est de la malhonnêteté 
crasse, de l’hypocrisie écoeuran
te. Dans notre monde moderne, de 
plus en plus de décisions impor
tantes sont des décisions politi

ques. L’importance des gouverne
ments devient prépondérante dans 
tous les domaines. Exclure la po
litique de l’action syndicale pour 
des chefs syndicaux, c’est trahir 
leurs membres. C’est aussi sim
ple que ça. Cela me fait penser à 
un policier qui protégerait votre 
personne, mais seulement de la 
ceinture aux pieds.

Les 3 D trouvent normaux les 
rapports politiques étroits (pour 
ne pas dire plus) entre patrons et 
gouvernements, mais les mêmes 
3D trouvent scandaleuses les lut
tes des syndicats pour changer 
certaines politiques gouvernemen
tales.

La politique, c’est l’affaire de 
tous et de chacun, y compris des 
ouvriers et des centrales syndica
les. Toutes les associations font 
de la politique et sont même invi
tées à en faire par les gouverne
ments.

Quels hommes politiques les 3D

firotègent-ils? Pour qui travail- 
ent-ils?

Jules LEBEAU 
Montréal, le 13 juin 1972

NE L’OUBLIEZ PAS

tés sociales auxquelles il au
rait droit, s’il travaillait com
me salarié au sens du Code du 
travail. Récemment le Syndicat 
des chauffeurs de taxi (F.C.- 
A.I.) et le Local 48 des "Taxi 
Drivers” se sont vu refuser 
une requête en accréditation 
comme salariés, puisque l’ar
ticle 1-M du Code du Travail, 
définit le salarié comme suit: 
"une personne qui travaille 
oour un employeur moyennant 
rémunération...”.

Le système de location tel 
qu’on le connaît actuellement 
ouvre la porte à des abus, dont 
il serait trop long d’énumérer 
les conséquences.

Le bill 23 n’est peut-être 
pas la solution idéale, mais il 
faut bien admettre que c’est la 
première fois qu’il se fait un 
pas vers la solution dé ce 
problème complexe. Dans les 
recommandations du rapport 
Bossé, et le bill 23, on tente de 
mettre un frein au monopole, 
à soustraire les opérateurs de 
taxi de la dictature actuelle. 
Montréal a déjà fait un pas 
dans cette direction, mais la 
ville était limitée par les pou
voirs de sa charte. Si un Lu
cien Saulnier a brisé le mono
pole des postes de rues, si un 
Alfred Bossé a brisé le mo
nopole de Murray Hill à Dor- 
val, que peut faire encore un 
gouvernement pour libérer 
cette industrie?

Si Ton maintient le système 
actuel, l’industrie du taxi re
connaîtra les faillites de 1930 
par manque de revenus.

Si les chauffeurs de taxi 
(employés) veulent obtenir un 
revenu leur permettant de vi
vre comme les autres classes 
de la société, il faut qu’ils ad
mettent les réformes obliga
toires et nécessaires, et une 
réduction du nombre de per-
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offre à l'intention du personnel de cadre des institu
tions qui s'occupent d'éducation au Québec, le stage sui
vant : L' EXERCICE DE L'AUTORITE ET LES RELA
TIONS HUMAINES.

Ce stage vous permettra d'atteindre un ou plusieurs des 
objectifs suivants :

a) Une meilleure connaissance de vos ressources personnelles

b) Une prise de conscience de votre style de leadership

c) L'acquisition de certaines habiletés aux niveaux suivants :
* animation de réunion
* créativité dans la solution de problème (synectique)
* relation d'aide
* prises de décision en groupe.

Stage résidentiel à Joliette du 31 juillet au 11 août 1972

Pour de plus amples informations, veuillez vous adresser au :

cim
CENTRE INTERDISCIPLINAIRE DE MONTRÉAL INC.
5055, Avenue Gatineau, Montréal 247 (514) 735-6595.

mis, qui leur permettra de 
travailler des heures raison
nables.

M. Alfred Bossé, n’admet
tait-il pas dans son rapport, 
qu’il restera d’autres problè
mes à régler dont certains se
ront de taille? Il faut aussi 
éliminer deux autorités en ma
tière d’émission de permis de 
taxi, c’est ce que prévoit le 
bill 23: Il élimine aussi le 
monopole des concessions, qui 
coûte près de l/4 de million de 
dollars à l’industrie. Il élimi
ne la location, qui engendre 
des malaises sociaux et quoi 
encore.

Il est déplorable de voir le 
manque d’unité ou d’oreanisa- 
tions patronales-ouvrières, 
cette communion d’idée tant 
souhaitée. L’individualisme du 
taxi ralentit la marche des 
solutions et engendre des dis
putes interminables.

Le ministre ne disait-il pas 
le 18 avril 1972: “Le public 
doit savoir que, si nous n’in
tervenons pas, même brutale
ment, dans l’industrie du taxi, 
il faudra tolérer que des cen
taines de chauffeurs tentent de 
survivre avec des revenus qui 
les situent en-deçà du seuil de

la pauvreté."
Le ministre ne disait-il pas 

encore: “D’ailleurs, les vrais 
professionnels du taxi savent 
que si nous éliminons de leur 
industrie tous ceux qui n’en 
tirent pas l’essentiel de leurs 
revenus, nous améliorons leur 
situation à eux. ”

Dans l’optique actuelle, le 
bill 23 est le départ d’une ré
forme longtemps attendue. A 
chaque assemblée d’explication 
de M. Alfred Bosse, rares 
étaient ceux qui exprimaient 
un mécontentement.

Le règlement 2745 a brisé 
bien des monopoles, et le bill 
23 sera peut-être le complé
ment.
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Pensez-y, lïl

AGIT EN VOTRE NOM

Il est décevant de contester combien le 
public peut encore se laisser berner et 
exploiter dans bien des domaines et sou
vent au niveau des services. De plus, il 
faut bien admettre que, dans de nom
breux cas, il accepte volontiers d'être 
abusé, car il veut à tout prix prendre des 
rêves pour des réalités. Il ne se passe 
pas une journée sans que des personnes 
bien intentionnées viennent nous deman
der de faire repousser leurs cheveux. 
Devant l'impossibilité de voir réaliser leur 
désir, beaucoup s'inclinent devant une 
réponse négative. D'autres, par contre, 
courent de cliniques en bureaux capil
laires pour se faire promettre l'impossible.

Les textes publicitaires et les diverses 
annonces devraient, à notre avis, être 
censurés par les média d'information eux- 
mêmes, car se faire complices d'annonces 
frauduleuses constitue un manque de ci
visme. L'annonce et toute forme de pu
blicité doivent être objectives, vraies, 
réalistes et à caractère informatif. Si 
le média de publicité ne respecte pas cette 
éthique, il trompe le public.

Les cheveux perdus, comme un membre 
amputé ou une dent arrachée, ne peuvent 
repousser. Nous faisons appel ici à la 
lucidité du lecteur, à sa logique et a son 
bon sens naturel afin qu'il prenne une 
décision objective.

Si un problème capillaire vous affecte, 
et ils sont nombreux, s'il empêche le rem
placement naturel de vos cheveux, il serait 
raisonnable d'y penser sérieusement avant 
que les dommages deviennent irréversi
bles: un chauve l'est malheureusement à ti
tre permanent. Les recherches en tricholo- 
gie sont progressives comme dans les 
autres domaines scientifiques et techno
logiques, et nos laboratoires de Montréal 
ne font pas exception.

La possibilité de conservation de la 
chevelure appartient maintenant a la 
réalité et non plus 6 l'utopie, bien sûr 
moyennant discipline, volonté, traitement 
et formules adéquates. Il est aisé de com
prendre que si les traitements sont ap
propriés aux besoins de chacun, les résul
tats seront positifs. Il est inconcevable

d'affirmer que l'hérédité ne peut être 
déviée et que l'état du système nerveux 
est cause de calvitie en saturant le sujet 
de tranquilisants, on le tranquilise effec
tivement, mais on n'arrête pas la chute de 
ses cheveux. Il est donc plus aisé d'af
firmer qu'il n'y a rien à faire quand 
on perd ses cheveux, que de prendre 
la responsabilité d'amener la personne 
atteinte d'un problème capillaire a faire 
face à la réalité et de s'en occuper pen
dant une longue période en supportant 
ses moments d'optimisme et d'irritabilité.

Aucun examen du cuir chevelu ne s'avère 
valable s'il ne dure 45 a 60 minutes, afin 
de connaître le sujet moins superficielle
ment et lui faire comprendre son problè
me. Différents facteurs doivent être pris en 
condisération : sécrétion trop abondante 
du sébum, mode de vie, travail, milieu 
ambiant, alimentation, changement de 
climat. Croire en une coupe de cheveux 
courte ou un shampooing spécial découle 
d'une naiveté déconcertante. Il faut que 
la personne passant l'examen y collabore, 
qu'ensuite elle prenne ses responsabilités, 
qu'elle sache si elle est traitable ou non 
et dans quelle proportion.
Une" participation de part et d'autre évi
tera que le sujet soit assimilé au rang de 
numéro.
Les années '70 exigent une 
jeune et soignée. Et vous?
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CONGRÈS DE LA CSN
comités populaires ne fassent pas en
suite tort au mouvement en oubliant 
leurs promesses électorales. Les co
mités analyseront, selon la perspective 
du projet, les programmes de chaoue 
parti afin d’éclairer les militants, dit- 
il, et il est évident que cette apprécia
tion se trouvera à favoriser indirecte
ment un candidat au détriment des au
tres.

D’autres délégués, enfin, croient que 
l’omission de l’appui à des candidats et 
des conditions de cet appui vise à faci
liter la collaboration de la CEQ et de la 
FTQ qui n’ont pas encore été consultées 
bien que les comités populaires doivent 
regrouper, outre des non-syndiqués, 
des syndiqués des trois centrales.

Quant au rejet du marxisme, M. Pe
pin a rappelé qu’il avait déjà exprimé 
son accord à ce sujet lors de son in
tervention de mercredi et dans le texte 
même de son rapport moral. Personne 
ne s’est acharné contre cet amendement 
qui rallie les délégués craintifs autour 
d’un socialisme différent des formes 
autoritaires qu’il a prises dans les pays 
européens de l'Est.

Ce qui se dégage du vote, en bref, c’est 
un consensus du congrès quant au tour
nant que prend la CSN en s’engageant 
dans une action politique directe. C’es* 
du moins la conclusion qu’a tirée M. Pe
pin après l’annonce des résultats: “Ce 
vote marque une étape extrêmemem 
importante pour la CSN et pour l’en
semble des travailleurs du Québec, a-t- 
il dit. Je sais que certains ont été cho
qués par le ton de mon rapport; ça pre
nait du courage et on en a assez; il est 
temps de passer à l’action.”

Les résultats du vote et ce bref com
mentaire ont été accueillis par des ac
clamations et ce qui est devenu mainte
nant le leitmotiv du congrès: “Ce n’est 
qu’un début, continuons le combat.”

LES ÉCHÉANCES
prochaine et qu’ils se pounuivront à vive 
allure, étant tout aussi désireux que le 
front commun (CSN, CEQ et FTQ) de 
faire l’économie d’un décret.

Le bill 19. qui a mis fin à la grève du 
secteur public, en avril dernier, stipu
lait qu’à défaut d’entente entre les syn
dicats et le gouvernement avant le pre
mier juin 1972, le gouvernement décré
tera les conditions de travail des sala
riés jusqu’au 20 juin 1974. Comme le 
gouvernement ne veut pas promulguer le 
décret le 30 juin, il lui faut absolument 
prolonger le délai, faute de quoi les em
ployés publics auraient après cette date 
a nouveau droit à la grève.

A la demande des journalistes, le mi
nistre a brièvement pris en revue les 
quatre points en litige à la table cen
trale:

® sécurité d’emploi: le gouvernement 
s’engage à prendre les moyens néces
saires pour assurer la priorité d’emploi 
aux employés mis à pied. Le front com
mun devrait se satisfaire de cet engage
ment, que les partenaires du gouverne
ment l’agréent ou non.

Salaires: la révision des offres aux 
210,000 employés est en cours, mais 
leur présentation est retardée jusqu’à 
ce que soit levée la priorité placée sur 
la securité d’emploi;

Régime de retraite: toutes les infor
mations pertinentes ont été transmises 
au front commun, sous le sceau de la 
confidence “syndicale”, et des pour
parlers pourraient se poursuivre de 
façon urne sur ce point, à moins que 
les dirigeants syndicaux ne mettent 
en doute les données actuarielles;

Assurance-salaire: cette question 
a été négligée jusqu'ici mais elle pour
rait être poursuivie en comité techni
que, en vue d’en arriver à uniformiser 
les divers programmes afférents.
“C’est le temps de se parler sérieuse

ment, a conclu M. Cournoyer, à moins 
que l’on ne veuille passer l’été dans 
ça”. Le ministre souhaite que les deux 
parties fassent des “efforts”, ces
sent de se regarder avec méfiance 
et entreprennent cinq semaines de né
gociations intensives et sérieuses.

LE CANNABIS
aussi les médecins préconisent-ils la 
création de centres de prévention du 
suicide ouverts 24 heures par jour et 
équipés d’un personnel médical et pa
ramedical. Ces centres, a-t-on dit au 
cours d’une conférence de presse qui 
a eu lieu, à la fin des séances du con
seil général de l’AMC, pourraient fort 
bien être intégrés dans les CLSC au 
Québec.

Le Code criminel devrait être amen
dé de façon à supprimer tout article 
relatif au suicide. Des efforts devraient 
être faits par les centres communautai
res de santé pour mieux renseigner le 
public sur ce sujet-tabou, et en parti
culier les familles dont certains mem
bres sont enclins au suicide.

Plusieurs résolutions concernant la 
nratioue de la chiropraxie ont égale
ment été adoptées par les médecins. Une 
proposition du Dr. A. Roy, registraire 
du Collège des médecins et chirur
giens du Québec - proposition adoptée 
a l’unanimité comme toutes celles con
cernant la chiropraxie - demande à l’A- 
MC de faire des pressions sur les gou
vernements des provinces pour inter
dire aux chiropraticiens ae prendre 
des radiographies chez les moins de 
18 ans et chez les femmes encore sus
ceptibles d’enfanter, c’est-à-dire de 
moins de 45 ans environ.

D’autres résolutions souhaitent que 
les médecins tout autant que le public 
soient mieux renseignés sur les dangers 
de la chiropraxie, fl est contraire a la 
pratique médicale, a-t-on rappelé, de 
référer des malades à des individus qui 
tentent de pratiquer la médecine sans 
une préparation suffisante. Cette obser
vation visait autant les naturopathes que 
les chiropraticiens. L’AMC entrepren
dra des programmes d'éducation afin

La résolution adoptée 
au congrès de la CSN

QUEBEC - Voici le texte de la 
résolution portant sur le rapport du 
président de la CSN qui a été adopté 
en fin d’avant-midi hier au congrès 
de cette centrale:
“Le 45è congrès de la CSN a 

adopté le rapport du président, 
Marcel Pepin, en y ajoutant la ré
solution suivante: en vue de bâtir 
le pouvoir populaire, le congrès de 
la CSN recommande aux membres 
de l’organisme de créer à brève 
échéance, à travers le Québec, des 
comités populaires.

Ces comités devraient regrouper 
les membres des trois centrales. 
Là où des fronts communs régio
naux existent, ils devraient assurer 
la participation des syndiqués à ces 
comités. Les autres travailleurs 
seront invités à se joindre à part 
entière à ces comités.

Ces comités, dans un premier 
temps, pourraient oeuvrer dans le 
domaine de l’information, de l’édu
cation, de l’action électorale et des 
conflits syndicaux.

Sur le plan de l’information, à 
court terme, l’une des tâches prio
ritaires devrait être d’assurer au 
journal Québec-Presse la diffusion 
la plus étendue possible. De plus, 
là où c’est possible, à plus long ter
me, les travailleurs devraient en
visager de créer, au niveau des ré
gions, des instruments d’informa
tion qui leur appartiennent. On sug
gère que les comités populaires

s'assurent de la collaboration de 
l’Agence de presse libre du Québec.

Sur le plan de l’éducation, les 
travailleurs devraient faire porter 
leur effort sur la diffusion, auprès 
de la population en général, des 
textes élaborés par la CSN pour ex
pliquer et diffuser leur pensée sur 
la société capitaliste dans laquelle 
nous vivons.

Sur le plan de la politique muni
cipale et scolaire, les comités po
pulaires devraient s'assurer, en 
participant à ces sections, que ces 
niveaux de gouvernement passent 
entre les mains des travailleurs.

Sur le plan des conflits syndicaux, 
une des tâches prioritaires des 
comités est de constituer une force 
d'appui aux travailleurs en lutte 
contre un patron ou contre l'Etat.

Plus, il incomberait à l’organisa
tion de chacun de ces comités de 
dresser la géographie politique du 
•omité et de decider, lorsque le 
emps viendra, d’éclairer les 
militants sur les programmes de 
.■haque parti; il est entendu cepen
dant que les comités combattraient 

avec acharnement tout parti politi
que qui par, toutes sortes de moyens 
cherchent à étouffer les mouve
ments syndicaux et les travailleurs 
en général.

Les comités condamnent les iné
galités, l’injustice et la guerre 
sociale engêndrées par la forme ac
tuelle du capitalisme, libéralisme 
économique et du marxisme.”

d’attirer l’attention du public sur les 
dangers du charlatanisme. En plus, 
l’AMC demandera aux autorités des pro
vinces dans lesquelles les chiroprati
ciens pratiquent, d’évaluer l’efficacité 
des lois qui les régissent afin de s’as
surer de la protection du public.

Au sujet de l’avortement, l'AMC a 
préféré garder le statu quo prétextant 
que le Conseil sur les soins de santé 
communautaire formé l’an dernier 
n’avait pas encore terminé son travail. 
L’AMC s’abstiendra de toute déclara
tion au sujet de l’avortement tant que ce 
travail ne sera pas complété. On a tou
tefois reproché au gouvernement fédé
ral de ne pas avoir encore trouvé le 
temps de soulever devant le Parlement, 
cette importante question.

Une résolution qui visait à interdire 
par législation aux pharmaciens de subs
tituer un produit par un autre, a été re
jetée. Par contre, une autre réclamant 
que tous les médicaments prescrits soient 
bien identifiés par une étiquette claire 
et précise, a été acceptée. Par consé
quent, l'AMC recommandera à tous les 
pharmaciens d’inscrire ces renseigne
ments sur les étiquettes des médica
ments, à moins d’une demande expresse 
du médecin de ne pas le faire.

Discutant de la formation des futurs 
médecins, les participants au congrès ont 
dit que les étudiants en médecine béné
ficient d'une formation trop axée sur les 
hôpitaux. Ils devront dorénavant prendre 
de l’expérience dans les cabinets privés 
des médecins, a-t-on dit. Selon le Dr 
R.M. Clarke d’Edmonton, la surcharge 
actuelle des hôpitaux serait attribuable 
au fait que les jeunes médecins ne savent 
pas comment soigner leurs malades, en 
dehors de l’hôpital.

Plusieurs autres recommandations 
concernant la protection du public par 
Tivressomètre, l’uniformisation du sys
tème de signalisation, du Code de la rou
te, du port de la ceinture de sécurité en 
voiture, etc, sont actuellement étudiées 
par les médecins dont le congrès se 
terminera aujourd’hui à Montréal.

CHURCHILL FALLS
traie suffit pour montrer le gigan
tisme des travaux qui ont été réali
sés: le réservoir principal, baptisé 
du nom de Smallwood, en l’honneur 
de l’ex-premier ministre de Terre- 
Neuve, grand initiateur du projet, 
couvre une surface de 2,200 milles 
carrés et, grâce à une série de 88 
digues, retient un milliard de pieds 
cubes d’eau.

Dans une galerie à près de 1,000 
pieds sous terre, à laquelle on ac
cède par un tunnel d’un mille de long 
creusé dans le roc. se trouvent les 
onze groupes générateurs qui four-: 
niront en 1976, au moment de la, 
production maximum, 52,225 muv.

Déjà, deux groupes générateurs 
sont en fonctionnement et les tech
niciens procèdent actuellement aux 
travaux de calibrage de deux autres 
groupes. Plusieurs de ces unités 
ont été construites par Marine In
dustries de Sorel, sous licence fran
çaise. D'autres* ont été construites 
par la compagnie Canadian General 
Electric.

Dans la vaste salle où reposent 
ces mécanismes imposants, on sent 
le béton trépider sous l’action de 
l’eau du barrage qui se déverse 
au rythme de 49,000 pieds cubes 
à la seconde pour chaque turbine 
en opération.

Cette trépidations, et la produc
tion d’électricité qu elles signifient, 
sont vendues à l’Hydro-Quebec se
lon les termes d’un contrat d’une 
durée de 65 ans, qui comprend en 
outre une prorogation de 25 ans. les 
premières livraisons ont déjà été 
effectuées en décembre dernier, 
cinq mois avant la date prévue.

Ce contrat prévoit des ventes 
d’énergie électrique qui se chiffre
ront par $5 milliards environ.

L’histoire de Churchill Falls re
monte à 1953, date de la fondation 
de la British Newfoundland Corpo
ration (BRINCO), compagnie mere 
de la Churchill Falls (Labrador) 
Corporation Limited (CFCLCo).

BRINCO dès le début avait reçu 
les droits exclusifs à l'aménage
ment hydroélectrique de tous les 
cours d’eau de Terre-Neuve et 
du Labrador.

En 1958, la compagnie CFCLCo était 
créée pour raménagement du 
bassin Hydrographique de la ri
vière Churchill, Deux ans plus tard, 
une filiale de la CFCLCo, Twin 
Falls Corporation Limited, mettait

en service une centrale de 120,000 
cv sur la rivière Unknown pour des
servir les villes minières de Wa- 
bush et de Labrador City.

Les besoins croissants d’énergie 
dè la région se traduisaient quelques 
années plus tard par la mise en 
marche de trois autres groupes 
générateurs tandis que la com
pagnie procédait aux travaux pré
paratoires d’aménagement du bassin 
de Churchill.

Si la compagnie CFCLCo a 
tant d’invités aujourd’hui c’est qu’el
le est fière de montrer au monde 
entier comment elle a pu réaliser 
sa centrale malgré toutes les diffi
cultés financières qu’elle a dû tra
verser.

Elle n’a rien épargné pour ses in
vités: outre la visite de la centrale 
qui devrait suffire à épater les 
plus blasés, elle a prévu un feu 
d’artifices, une soirée de cabaret 
avec Ginette Reno, des réceptions, 
des dîners, etc...

DÉBARDEURS
à quelques reprises qu’il ne pouvait rien 
ajouter.

Il a réitéré, par exemple, qu’il n’avait 
pas l’intention d’intervenir directement 
dans le conflit en forçant l’une des par
ties, soit l’Association des employeurs 
maritimes soit l’Association internatio
nale des débardeurs, local 375, à recou
rir à l’arbitrage.

M. O’Connell a aussi rappelé qu’il con
sidère l’arbitrage comme le meilleur 
moyen de mettre fin à ce conflit qui a 
éclaté quand la partie patronale a ten
té d’appliquer un des articles de la nou
velle convention selon lequel les membres 
d’une équipe de débardeurs pouvaient 
être affectés, en certains cas, à d’au
tres tâches que celles du déchargement 
d’un navire.

Il a également souligné que chacune 
des parties avait des obligations et le 
devoir de respecter les clauses de la 
convention et des presaiptions du Code 
du travail canadien.

La convention indique précisément des

Brocédures pour aller a l’arbitrage et 
I. O’Connell déplore que les emplo

yeurs, qui ont déjà manifesté l’intention 
de s’en servir, ne l’aient pas encore 
fait.

C’est à la suite des questions répé
tées de M. Georges Valade (PC-Mtl- 
Ste-Marie) que le ministre a finale
ment parlé de déblocage possible pro
chainement.

Plus tard, en réponse à des questions 
du chef créditiste, M. Réal Caouette, M. 
O’Connell précisait que depuis la veil
le, il n’avait eu aucune communication 
avec les parties en conflit.

Il ajoutait oue c’était à elles de se 
rencontrer et d en venir à une entente.

M. Roch LaSalle, (Ind - Joliette), a 
bien tenté d’obtenir d’autres informa
tions du ministre, mais ses Questions 
ont été jugées irrecevables, le prési
dent des Communes, M. Lucien Lamou- 
reux, alléguant qu’elles avaient déjà 
été posées.

Puis M. Gilbert Rondeau, (CS Shef- 
ford), a demandé combien de temps en
core le ministère avait l’intention de 
refuser aux armateurs le droit de pour
suivre en justice les syndicats des dé- 
bardeurs pour “grève illégale”.

M. O’Connell a répliqué qu’à son avis 
ça n’aiderait pas au règlement du con
flit si “l’affaire était portée devant les 
tribunaux.”

D’autre part, le ministre responsable 
de la Commission canadienne du blé, M. 
Otto Lang, a reconnu que la grève des 
débardeurs des ports québécois affec
tait le transport des céréales. Mais il 
a ajouté que, depuis, les ports de la cô
te ouest font un effort pour accélérer le 
chargement des céréales.

D’autre part, dans un télégramme 
qu’il a fait tenir hier à MM. Martin 
O’Connell, le Conseil du patronat a 
réclamé l’intervention immédiate du 
ministre afin qu’il fasse respecter 
ses propres lois.

Voici le texte intégral de ce télé
gramme:
“La grève des dockers des ports du 

Saint-Laurent dure depuis maintenant 
près d’un mois.
“Il s’agit d’une grève illégale, qui fait 

fi du contrat de travail librement né
gocié, des mécanismes de règlement 
des griefs qu’il contient, ainsi, M. 
le ministre, que de votre législation 
de travail.

Cette grève cause des torts irré
parables, non seulement aux employeurs

concernés, mais à toute l’économie de 
la province et du pays.

D vous incombe d’intervenir im
médiatement dans ce conflit et 
d’obliger les dockers à se soumettre 
au processus d’arbitrage, autrement 
les obliger à reprendre le travail.

Cette grève illégale a déjà trop duré 
et une intervention immédiate s’impose.”

De même, l’Association canadienne 
des importateurs a reçu une soixantai
ne de plaintes d’entreprises torontoises 
dont les marchandises sont paralysées 
dans les ports de Québec par une grève 
des 3,200 débardeurs.

Le vice-président exécutif de l’Asso
ciation à Toronto, M. Keith Dixon, a 
déclaré que les expéditions paralysées 
entraient dans toutes les catégories, 
“depuis les téléviseurs jusqu’aux bon
bons” et que la situation devenait pres
que alarmante.

Le prolongement du conflit, a expli
qué M. Dixon, signifie que le port de 
Montréal sera pratiquement fermé aux 
importations d’outre-mer pour le res
te de la saison de navigation parce que 
les armateurs étrangers empruntent 
temporairement d’autres itinéraires.

Selon un porte-parole du Conseil des 
ports de Toronto, le conflit n’a pas 
augmenté la circulation maritime dans 
la ville-reine.

Même si certains navires ont passé 
tout droit à Montréal pour aller a To
ronto, d’autres ont renoncé à emprun
ter la voie maritime du Saint-Laurent 
et se sont arrêtés dans des ports de 
l’Atlantique.

Les débardeurs des ports de Montréal, 
Trois-Rivières et Quebec ne sont pas 
près de retraiter et les employeurs 
devront céder du terrain pour que les 
activités portuaires reprennent, a décla
ré pour sa part M. Jean-Marc Saint-On- 
ge, président de l’unité montréalaise de 
l’Association internationale des débar
deurs, au cours d’une interview.

Selon M. Saint-Onge, le refus du mi
nistre du Travail, M. Martin O’Connell, 
d’intervenir dans le conflit, constitue 
un appui tacite à l’attitude des syndi
qués.

Le ministre a assisté aux négociations 
et sait ce qui a été dit et ce qui n’a 
pas été fait, a souligné M. Saint-Onge.

LES ALLOCATIONS
cisions dans l’élaboration des pro
grammes.”

Qu’a dit M. Castonguay le 11 mai? 
Essentiellement ceci. Compte tenu 
de l’initiative unilatérale d’Ottawa 
concernant les pensions de vieillesse, 
“il ne saurait être quéstion que 
nous poursuivions la recherche d’un 
arrangement législatif et administra
tif sur les allocations familiales...
Il m’apparaît clair, et c’est malheu
reux, qu’un tel arrangement ne pour
rait nous donner toutes les garan
ties ou’il semble que nous devons 
avoir.

Donc, pour le ministre, un arran
gement administratif n’est plus ac
ceptable.Il faut revenir aux négo
ciations constitutionnelles, au par
tage des compétences, à la primau
té législative telle que Quebec la 
réclame depuis des années.

M. Munro, lui, parle d’un arran
gement administratif, feignant d’i
gnorer la prise de position de M. 
Castonguay.

Mais M. Bourassa, dans tout ce
la, que pense-t-il? Est-il encore 
disposé à se satisfaire d’un arran
gement administratif, ou se range- 
t-il à l’avis du ministre qui a failli 
le quitter il y a cinq semaines? Nul 
ne lé sait trop bien.

STOCKHOLM
D s’agit essentiellement des états 

européens et du Japon (plutôt que de l’en
semble du monde industrialisé) qui, 
comme le signalait un porte-parole ca
nadien, “sont les principaux agents de 
pollution à l’échelle internationale et 
les exploitants les moins efficaces des 
ressources naturelles extra-territoria
les”, notamment des pêches. Après 
s’être longtemps maintenu sur ses ré
serves, les Etats-Unis travaillaient 
activement, hier, à faire passer les 
principes ayant des implications juridi
ques: et en fin de journée, le Japon 
avait accepté de faire des compromis, 
alors que les participants étudiaient 
un certain nombre de nouvelles formula
tions de ces principes.

Signalais que la rencontre ad hoc qui 
eut lieu plus tôt, et dont le Canada 
s’était d’abord plaint - à tort - d’avoir 
été exclu, était en réalité une concerta
tion des états de la communauté euro
péenne. De même, la convocation extra
ordinaire, par le secrétaire-général 
Strong, d’un certain nombre de chefs de 
délégations (celui de la délégation cana
dienne n’était pas du nombre) n’a aucune
ment nui aux travaux du groupe plénier. 
Au contraire, le secrétaire-général a 
pris cette initiative à la suite d’une dé
marche des états africains pour faciliter 
la négociation de compromis sur certains 
principes qui leur tiennent à coeur, no
tamment ceux afférents aux préjugés 
raciaux, aux transferts internationaux 
de technologie, et aux dédommagements 
pour les pertes économiques que pour
raient subir les états en voie de dévelop
pement à la suite de mesures prises 
dans le monde développé pour assainir 
l’environnement. En outre, M. Strong 
aurait contribué à désamorcer la “bom
be nucléaire” - soit les divergences 
de vues sur le libellé du principe 21, 
qui traite des armements.
“Nous faisons des progrès, mais len

tement et en zig-zag'’-, disait hier un 
diplomate canadien, en soulignant que 
l’humeur du groupe variait aheure en 
heure et qu’il fallait régulièrement s’ef
forcer d’éviter une polarisation des dé
légations sur des questions précises. 
Cest ainsi que, lors de la séance d’hier 
après-midi, le groupe est revenu sùr 
les articles 9, 10 et 2, qui comptent 
parmi les plus litigieux, même si l’on 
croyait les avoir fait passer définiti
vement plus tôt dans le “moulin à com- 
promis. Une fois que tous les princi
pes auront fait l’objet d’un accord - ce 
qui n’était pas encore certain au mo
ment de mettre sous presse - il restera 
encore au groupe (dénier de s’entendre 
sur le texte du préambule de la décla
ration. De ce côté, on assurait hier que 
le “compromis suédois” proposé mer
credi, la veille, par l’ambassadeur, 
Hans Blix, à partir du texte soumis par 
les Chinois, "tenait" toujours.

Enfin, le chef de la délégation cana
dienne, le ministre Jack Davis, a con
firmé hier qu’U avait rencontré en tê-

René Lévesque à Liège

Le Québec pourrait devenir 
indépendant d'ici deux ans

LIEGE (AFP) - “D se pourrait, il est 
possible politiquement que, d’ici deux 
ans, les prochaines élections fassent 
apparaître un gouvernement indépen
dantiste québécois”, a déclaré hier à 
la télévision belge M. René Lévesque, 
président du Parti québécois, à son 
arrivée à Liège.
“Nous sommes actuellement proches 

de l’indépendance et nous sommes venus 
en Europe pour préparer les sympathies 
plus actives dont nous aurons besoin. 
Je me rendrai à Londres, car il n’y 
a pas d’hostilité avec nos amis angjais.”

Notre voyage en Europe vise à poser 
des bases qui vont nous être nécessai
res quand nous aurons acquis notre in
dépendance et ce sera pour bientôt, 
a déclaré M. Lévesque au terme d’une 
journée de contacts avec les principaux 
représentants politiques et économiques 
de la région.

Nous avons particulièrement besoin 
de la compréhension des gens avec les
quels nous aurons des relations et notre 
voyage nous découvre des appuis insoup
çonnés, a ajouté M. Lévesque au cours

d’une conférence de presse. Le président 
du Parti québécois a poursuivi: le ré
gime actuel achève de s’émietter. Le 

ouvemement Trudeau, dernier rampart 
u régime qui fait du Québec une colo

nie intérieure, est en danger de mort 
pour maladministration économique. 
Aux prochaines élections, a-t-il ajouté, 
nous aurons au minimum 35 à 40 dépu
tés. Ils auront le mandat clair de faire 
l'indépendance. Une vieille fédération 
déjà toute ébranlée va se heurter à 
une nouvelle législature politique. Il 
n’y aura pas de solution violente par 
les armes mais une solution politique 
qui verra une nouvelle association des 
marchés, adaptés du marché commun 
européen.

M. Lévesque avait, à son arrivée 
à Liège, déposé une gerbe aux cou
leurs wallones et québécoises à l’en
clos des fusillés qui commémore le 
sacrifice de résistants lors de la der
nière guerre mondiale. Il a ensuite 
été reçu officiellement à l'hôtel de 
ville de Liège, par le bourgmestre et 
ministre d’Etat Maurice Destenay.

Stanlield trouve Trudeau
trop rigide devant
les demandes des provinces

QUEBEC (par G.L.) - Le chef du par
ti conservateur est d’avis que M. Tru
deau adopte une attitude trop rigide de
vant les demandes des provinces, par 
exemple celle du Québec concernant la 
politique sociale.

M. Robert Stanfield estime égale
ment que le gouvernement fédéral se 
sert souvent de son pouvoir illimité 
de dépenser pour imposer ses vues dans 
des domaines qui relèvent de la com
pétence des provinces.

Le chef de l’Opposition officielle a fait 
part de ses observations à la presse par
lementaire, à l’issue d’une rencontre 
d’une heure avec le premier ministre, 
M. Bourassa, et le ministre des af
faires sociales, M. Castonguay, hier 
soir.

Sa visite consistait essentiellement à 
connaître les vues du Québec, surtout en 
matière de politique sociale, et elle 
fut fort utile en ce sens, a-t-il confié 
aux reporters.

M. Stanfield déplore particulièrement 
que M. Trudeau dise aux provinces, sur 
la plupart des questions: c’est à pren
dre ou à laisser (take it or leave it). A

son avis, il y a moyen d’établir un con
sensus à la satisfaction des divers gou
vernements, tout d’abord en adoptant 
une attitude différente, plus souple et 
plus soucieuse des besoins et des parti
cularités des provinces. Cela, sans 
toutefois affaiblir le pouvoir central.

Le chef conservateur reconnaît que 
le Québec a des besoins particuliers, 
mais il fuit comme la peste l’expression 
“statut particulier.”

Déjà, l’automne dernier, M. Stanfield 
avait conversé avec M. Bourassa, sur
tout au sujet de l'imbroglio de Victoria. 
Hier, l’entretien a porte surtout sur la 
politique sociale du Québec, qui a sû
rement des suggestions valables à étu
dier avec soin.

Le chef politique a aussi eu des entre
tiens prives avec un certain nombre de 
personnes, mais il préfère ne pas en 
parler. Quant à M. Wagner, il serait 
toujours le bienvenu comme candidat 
mais il ne Ta pas vu depuis l'hiver der
nier. Bref, plus qu’un lieutenant il cher
che avant tout une équipe pour faire la 
lutte avec lui contre M. Trudeau. Il se 
dit optimiste de relever ce défi au cours 
des prochains mois.

Le Canada ne survivra pas à 
l'indépendance du Québec, 
selon le premier ministre

LABRADOR CITY, T.N., (PC) - Le
remier ministre Trudeau a déclaré
ier que le Canada ne survivrait pas à 

l’indépendance du Québec.
Au cours d’une période de questions 

devant environ 1,000 étudiants, M. Tru
deau a toutefois affirmé qu’il ne croyait 

ue le Québec allait se séparer.
’est une question sur laquelle je 

n’aime pas beaucoup m’étendre” a-t-il 
dit.

L’effet le plus grave de la séparation 
serait, selon le premier ministre, que 
le Canada cesserait d’exister comme 
pays.

“Je ne peux concevoir a-t-il dit à 
ce sujet, comment le Canada survivrait 
à la séparation en deux à cause de 
l’indépendance d’un territoire aussi 
grand et important que le Québec.

“Et si le pays devrait se diviser 
ainsi en son milieu, a dit M. Trudeau, 
je ne crois pas que le reste pourrait 
demeurer ensemble”.

Il a expliqué que, selon lui, cer
taines parties du pays deviendraient 
eUes aussi indépendantes et que d’au
tres seraient annexées par les Etats- 
Unis ou demanderaient de l’être.
“Alors, a conclu M. Trudeau, ne lais

sons pas cela se produire.”

Les habitants 
réfugient à la

Au lever du jour, les trois quarts 
de la population d’Ancône, violem
ment secouée par une série de tremble
ments de terre mercredi soir, avaient 
quitté la ville et cherché refuge dans 
la campagne.

Le maire adjoint, M. Rolando Ricciot- 
ti, a invité ses concitoyens à ne pas 
regagner leurs fovers avant que tout 
danger de nouvelle secousse n’ait été 
écarté, soit avant 24 heures.

La population d'Ancone, port de la 
côte adnatique italienne, est en temps 
normal d’environ 100,000 habitants, 
mais le soleil s’est levé jeudi sur une 
ville pratiquement déserte. La police 
a patrouille dans les rues, dont certai
nes jonchées de débris divers, pour ré
primer les actes de pillage. Toutes les 
écoles ont été fermées et les examens 
de fin d’étude prévus hier ont été ajour-

te-à-tête son vis-à-vis chinois, M. Tong 
Ke. Cette rencontre a confirmé l’impres
sion des Canadiens que Pékin souhaite 
qu’une déclaration sur l’environnement 
soit adoptée à Stockholm: mais que les 
diplomates chinois n’avaient peut-être 
pas saisi toute la portée du geste qu'fls 
ont posé en remettant le texte de depart 
en négociation.

Le premier ministre est arrivé hier- 
midi, sous une pluie constante et une 
température d’environ 60 degrés. Un 
peu plus tôt, un groupe de touristes 
américains a été confondu avec le vol 
de M. Trudeau et a été entouré d’une 
foule d’environ 300 personnes et de 
journalistes.

Des mineurs se préparant à la grève 
dans cette région, un etudiant a deman
dé au premier ministre ce qu’il pensait 
de l’arbitrage obligatoire.

Il a répondu que les travailleurs et 
les patrons ne sentendant pas sur ce 
qui constitue un salaire équitable, un 
gouvernement démocratique ne pouvait 
retirer le droit de grève. Il a toutefois 
comparé les grèves a la guerre, où per
sonne ne gagne.

Sur le contrôle des investissements 
étrangers, M. Trudeau a dit que le La
brador avait été développé en grande 
partie grâce au capital étranger et 
que la plupart des Canadiens préfé
raient bénéficier d’un revenu stable 
même s’ils doivent travailler pour une 
compagnie étrangère.

M. Trudeau assistera aujourd’hui à 
1 inauguration officielle de l’usine hydro
électrique de Churchill Falls.

d'Ancône se
campagne

nés jusqu’à ce que la situation soit 
redevenue normale.

Les pompiers et des équipes spécia
lisées ont commencé à parcourir la ville 
pour vérifier l’état de certaines mai
sons durement éprouvées par le séis
me. Tout un quartier du port a été in
terdit à la circulation par crainte aue 
les vibrations ne provoquent l’effon
drement de nouvelles maisons.

En l’espace de quelques heures, deux 
forts tremblements de terre et 38 se
cousses de moindre amplitude ont été 
ressentis dans la ville.

Selon les autorités italiennes, les 
■degats s elèvent à des “milliards de fi
res On deplore un mort - une per
sonne âgée victime d’une crise cardia
que — et huit blessés. Plusieurs dizai
nes de maisons ont été détruites ou sé
rieusement endommagées.

La première secousse, et la plus 
violente, a atteint la cote 9 sur l’échel- 
re de Mercalli graduée en 12 points 
Elle s est produite peu avant 21 heures 
alors que des milliers d’habitants d’An- 
cone étaient assis devant leur poste de 
television pour assister à la retrans
mission de la demi-finale de la coupe 
des nations européennes de football Al- 
lemagne-Belgique.

Dès ce premier choc, un début de pa
nique s est emparé de la population
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A Stockholm, le projet de la baie James 
suscite des échos défavorables dans Eco
de notre envoyé spécial, Claude Lemelln

STOCKHOLM L’échotier 
contestataire de la conférence 
des Nations Unies sur l’envi
ronnement, judicieusement 
intitulé “ECO”, a remis en 
cause dans sa livraison d'hier 
le projet de développement hy- 
dro-élect: ique du bassin de la 
baie James ainsi que l’attitu
de du Canada à l’endroit de 
ses populations indigènes.

"La façade fort élégante que 
le Canada a présentée tout au

long de la conférence de Stock
holm, écrit Eco, recouvre des 
failles assez déconcertantes. 
L’une de ces failles, le projet 
peu connu de la baie James, 
implique au moins deux des 
thèmes les plus controversés 
de la conférence. En effet, 
l’impact de ce projet sur les 
écosystèmes du bassin de la 
baie James a été évalué d’u
ne façon fort superficielle: en 
outre, les inondations projetées 
dans la région bouleverseront

l’existence de quelque 5,000 
Indiens et Esquimaux, dont les 
avis n’ont pas été sollicités”.

Eco est un quotidien tempo
raire, dont les commentaires 
piquants et les nombreuses 
primeurs - ses journalistes 
sont singulièrement bien in
formés - ont contribué à ren
dre la conférence de Stockholm 
plus vivante et moins solen
nelle que les manifestations 
habituelles de l’ONU. Il est

publé par The Ecologist et le 
mouvement Les Amis de la 
terre. Aucune délégation ne 
pouvait se permettre de se 
rendre aux travaux des com
missions et de l’asssemblée 
plénière avant d’avoir lu son 
Eco, qui est distribué dans tous 
les hôtels où logent délégués 
et journalistes: tour à tour, 
chaque délégation a été mise 
en cause - nier, par exemple, 
celles du Brésil et de l'Ar
gentine au sujet du projet de

Un groupe de citoyens tente de sauver 
le Centre de santé mentale de Montréal
par Renée Rowan

. Un comité d’urgence mis sur pied mercredi soir par les 
représentants de comités de citoyens et d’organismes com
munautaires du centre-ville et du centre-sud a décidé de tout 
mettre en oeuvre pour tenter de sauver le Centre de santé 
mentale communautaire de Montréal menacé de disparition.

Fort de l'appui de 26 groupes de citoyens du milieu, le 
comité d’urgence composé de Thérèse Cadieux, Pierre Ré
jean, Pierre Ryan, Marc Bélanger, Marie-Thérèse Mercure, 
Vie Daudelin. Jacinthe Turgeon, Robert Leroux et Nicole 
Voisine, faisait parvenir, hier, à M. Claude Castonguay, mi
nistre des affaires sociales, un télégramme “exigeant le 
maintien et l’expansion de l’équipe du Centre de santé men
tale de Montréal à cause de son approche directe dans le 
milieu répondant davantage aux besoins de la communauté.”

Le même télégramme a été envoyé au Dr Jacques Bru
net, sous-ministre; M. Robert Ouellette, sous-ministre ad-

Grâce à un octroi de $132,500

joint à la planification; M. Jacques Pigeon, chef des relations 
régionales de la programmation; au Dr Roland Houde, pré
sident du comité en santé mentale; au Dr Gilles Lortie. co- 
ordonateur régional des services en santé mentale, et à 
M. Claude Charon, députédu comté de Saint-Jacques.

Au cours de l’assemblée, les citoyens et les clients du 
Centre ont insisté sur l’absence presque totale de soins en 
santé mentale dans le secteur centre-ville et centre-sud. 
A cause d’un budget inadéquat, tout est toujours à recom
mencer, ce qui est frustrant tout autant pour les clients que 
pour le personnel du centre, a-t-on dit.

Sans un budget d’au moins $50,000, le Centre devra li
miter considérablement son champ d’action et discontinuer 
son aide à une clientèle qui en a grandement besoin. D devra 
continuer à compter sur l'aide d’étudiants-stagiaires et de 
personnel à mi-temps alors que l’on aurait besoin d’une 
équipe complète de professionnels.

Z université Lavai entreprend une étude 
sur l'administration de ia justice civile

QUEBEC (PC) - La facul
té de droit de l’université 
Laval a entrepris une étude 
pour l'administration de la 
justice civile au Québec, grâ
ce à un octroi de $132.500 
de “The Donner Canadian 
Foundation ”, fondation privée 
de Toronto.

Cette étude qui doit durer 
trois ans sera en quelque sorte 
le pendant de l’enquete Pré
vost sur la justice criminelle. 
Elle portera notamment sur 
certains points importants du 
système actuel:

- les facilités d’accès à 
l'appareil judiciaire;

l’incidence des délais né
cessités par l’administration 
de la justice;

- le coût de son fonctionne
ment et aussi l’intérêt d’une 
spécialisation éventuelle des 
tribunaux.

Comme l'a indiqué le doyen, 
M. Hubert Reid, la faculté de 
droit de l’université Laval se 
veut à l’avant-garde dans 
l'administration du droit ci

vil. “En lançant cette recher
che, la Faculté de droit affir
me ainsi son intention de se 
spécialiser, dans les prochai
nes années, dans le domaine 
de l'administration de la jus
tice, domaine que rejoint l’une 
des sept grandes orientations 
de l’université Laval: l’ad
ministration publique.”

La justice civile concerne 
tous les citoyens dans leur vie 
quotidienne puisqu'elle inclut 
non seulement le droit civil, 
mais aussi le droit commer
cial. le droit administratif, le 
droit du travail, etc.

Par ses objectifs, cette étu
de se veut plus pratique que 
théorique, et devra déboucher 
sur des solutions concrètes, 
mais grâce à la période de 
trois ans qui leur est allouée 
les chercheurs pourront étu
dier le fonctionnement de l'ap
pareil judiciaire de l’intérieur, 
avec suffisamment de recul, 
sans être astreints à livrer 
trop rapidement des “redat
tes".

La responsabilité de l’étude 
reposera sur une équipe de 
cinq professeurs de l'univer
sité: Kathleen D. Beausoleil, 
M. Hubert Reid, Jean-Claude 
Royer et Pierre Verge, tous 
de la faculté de droit, et Ni
cole Gagnon professeur-ad
joint de la faculté des scien
ces sociales.

De plus, afin de ne pas dou
bler les recherches, le doyen 
Reid a expliqué qu’un comité 
consultatif réunissant des 
membres de la magistrature, 
du Barreau et des représen
tants du ministère de la jus
tice. avait été mis sur. pied 
récemment.

Outre l'octroi de la Donner 
Canadian Foundation, le mi
nistère de l’éducation du Qué
bec versera une subvention de 
$16.000 mur 1972-73. Par ail
leurs, M. Reid n’a pas écarté 
la possibilité d’une participa
tion financière du ministère 
de la justice pour les deux pro
chaines années ou d’autres 
organismes.

Les constructeurs devront avoir 
leur certificat de compétence

M. Jean Coumoyer a annon
cé hier qu'un projet de loi en 
voie de préparation fera obli
gation à toute personne, cor
poration ou association d'ob
tenir une licence attestant sa 
compétence de construction 
pour le compte d'autrui. Ce 
permis sera délivré par un 
Bureau de licences après exa
men des qualifications du re
quérant.

Le ministre du travail, qui 
s'adressait à l’assemblée 
générale de l'Association de 
construction de Montréal, réu
nie au Hilton-Dorval. a pré
cisé que le bureau (dont la 
loi portera création) sera in

vesti des "droits, pouvoirs et 
privilèges d'une corporation au 
sens du code civil". D sera 
constitué d’un président, de 
sept personnes choisies par
mi les associations patronales 
que le gouvernement jugera les 
plus représentatives de l’in
dustrie de la construction; d'u
ne personne choisie parmi 
celles qui auront été recomman
dées par la corporation des in
génieurs et l'Association des 
architectes; d’une personne 
nommée par le ministre. Cette 
dernière n’aura pas le droit 
de vote, mais plutôt le mandat 
de renseigner le ministre 
quant à l’application de la loi

«SRS

OFFICE NATIONAL DE L’ENERGIE 
AVIS

sevra AVISES QUK la Trans Northfrn Pipe Une Company (ci-aprrs appelée ”l>a Demanderesse") 
a dépose une demande en vertu de l'artiele 49 de la Loi sur l'Office national de l'énergie afin 
d'être exemptée des dispositions de l'article 26 11) b) en ce qui concerne:

la construction proposée d'environ 15.5 milles de pipe line de 16 pouces depuis un point situé à 
l'intérieur de l'emplacement de la sUtion de pompage de la Demanderesse, soit sur une partie du 
lot 68 du plan officiel et du livre de référence de la paroisse de Pointe aux Trembles. maintenant 
dans la ville de Montréal-Est. jusqu'à un point situé dans l'emplacement du raccordement de 
Sainte-Hose. propriété de la Demanderesse, soit sur une partie du lot 114 du plan officiel et du li
vre de référence de la paroisse de Sainte-Rose, maintenant dans la cité de Uval, le tout situé dans 
la province de Québec.
Toute personne désirant faire des représentations au sujet de ladite demande devra, au plus 
tard le 29 juin 1972. en aviser par écrit le secrétaire de l'Office national de l'énergie. Ottawa 
KIAOK5. Ontario.
Toute personne intéressée peut consulter les documents concernant la demande, y compris le 
plan de l'itinéraire proposé, dans les bureaux de:

l’Office national de l'énergie 
Edifice Trebla '
473 rue Albert 
Ottawa Kl A OE5. Ontario 

ou à la Demanderesse, aux adresses suivantes:

Trans-Nortbern Pipe Une Company 
696, rue Yonge 
Toronto 5. Ontario

ou encore, de:

10040, boulevard Métropolitain 
Montréal-Est, Québec

MM. Byers, Casgrain & Stewart. 
Pièce 2401. Tour de la Bourse 
800. Place Victoria 
Montréal. Québec

DATE à Ottawa, province de l'Ontario, ce 14e jour de juin 1972.

Robert A. Stead. 
Secrétaire.

en vue de mieux protéger le 
public.

Le permis (ou la licence) 
ne sera délivré qu'après un 
examen portant sur la com
pétence technique et adminis
trative du candidat. Un permis 
sera également émis à quicon
que désire construire un bâ
timent pour son propre comp
te; mais il ne sera valable 
que si le titulaire construit 
pour ses fins personnelles et 
non en vue d’une vente éventu
elle. Certains articles de la 
loi envisagée protégeront le 
salarié dans les cas de fail
lites puisqu'ils obligeront l’en
trepreneur à souscrire une 
assurance-salaire ou à prendre 
d'autres moyens jugés satis
faisants pour protéger le sala
rié.

D'autre part, a dit M. Cour- 
noyer, les entreprises qui sont 
déjà dans l'industrie de la cons
truction seront soumises à 
des mécanismes de contrôle.

"Les entrepreneurs veulent 
une gestion autonome, une loi 
sur la qualification profession
nelle de leurs membres. Cette 
loi, ils l’auront avant long
temps" , a conclu lé ministre.

SUCCULENT 
REPAS 

DANS UNE 
AMBIANCE 

MYSTÉRIEUSE
Délicieux mets 
indiens 
Lecture de la main 
(sans frais)

844-5702

2124 DRUMMOND 
STREET

Toutefois il a souligné que 
le ministère de la justice ne 
subventionnant pas cette étu
de, les chercheurs se senti
ront plus libres dans leurs 
travaux, et surtout dans les 
recommandations qui découle
ront de cette étude, dont le 
rapport sera rendu public.

Requête des 
écoles séparées

KINGSTON,Ont. (PC) - Des 
commissions scolaires locales 
et séparées ont demadé aux 
autorités du ministère de 
l’éducation de réétudier 
leur menace de réduire les 
subsides si les écoles élémen
taires étaient fermées avant 
le 30 juin.

Selon des requette adresées 
u miistère par trois commis
sions scolaires régionales, 
lesorganismes risquent de 
perdre des millirsde dollars 
en subsides s’ils s’en tien- 
ent aux dates de fermeturs 
de classes déjà fixées et si le 
ouvernement rfuse e re
considérer au déision.

JUSQU’à présent, les com
missions n’ont reçu aucune 
réponse du ministère.

Les camionneurs
canadiens
taxés au Vermont?

MONTPEUER (PA) - Une 
bagarre s'envenime entre le 
Vermont et le Québec au su
jet du transport par camions.

Le conflit a pris une nou
velle envergure quand le 
commissaire aux véhicules 
moteurs du Vermont, M. Ja
mes Malloy, a dévoilé son in
tention d’imposer de nouvel
les taxes aux camionneurs 
canadiens. Ce à quoi, le mi
nistre québécois de la voirie, 
M. Bernard Pinard, a répliqué 
qu’il utiliserait lui-mêmes tou
tes les lois à sa disposition et 
exercerait toutes les pressions 
possibles pour faire échec à 
une telle mesure de la part de 
l’Etat du Vermont.

M. Malloy a fait savoir que 
chaque camionneur canadien 
devra à l’avenir payer $10 en 
droit de péage pour utiliser 
les routes du Vermont; de 
plus, il a porté de $10 à $20 
le coût d'une plaque du Ver
mont pour les camions cana
diens.

Ces mesures entrent en vi
gueur le 1er juillet.

M. Malloy a précisé ou il 
devait amr de la sorte, par
ce que le Québec maintenait de 
telles charges à l'endroit des 
camionneurs du Vermont.

Il a indiqué qu'il se souciait 
peu des menaces québécoises. 
Selon lui, les camionnéurs du 
Vermont doivent payer des 
centaines de dollars de taxes 
spéciales. “Ils ne peuvent 
prendre plus de mesures que 
celles déjà existantes contre 
nos camionneurs ”, a dit le 
commissaire.

Il aurait sans succès tenté 
de négocier avec les diri
geants québécois. Il ne lui res
tait plus que répondre aux 
taxes spéciales du Québec par 
des taxes spéciales.

M. Malloy a noté que le $10 
exigé pour l’accès des ca
mions québécois aux route du 
Vermont rapporterait environ 
$750,000 par année à l’Etat.

développement du bassin du Rio 
de Plata, en plus de celle du 
Canada. Certains des bons mots 
de Eco ont fait leur tour de 
conférence: ainsi la citation 
drôlesque du président Geor
ges Pompidou. “Le problème, 
c'est de trouver la solution", 
qui résume admirablement le 
détachement et l’insignifiance 
affichés par la délégation fran
çaise tout au long des déli
bérations de Stockholm.

L'article consacré hier au 
projet de la baie James s'ins
pirait des positions exprimées 
par M. George Manuel, pré
sident de la Fraternité nationa
le des Indiens du Canada, ve
nu à Stockholm comme ob
servateur non-gouvernemental 
accompagnant la délégation 
canadienne. La fraternité a 
préparé un rapport intitulé 
“les populations indigènes 
du Canada et leur environne
ment”.

Ce rapport remet en cause 
l’idée même de la souveraine
té nationale que défend à Stock
holm le Canada comme la 
plupart des autres Etats, en 
signalant combien ce concept 
est vide de sens lorsqu’on l’ap 

nbliue à un assemblage hété
roclite de groupes culturels, 
comme celui qui compose la 
population canadienne.
“D est peut-être étonnant 

que cette question surgisse à 
propos de la situation cana
dienne, commente Eco. lors 
même que les aborigènes d’Aus
tralie sont privés du droit 
à la propriété sur leurs ter
ritoires tribaux, que la me- 
nâce d’un génogide pèse sur 
les Indiens d’Amazonie et que 
les Lapons et les Maoris 
sont aux prises avec les mê
mes problèmes. Mais l’éton
nement, suscité par la dé
couverte que le Canada mal
traite ses indigènes, indique 
justement avec quel succès 
il a réussi à le faire jusqu’ici.
“Mais cette réussite ne

Eeut plus durer, poursuit Eco.
e projet de la baie James, 

à lui seul, est suffisant pour 
attirer l’attention de la com
munauté internationale sur 
l’indifférence et l’insensibilité 
des Canadiens à cet égard.

“Les promoteurs du projet 
de la baie James, et ceux qui 
les appuient au sein du gou
vernement canadien, doivent

Ce fermier ontarien n’en revient pas encore Sa poule leghorn qui, l’an dernier, 
pondait des oeufs de forme ovale comme toute poule se doit a trouvé le moyen 
de commettre des oeufs plats. Aucune explication n’a encore pu être apportée à 
ce petit phénomène. (Téléphoto CP)

Les adeptes des régimes alimentaires 
“mystiques"sont-Hs des neurotiques?

comprendre que les nations en 
voie de développement, qu’el
les aient reçu ou non une re
connaissance politique, refu
sent désormais d’être déve
loppées “par d’autres", con
clut l’article de Eco.

QUEBEC (PC) - “Les adep
tes fanatiques des régimes ali
mentaires “mystiques” et 
des philosophies à la mode 
peuvent être des déséquilibrés 
atteints de troubles neuroti
ques graves qui tentent de 
compenser leurs faiblesses en 
affichant leur supériorité men
tale grâce à èes croyancés.”

C’est ce qu'a laissé entendre 
le Dr Robert Buies, psychia
tre à l’Institut Albert-Prévost 
de Montréal, lors d’un sympo
sium à l’université Laval de 
Québec, devant la Société ca
nadienne de nutrition.

Le Dr Buies a indiqué que 
tous ceux qui adhèrent h de 
telles croyances adoptent un 
comportement caractéris
tique de la psychologie infan
tile et qu’ils sont tous plus ou 
moins mythomanes. Selon lui,

leur foi ne serait qu’un cor
rectif à leur angoisse.

Le conférencier expliquait, 
en termes psychiatriques, 
comment certaines angoisses 
pouvaient amener des indivi
dus à adhérer à des croyances 
de charlatans et de prophètes 
lorsque le processus scienti
fique rigoureux apparaissait 
comme trop complexe ou pas 
assez rassurant.

Le Dr Buies apporte cepen
dant certaines restrictions. 
La première concerne les 
charlatants eux-mêmes, qui ne 
pratiquent leur art que dans 
un but "économique " le plus 
souvent, même sais finissent 
fréquemment par y croire, 
surtout devant la crédulité des 
gens. La seconde restriction 
porte sur ces gens qui accep
tent les théories charlatanes

par pure ignorance ou par 
désir de tout tenter.

Le conférencier a donc in
vité son auditoire à renfor
cer l’information populaire, 
ce qui est en définitive, selon 
lui, le meilleur moyen de faire 
disparaître ces croyances.

Bombe au consulat 
yougoslave à Munich

MUNICH 15 JUIN (AFP) 
Le consula général de 

Yougoslavie à Munich a fait 
l'objet hier matin d’un atten
tat à la bombe. Selon la poli
ce du bâtiment a été sortie 
de ses gonds. Vingt vitres 
ont été brisées et une voitu
re du consulat a été légère
ment endommagée. H n’y a eu 
aucune victime.

O

On ne peut pas tout vous montrer, vous devez voir par vous même.

Plaza St-Hubert/Place Bonaventure
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H télévision
C B F T 0

IM# Ouverture et horaire
11.45 En Mouvement
ll.ü Le Trésor des Hollandais . c
11.31 Les Aventures de Tom Sawyer c
IMi L'Homme et ses Inventions c
12.31 Le Gourmet Farfelu c
IJi Cinéma

"Peau de babane" (Comédie 
Français 1963)
2.3# Femme d’Aujourd'hui......................c
3.38 Baterum . c
4 00 Ulysse et Oscar . . . .c
4.30 Us cadets de la forêt. .c
5.80 Tarzan . . c
6.00 Us Pierrafeu................................... c
6.30 Tâéjoumal. . . . . .c
6.54 Nouvelles du sport . . c

#7.00 Format 30 . . .c
7.30 Us Règles du Jeu.............................c
9.00 Tournesol .  c
9.30 Urbanose

18.00 Musique Folle des Années Sages.c
10.30 Tâéjoumal . c
18.50 Nouvelles du Sport............. c
11.00 Cinéma

"Salut. Berthe" (Comédie - Fran
çais I968i c

12.30 Tâéjoumal
1.35 Ciné-Nuit

"Adorable menteuse" (Comédie 
Français 1961)

CFTM ©
7.25
7.30
8.00
9.00

10.00 
11.00 
11.38 
12.00
1.00

1.05

3.00

4.30
5.30 
I.N 
7.00
7.30

9.30

Horaire-Bienvenue .. c
Us P'tits Bonshommes. . .c
Bonjour - Montréal..........................c
Us "Tannants" de Chez-Nous c
Pour Vous Mesdames.......................c
L’Araiaiée . c
Super Bolides
Va du Soleil c
Mes Amis les Animaux c

Ciné-Vendredi
"Us ruses du diable" ‘Comedie 

dramatique - Français 1965'
Ciné-Vendredi
"Papa, maman et moi” (Comédie 
musicale Américain 1969). c 
U Cirque du Capitaine. . . c
Studio "lO".................... c
Madame est Servie . . c
U 10 vous informe...........................c
Comédie-Musicale.

"Andalousie (Comédie musicale
Français 1950)...............................c

Toute la Ville en Parle . . c

1088 > B ? . .c
1030 Les Nouvelles TVA . .c
11.00 L» Conteur du temps c
11.15 En Pantoufles:

“L'armada sauvage (Aventures
Américain 19561 . c

12.45 Le 10 vous mfonnel2.45 En Pantoufh
“Adorables canailles" (Drame po-

2.15
licier - Français 1967)
Le 10 vous informe

2.20 Fin des Emissions

C B M T O
9.55 News Weather and Community 

Announcements
1005 Mr Dressup c
10.30 Fnendlv Giant ,c
10 45 Chez Helene
11 80 Sesame Street .c
12.00 Qiarite Chaplin
12.30 TBA
100 Rocket Robin Hood c
1 30 The Galloping Gourmet -C
2.00 Paul Bernard Psychiatrist . .c
2.30 Sea Hunt
3.30 Tlie edge of ni#it........................... .c
3.00 Take 'Rurty
4 00 Family Court................................. c
4.38 Drop-h............................................ c
5.00 Abbot and Costello..................... .c
5.30 Get Smart .c
6.UÜ Newfoundland Holiday .c
6.30 Hourglass
7.00 What on Earth .c
7.30 TTie New Dick Van Dyke Show .c
8.00
9.00

Laugh-h ............................
"Hie Tommy Hunter Show

.0

.c
10.00 World TV Showcase...................... .c
11.00 The National .c
11.22 Viewpoint........................................... .c
11.30 Night Report and Sports Final
11.48 Ciné-six

Giant of the Metropolis" (Scien-
ce-fiction - 19621........................ c

1.20 Final Report and Weather

C F C F GB
11.52 Sign-on man and his world report
12.00 Hercules
12.30 Magic Torn........................................... c
1.00 The Lucille Rivers Show . c
1.10 Afternoon news
1.30 Yoga.................................... c
2.00 All about faces..............................' c

2.30 What's the Good Word. . . . . .c 8.00 Friday Night Feature Movie
3.00 Another World ...........c . Oiariie Bubbles (Drame 1968>.c
3.30 Anything You Can Do........... . . X 7.30 The partner. c
4.00 Tlie Dick Van Dyke Show 10.00 The F B I c
4.30 Lassie 11.00 The CTV National News c
SUM Truth or Conjequences . . X 11.18 Pulse. . . . X
5.38 Beat the Clock....................... . . .X 12.00 Friday Night Feature Movie
6.00 Pulse............................................ . . X "Do you take this Stranger" (Dra-
7.00 Stoiy Theatre . . X me 1970).................... X
7.30 "Charlie Bubbles (Drame 1968)c 2.00 Man and his world/ report/Sipi-off

cinéma
ALOUETTE: “L'enfer de l'érotisme" 2 45.

6 05, 9 30 et "Chaud délire" 1 00. 4 20. 
7.45

ARLEQUIN: Fantasies amoureuses de
Siegfried” 12 45. 3 40, 6 35. 9 35. et "Plai
sirs secrets d'un playboy"2.10.5 05. 8 00 

ATWATER: (Cinéma 1) "Fun” 1.00, 3.00. 
5.10,7.15.9 20

ATWATER: (Cinéma D) "And Now for So
mething completely different” 7.30.9.30. 

AVENUE: "A clockwork orange" 2.00. 4.30.
7 00.9 30

BERR1: "U bon. la brute et le Truand"
2 00. 5 00. 8 00

BIJOU: "Justine de Sade" 12.25. 3 32. 6.19. 
9.25 et "Uila. la bête érotique" 2.04. 5.11. 
8.18

BONA VENTURE: i a woman" 1 00. 3 00
5.00. 100.9 00

CANAWEN: "U possédée" 12 30. 3.42. 
6.54. 10 06 et ' Bonjour lunettes, adieu fil
lettes" 1 58. 5 10.8.22

CAPITOL: "Possession of to Delaney"
12.30.2 50.5.00.7.00.9 20 

CHAMPLAIN: "L'bôpital en folie 12.00.
3.25. 6 50, 10 15 et "Les stances à Sophie"
1.35.5.00. 8.25

CHATEAU: “Deux salopards en enfer" 2.35.
6.00. 9 30. et "Corps chauds pour enfer"
1 00.4.20.7.50

CHEVALIER: "Le temps des loups” 12.06.
2 30,5.05.7.12.9 37

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma I) 
"The buck and the preacher" 1.00. 3.00. 
5 00.7 00.9.00

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma U) 
"Last Picture Show" 12.55. 2 55. 4 55.
7.00. 9 00.

CINEMA DE PARIS: Sacco et Vanzetti
12.15.2 30,4.45.7.00.9.15.

CINEMA V: Voir cinéma de Paris.
CINEMA PARALLELE: "Un homme et son

boss" et “Le mépns n’aura qu'un temps" 
7 00.9 00 11.00.

CREMAZIE: "Pour une poignée de dollars" 
6.30.9.55et "Sabata" 8.00.

DAUPHIN: (Renoir) “Mort 5 Venise" 7.30,
9.30. (McLaren) “Symphonie pathétique" 
7 30.9 30.

ELElTkA: Voir Château.
FESTIVAL: Wr Mysteries of the organism 

7 30.9 30
FLEUR DE LYS: Voir Cinéma de Paris. 
IMPERIAL: “Je fais tout ce que je veux”

12.30. 3.35, 6 45. 9.50. et "Les cauchemars 
naissentbmnt' 2.06,5.10. 8 20.

EXYSEE: (Salle Resnais) “La vieille fil
le" 7.30. 9.30. (Salle Eisenstein) "Tra
fic” 7.30,9.30

JEAN-TALON: “Sissi" 6.40. 9.50. et "Le 
petit andalou .8.30 «

KENT: "Garden of the finzicoritinis" 1.00
2.40.4.20.6.00. 7.45.9 25.

LOEWS: "The Godfather" 9.30. 12 30. 3.30.
7 00.10 15

LUCERNE: "Woodstock festival" 8.00. 
MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon. 
MERCIER: “Pour queloues dollars de plus"

6.00. 9.50 et “Pendez-Vs haut et court"
8 00

MI DI-MINUIT: “M. de 5 à Sexe" 12.30
3.30. 6.30, 9.30. et "Filles faciles" 2 00.
5.00. 8 00.

MONKLAND: Carry on camping" 2.30.
5.35. 8.50. et "Carry on up the jungW" 1.00 

• 4.05.710,10.25
OUTREMONT: “The bliss of Mrs Blos

som" 7 00. et "The Boston strangler 9.30 
et "The abominable doctor Phibes' 12.00 

PALACE: “Fright" 1 00. 3.05. 5.15. 7.25.
9.35.

PAPINEAÜ: "Camp spécial no 7” 2 20. 
5.20 8.15. et “Les esclaves du plaisir"
1.00. 3.55.6.55.9.50

VIETNAM

Le barrage de Thac Ba bombardé
HANOI (AFP) - L’aviation 

américaine a lancé ses chas
seurs bombardiers contre le 
barrage de Thac Ba, le plus 
rand ouvrage hydro-électrique 
u Nord-Vietnam, a confirmé 

hier soir le porte-parole du 
ministère noravietnamien des 
affaires étrangères.

Le communiqué ne donne pas 
de détails sur l’étendue des 
dégâts infligés à ce barrage, 
construit en dix ans avec l’ai
de de l'URSS. Mais, alors nue 
le commandement américain à 
Saigon disait que seules les

installations de l’usine électri
que avaient été touchées, le 
porte-parole nord-vietnamien 
a déclaré que le barrage lui- 
même Ta été.

Inauguré en octobre 1971, 
pendant la première visite au 
Nord-Vietnam du chef de l’Etat 
soviétique, M. Nicolai Pod- 
gorny, le barrage de Thac Ba, 
sur le Song Chay, affluent du 
Fleuve Rouge, permet d’ali
menter en énergie à bon mar
ché toute la zone très peuplée 
et industrielle du Delta. Il peut 
à la saison des hautes eaux,

PARC: "La comtesse nue" 6.30. 9.35. et 
"Viens mon petit oiseau" 8.00.

PARISIEN: Festival de films québécois: 
“Valérie" et "L'Initiation ' et "L'amour 
humain" et "Viens mon amour" et "Pile 
ou face" et "Y'a plus de trou à Perte et 
"Le diable est parmi nous".

PIERROT: “Le mur de l’Atlantique" 5.00,
7.13.9 25

PIGALLE: Voir midi-minuit 
PLACE DU CANADA: Fiddler on the roof" 
PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma): 

"Sweet Hunters" 12.50. 2 40. 4.30. 6 30. 
830

PLACE VILLE-MARIE: (Grand • Cinéma):
"Decamerooe" 1.10,3 10.5.10,7.20.9.30. 

PLAZA : Voir Canadien.
PUSSYCAT: “Dominique daughters of Les

bos" 12.00. 2 35, 5.10. 7.45, 10 20, et "Only 
in my dreams " 1.10,3.45.6 20. 8.5S 

RIVOLI: Scandale" 3.00, 6.15. 9 35, et 
“M. le Cure est mis au vert" 1.06. 4.25. 
7.40.

SAINT-DENIS: La vraie nature de Berna
dette" 12.05.2.42.4.19,6.07. 8.14.9.52. 

SEVILLE: “Journey through Rosebud" 1.25,
3.25.5.25.7.25.9 30.

SNOWDON: Cabaret" 12 25. 2.35. 4.45. 
7.00.9.10.

VAN HORNE: “Naughty Marietta" 1.15, 
3.10.5.10,7.10,9.15

VENDOME: “Les intrus" 12.45, 2.56, 5.06, 
7.15,9 20

VERS AILLE: (Salle rouge) “De la part des 
lions" et "Sept fois sept" 6 25

VERS AILLE: (Salle bleue) "Fantaisies 
amoureuses de Siegfried" et "Plaisirs se
crets d'un playboy" 6.40.

VERDI: "Route vers l’éternité" (trilogie 
de M. Kobayashi) 8.00.

VERDUN: “Pour une poignée de dollan" 
6.30.9.55 et “SabaU 8 00

VIDEO* IRA PRIE: “Contact" et "Si jamais 
ailleurs " 8.00.

VIEUX MONTREA:
STUDIO A: “La salamandre " 7.30.9.40.
STUDIO B: "La présence des extra-ter

restres" 7.30.9 40
V1LLERAY: “11 était une fois dans l’Ouest" 

8.00
WESTMOUNT: “Whai's up Doc" 1.00. 2.40. 

4.20,6.00.7.40.9 20
WESTMOUNT SQUARE: "Made for each 

other" 1.05.3.05.5.05.7 06,9 10
YORK: "Play it again sam" 1.50, 3.45, 5.40, 

7 35.9 30

T

aider à contrôler le débit du 
fleuve et éviter ainsi des inon
dations meurtrières.

Pendant ce temps au Sud- 
Vietnam, les combats se mul
tiplient dans la quatrième ré
gion militaire, région du Delta 
cochinchinois et notamment 
dans les provinces limitrophes

du Cambodge, au sud du Bec de 
Canard.

Les provinces où les forces 
gouvernementales et les unités 
communistes se sont affron
tées à plusieurs reprises sont 
toutes situées entre 70 et 150 
km à l’ouest et au sud-ouest 
de Saigon.

3 grands thèmes ont dominé 
le sommet africain de Rabat

RABAT (AFP) - Trois 
grands thèmes ont dominé la fin 
du neuvième sommet de l’Or
ganisation de l’Unité africaine: 
la réconciliation - à travers le

I théâtre
GRAND THEATRE DE QUEBEC: “Char- 

bonneau et le chef" de John Thomas Mc
Donough - 21h

LA POUDRIERE: “Dear liar” de J Kiltv" 
20h30

REVUE THEATRE: “The beard" de M. 
McClure - 2h.

THEATRE DE QUAT'SOUS: Silence! on 
■ bouge" de J. Asselin 20h30

PLACE DES ARTS

SALLE WILhKID PELLETIER: relâche 
SALLE MAISONNEUVE: Festival Shaw:

- Misalliance" - 20h30 
SALLE PORT ROYAL: relâche

règlement du contentieux algé- 
ro-marocain - la condamnation 
sans appel d’Israël par les 
Etats africains, l’appel à l’Eu
rope enfin.

La clôture du sommet de 
l’OUA, qui s’est tenue à Ra
bat, s’est déroulée devant l’as
semblée des chefs d’Etat, réu
nis en séance plénière sous la 
présidence du roi du Maroc, 
Hassan-II, successeur du pré
sident mauritanien, M. Mok- 
tarOud Daddah.
. Une idée nouvelle a été lan

cée par le souverain chérifien 
ui a invité les mouvements 
e libération, à se regrouper 

dans leurs territoires respec
tifs, et à constituer des gou
vernements en exil, afin de 
faciliter une éventuelle recon
naissance.

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par les présentes donné que le 

contrat de \ente en date du 18ième jour de 
mai. 1972 à LA BANQUE TORONTO-DO
MINION de toutes dettes, présentes ou futu
res. payables à Acme Industries Co. Ltd 
a été enregistré au bureau d'enregistre
ment de la division d'enregistrement de 
Montréal le 29k*me jour de mai 1972, sous 
le numéro 23S2395.

Cé 12ième jour de juin 1972 
L\ BANQUE TORONTO-DOMINION

Avis est pa»- les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 8ième jour de 
mai. 1972 à LA BANQUE TORONTO-DO- 
MLMON de toutes dettes, présentes ou futu
res. payables à Armoires de Luxe Enrg. 
a été enregistré au bureau d'enregistrement 
de la division d'enregistrement de Montréal 
le 19ième jour de mai 1972, sous le nu
méro 2350382.

O 12ième jour de juin. 1972

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Division des Divorces

No. 12-821530-72

RAYMOND GOYETCHE. de la Oté et du Dis
trict de Montréal.

Requérant

-vs-

ADA JONES, de lieux inconnus.

tatimée

PAR ORDRE DE LA COUR: Lintimée est 
par les présentes requises de comparaître 
dans un délai de 60 jours à compter de la 
dernière publication. Une copie de ta requê
te en divorce a été laissée au greffe des di
vorces à son ntention. Prenez de plus avis 
qu'â défaut par vous de sipiifier et de pro
duire votre comparution ou contestation 
dans les délais susdits, le requérant procé
dera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce.

Montréal, le 30 mai 1972 

Jacques Perron.
Régistraire

CANADA
DISTRICT DE MONTREAL 
PROVINCE DE QUEBEC

COUR SUPERIEURE
NO: 12-821722-72

(di vision des dis or ces)

DAME ANDREA CHAMPS, épouse commune en 
bien de Jacques Samuel domiciliée et ré
sidant en les cité et district de Montréal au 
no: 838 Carré Richmond. Montréal:

Requérante
-w

JACQUES SAMUEL journalier, d'adresse et 
de beux inconnus;

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimée JACQUES SAMUEL est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai 
de soixante (88) jours à compter de la der
nière pu bfe cation.
Une copie de h Requête en Divorce a été 
hissée à h Division de Divorce de Montréal 
à sou intention.
Prenez de phs avis qu'à défaot par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contesta hua dans les délais susdits, h Requé 
rame procédera à obtenir contre vous par 
défaut, uu jugement de divorce.

MONTREAL ce 12ème jour de juin 1972 

Re gis traire Jacques Perron 

Me Pierrette Rayte 
818 Place Victoria 
Suite 3488
Montréal 115, Québec 
Avocat de h requérante.

Avis est par les présentes donné que le con
trat de vente en date du 18ième jour de mai, 
1972 à U BANQUE TORONTO-DOMINION 
de toutes dettes, présentes ou futures, paya
bles à Steelcote Manufacturing Company 
(Eastern Canada Ltd) a été enregistré au bu
reau d'enregistrement de la division d’en
registrement de Montréal le 29ième jour de 
mai 1972, sous le numéro 2352394.

té 12ième jour de juin 1972 
LA BANQUE TORONTO-DOMLNION

Avis est par 'les présentes donné que U 
contrat de vente en date dn 12ième jour 
de juin. 1972 à LA BANQUE TORONTO- 
DOMLN'ION de toutes dettes, présentes ou 
futures, payables à G. V. Construction Enrg. 
a été enregistré au bureau d’enregistrement 
de la division d'enregistrement de Montréal 
le 19ième jour de mai 1972 sous le numéro 
2350383.

Ce 12ième jour de juin 1972

LA BANQUE TORONTO-D OM UNION

Avis est donné par ces présentes conformé
ment aux dispositions de l’article 1571D du 
Code Ovil de la Province de Québec, que ie 
contrat de vente, cession et transport exécuté 
le 7 juin 1972 à Canadian Affiliated Financial 
Corp. de toutes les créances présentes et 
futures, payables à Warwick Universal 
Limited a été enregistré au Bureau d'enre
gistrement pour la Division d’enregistrement 
de Montréal, le 13 juin 1972 sous le numéro 
2356649.

Le 13 juin 1972
Canadian Affiliated Financial Corp.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No. 18-1048772
John James Locke, requérant, et Dame Lila 
Pobran, tetimée.

A l'intimée Dame Lila Pobran:

Prenez avis qu'une copie de la requête a été 
laissée à votre intention à la Cour Supérieu
re. 10 est. nie Craig. Montréal et que ladite 
requête sera présentée devant cette Cour le 
17 juillet 1972 à 10 a.m. à la chambre 216 
dudit Palais de Justice.

YELLN & KIRSHENBLATT 
Procureurs du Requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

(Division des Divorces) 
COUR SUPERIEURE

NO: 12-021805-72

DAME MARY LAMB. Ménagère, résidant et
domldbe eu lei Qté et District de Montréal

Requérante

-VS-
JOSEPH EDOUARD ARMAND AUGÈR, d’a
dresse inconnue

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé JOSEPH EDOUARD ARMAND AU
GER est par les présentes requis de com
paraître dans un dâai de soixante (60) jours 
de la dernière publication. Une copie de la 
requête en divorce a été laissée à la Di
vision des Divorces à son intention. Prenez 
de plus avis qu'â défaut par vous de sipii- 
fier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la re
quérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accom
pagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu’elle solicite contre 
vous.

MONTREAL, le 12 juin. 1972

ROBINSON SHEPPARD BORENSTELN 
SHAPIRO & FLAM 

Procureurs du requérant

Régistraire 
Jacques Perron

Appel d’offres
SERVICE GENERAL DES ACHATS

Pour obtenir la documentation nécessaire à la présentation 'de 
soumissions pour le projet ci-aprés décrit, écrivez ou téléphonez aü:

Gouvernement du Québec 
Ministère Industrie & Commerce,
Service Général des Achats,
Bureau des appels d’offres,
Québec.
Tél.: 643-5438

"Les bureaux du Service Général des Achats sont situés ou Com
plexe H, 875 est, Grande-Allée, Rez-de-choussée".

IMPORTANT: Identifiez toujours le projet qui vous intéresse par , 
son numéro de code et sa description, que ce soit 
par écrit ou au‘éléphone.

Projet Description Livraison
£454 600 casques en fourrure Montréal
Clôture de lo soumission: 29 juin 1972 3.00 p.m.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL

PAUL BRISSETTE

J,AT*
nuijpir

$
GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
•No: 05-06122-72

HELMUTH HEINZ RATHJENS. marchand, 
résidant et domicilié dans la Ville de Kel- 
linghusen. dans la Province de Scbeleswig- 
Holstein. dans la République Fédérale D'AJ- 
lemagm*.

Demandeur

-vs-

DAME HERMLNIE LOUISE BRUN, ménagè
re. anciennement de la Cité et District de 
Montréal, présentement de lieux inconnus.

Défenderesse

PAR ORDRE DE LA COUR:

La défenderesse DAME HERMLNIE LOUI
SE BRUN est par les présentes requis de 
comparaître dans un dâai de trente (30) 
jours, à compter de la dernière publication.

Une copie du bref d'assignation et déclara
tion a £é laissée au greffe de la Cour supé

rieure de Montréal à son intention. 

MONTREAL, ce 13 juin 1972
MARIUS D’AMOURS 

P.C.S.M.

Mtre Ronald N. Cohen. avocat 
1944 Center Street 
Montréal 104. P.Q.

VENTE PAR AUTORITE DE JUSTICE

DANS L’AFFAIRE de cette vente d’une cer
taine propriété immobilière appartenant à 
chacun pour une demie indivise à Stephan 
Solon et Catherine Solon, mineurs; ‘

AVIS PUBLIC edt par les présentes donné ' 
qu'il sera vendu par autorité de justice au 
dernier et plus haut enchérisseur au bureau 
de George Franldyn Blssett, notaire. Cen
tre Fairview, Pointe Gaire. Québec, le 
vBgt-huitième jour de juin mil neuf cent 
soixante-douze, à trois heures et demie 
de l’après-midi, la propriété ci-après 
décrite et appartenant en partie à Stephan 
Solon et Catherne Solon, mineurs, savoir:
Un emplacement ayant front sur Place Fa-' 
bre, ee la ville de Dollard des Ormeaux, 
connu et désiré comme étant la subdivi-' 
skm cent quarante-quatre du lot trois cent 
six 1386-144) aux pian et livre de renvoi 
officiels de la pwoisse de Ste-Geneviève, 
et la subdivision trente-neuf du lot trois 
cent sept (387-39) auxdits plan et livre 'de 
renvoi officiels.

Avec la bâtisse, y érigée portant le numéro 
chique 27 Place Fabre.

Pour termes et conditions s’adresser à 
George Franldyn Bissett,•Notaire.

POLNTE CLAIRE, Québec, ce Sième jour de 
juin 1972

G. F. Bissett. Notaire ^
Commis de la Cour 
Centre Fairview 
Pointe Gaire. Québec.

Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCP-72-10209 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 4ijuillet 1972

Poste Wakeham 
(Comté de Gaspé-Est)

INSTALLATION ELECTRIQUE 
ET TRAVAUX CIVILS CON

NEXES
(ADDITION 1972)

Toutes les conditions du pré
sent appel d'offres sont con
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen ■ 
et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOUR
SABLE de $25 pour chaque 
exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à 
l'Hydro-Québec. du lundi au 
vendredi ' inclusivement de 
8h3Q a.m. à 4h30. p.m. à l'en- 
drdit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de. QUATRE MILLE- 
DOLLARS ($4.000), chèque of
ficiel d'une banque à Charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada, ou sur une caisse po
pulaire. payable à l'Hydro-Qué
bec. remboursable sous con
dition. doit accompagner la 
soumission.

.Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et- corporations 
ayant leur principale -place 
d'affaires au Québec et qui 
auront obtenu le document d'ap
pel d'offres directement, de 
l'Hydro-Québec sont admise* a 
soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l'une quelconque 
ou toutes les soumissions re
çues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

. Montréal, le 8 juin 1972

“Avis est donné par tes présentes que te 
contrat de vente en date du 5 juin 1972 à 
CAMERON FACTORS LTD., de toutes 
dettes, présentes ou futures, payables à 
ZANCO CHEMICALS LTD. a été enregis 
tré au bureau de la Division d'Enregistre
ment de Montréal te 8 juin 1972 sous te nu
méro 2355510".

AVIS D’ENREGISTREMENT 

Avis est par tes présentes donné, en vertu 
de l'Article 1471d. du Code Civil, que par 
une Convention de Garantie Générale, enre
gistrée au Bureau de la Division d'Enregis- 
trement de Montréal le 14 juin 1972 sous le 
numéro 2357047, De scon Concordia Systems 
Ltd. a transporté et cédé toutes ses créances 
et comptes à recevoir présents et futurs 
à The Giase Manhattan Bank, N.A. à titre 
de garantie pour le remboursement de 
toutes les dettes présentes et futures de 
Descoo Concordia Systems Ltd. à The Giase 
Manhattan Bank, SA.
DATE A MONTREAL, 
ce 14ième jour de juin 1972.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Division des Divorces

No. 12-828851-72

DAME MARGARET SKYE DIABO DAVIS, 
ménagère, de h Réserve Indienne de Caug- 
nawaga. district de Montréal.

Requérante.

-vs-

THEODORE BROWDER DAVIS, de Caugna 
waga, district de Montréal présentement de 
beux inconnus.

Intimé.

PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé. THEODORE BROWDER DAVIS, est 
par les présentes requis de comparaître dans 
un délai de 68 jonrs de la dernière publica
tion. Une copie de te requête en divorce a été 
laissée à te Division des Divorces, à son 
intention. Prenez de phis avis qu'à défaut 
par vous de signifier et de déposer votre 
comparution on contestation dans tes délais 
susdits, te requérante procédera à obtenir 
contre vous, par défaut, un jugement de di
vorce accompagné de toute ordonnance ac
cueillant les mesures accessoires qu’elle 
solüdte contre vous.

Montréal te 13 jnin 1972 

Jacques Perron 
Régistraire

Mes Schatia, Sazant & Bogante.
Suite 2881. 666 Sherbrooke ouest.
Montréal

CJ\J
CHEMINS 

DE FER 
NATIONAUX 
DU CANADA

APPEL D'OFFRES 
POUR UN PASSAGE IN

FÉRIEUR À LA ROUTE 21, 
MILLE 55.03 SUBDIVISION 
DE ST. HYACINTHE, MONT 

ST. HILAIRE, QUEBEC

Les soumissions cachetées, 
adressées à M. R. J. Hansen, 
Ingénieur en chef, Chemins 
de fer Nationaux du Cana
da, dans l'enveloppe • ré
ponse annexée, seront ac
ceptées jusqu'à midi au plus 
tard, heure avancée de 
l’est, vendredi, le 30 juin, 
1972.
Les plans et devis, les directi
ves aux soumissionnaires, les 
formules de contrat et de 
soumission seront fournis sur 
demande, moyennant dépôt 
d’un chèque visé de $50.00, 
payable à l'ordre de la Com
pagnie des Chemins de fer 
Nationaux du Canada. Ce 

.dépôt sera rendu aux inté
ressés qui auront renvoyé 
des documents en bon état. 
On peut se procurer les plans 
et devis, les directives aux 
soumissionnaires et les for
mules de contrat et de sou
mission à compter du jeudi 
le 15 juin, 1972 à La Salle 
des Plans, 14e étage, 935 
ouest rue Lagauchetière, 
Montréal 101, Québec.

La Compagnie se réserve le 
droit de rejeter toute offre, 
si basse soit-elle.
Pour tous renseignements 
complémentaires, téléphoner 
0 514-877-8760.

Bureau de l’Ingénieur en chef 
Chemins de fer Nationaux 

du Canada 
Montréal, (Québec).

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

REGLEMENT NO 470
AVIS DE CONVOCATION

A TOUTES LES PERSONNES INSCRITES SUR LE ROLE D EVALUATION EN VIGUEUR 
COMME PROPRIETAIRES D'IMMEUBLES IMPOSABLES ET S’IL S'AGIT DE PERSONNES 
PHYSIQUES QUI SONT MAJEURES ET POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE. 
SITUEES DANS LES LIMITES DE LA VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX:

AVIS PUBLIC en par tes présextes dout par te Hnssigar W. W. Lancaster fcreffter interi- 
maire de te Ville de Doüanl-<te»-Onneaui. que conformément à uae résolation du Conseil de celle 
ville, adoptée à rassemblée régulière, tenue te MARDI, SIXIEME jour de juin, mil neuf cent 
soixante-douze (te 6 juin, 1972) une assemblée des personnes habites à voter visées au premier 
paragraphe de l'article 593 de la loi des Cités et Villes est convoquée et sera tenue te MER
CREDI VINGT ET UNIEME jour de JUIN, mil neuf cent soixante-douze (te 21 jnin, 1972) à 
19:88 heures (11:81) an poste de Potiee/Feu. 18 chemin Sunnydale, Dollard-des-Ormeaux, P. Qué. 
A cette assemblée te règlement no 468 intitulé:
"REGLEMENT POURVOYANT A UN EMPRUNT AU MONTANT DE $18,008 POUR L’ACQUI
SITION DE TERRAIN POUR L'ELARGISSEMENT DU BOULEVARD SUNNYBROOKE” 

sera soumis à l’approbation des personnes habites à voter et que si la votation est demandée 
conformément à te loi, un jour sera là et alors fixé pour la votation aux fins de constater l’ap
probation ou le rejet dudit règlement.

DONNE sous mon seing, en la Ville de DoUanl-des-Ormeaux. P. Qué., ce 9e jour de juin, 1972.
W. W. LANCASTER 

GREFFIER INTERIMAIRE
Je, soussigné déclare avoir 
affiché* coptes dudit avis aux 
endroits usuels dans la Ville de 
DoUard-des-Ormeaux. ce 
9e jour de juin, 1972

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX 

REGLEMENT NO 467 
AVIS DE CONVOCATION

A TOUTES I£S PERSONNES INSCRITES SUR LE ROLE D EVALUATION EN VIGUEUR COMI 
ME PROPF IETAIRES D’IMMEUBLES IMPOSABLES ET S1L S’AGIT DE PERSONNES PHYS! 
QUI SONT MAJEURES ET POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE, SITUEES DANS L 
LIMITES DE LA VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

AVIS PUBLIC est par tes présentes donné par te soussigné W.W. Lancaster greffier intérimaire 
de la VUW de DoUard-des-Ormeaux, que conformément à une résolation da Conseil de cette Ville, 
adoptée à l'assemblée REGULIERE, tenue te MARDI, SIXIEME jour de juin, mil neuf cent soixante- 
douze - (te 6 juin 1972), une assemblée des personnes habites à voter visées au premier alinéa 
de l'article 593 de la loi des Cités et Villes est convoquée et sera tenue te MERCREDI, VINGT ET 
UNIEME jour de JUIN, mil neuf cent soixante-douze. - (te 21 juin, 1972) à 19:00 heures (19:00) 
au poste de Police/Feu, 10 chemin Sunnydale, Dollard-des-Ormeanx, P.Que. A cette assemblée 
te règlement no 467 intitulé:

“ REGLEMENT POURVOYANT A UN EMPRUNT AU MONTANT DE $25,408 POUR L’INSTAL
LATION DE FEUX DE CIRCULATION ET DE CONSTRUCTION D'UNE VOIE DE RALEN

TISSEMENT POUR VIRAGE A GAUX HE SULE BOULEVARD ST-JEAN A L’INTERSECTION DE 
L'AVENUE WESTMINSTER ET DU CHEMIN LAKE ROAD”

sera soumis à l'approbation des personnes habites à voter et que si 1a votation est demandée 
conformément à la loi, an jour sera là et alors fixé pour la votation aux fins de constater l'appro
bation ou te rejet dodit réglement.

DONNE sous mon seing, en la Ville de DoUard-des-Ormeaux, P.Qué., ce NEUVIEME jour de 
JUIN, 1972

(SIGNE) W.W. LANCASTER
W.W. I.A NC ASTER - GREFFIER INTERIMAIRE

Je, soussigné déclare avoir 
affiché et publié coptes dodit avis aux 
endroits usuels dans la Ville 
de DoUard-des-Ormeaux, ce 
9e jour de juin, 1972 
(SIGNE) W.W. LANCASTER 
W.W. LANCASTER - GREFFIER 
INTERIMAIRE

mA* Transports Transport I ^ Canada Canada
PROJET DU NOUVEL AÉROPORT INTERNATIONAL DE MONTRÉAL

appel d’offres
Projet no: 600-232-Terrassenient de masse—

Aire # 1 de stationnement des avions.

Sur l’emplacement du Nouvel Aéroport International de 
Montréal, Ste-Scholastique, Québec.

Des SOUMISSIONS CACHETEES pour le projet ci-haut 
mentionné et adressées à:

BUREAU DES APPELS D’OFFRES,
BUREAU D’AMENAGEMENT DU NOUVEL 
AEROPORT INTERNATIONAL DE MONTREAL, 
3ème AILE, 3ème ETAGE,
EDIFICE DU PORT DE MONTREAL,
CITE DU HAVRE. MONTREAL 103, QUE. 

seront reçues jusqu’à 15h00 (heure de Montréal), 

MERCREDI, le 28 JUIN 1972.

Les plans, devis et documents qui s’y rapportent, 
peuvent être obtenus par les entrepreneurs généraux 
à l’adresse ci-haut mentionnée sur présentation 
d'un chèque visé de $50.00 au nom du Receveur 
Général du Canada. Le dépôt est remboursable sur 
remise des plans et devis en bon état dans un délai 
de quatorze (14) jours de l’ouverture des soumissions. 
Pour information supplémentaire, prière d'appeler le 
Bureau des Appels d'offres à (514) 283-6824.
Le Ministère ne s’engage à accepter ni la plus basse, ni 
aucune des soumissions.

Benoit Baribeau,
Administrateur délégué.

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

REGLEMENT NO 468
AVIS DE CONVOCATION

A TOUTES LES PERSONNES INSCRITES SUR LE ROLE D EVALUATION EN VIGUEUR 
COMME PROPRIETAIRES D’IMMEUBLES IMPOSABLES ET S’IL AGIT DE PERSONNES PHY 
SIQUES QUI SONT MAJEURES ET POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE. SITUEES 
DANS LES LIMITES DE LA VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

AVIS PUBLIC est par tes présentes donné par te soussigné W.W. Lancaster, greffier intérimai
re de la Ville de DoUard-des-Ormeaux, que conformément à une résolution do Conseil de cette 
adoptée à l’assemblée régnlière, tenue te MARDI, SIXIEME jour de juin, mil neuf cent soixante- 
douze (te 6 juin, 1972) une assemblée des personnes habites à voter visées au premier para
graphe de l'article 593 de la loi des Cités et Villes est convoquée et sera tenue te MERCREDI, 
VINGT ET UNIEME jour de JUIN, mil neuf cent soixante-douze (te 21 juin, 1972) à 19:88 heures 
(19:00) au poste de Police/Feu, 10 chemin Sunnydale, Dollard-des-Ormeau, P. Qué. A cette as
semblée te règlement no 468 intitulé:

“REGLEMENT POURVOYANT A UN EMPRUNT AU MONTANT DE $193,808 POUR LA CONS
TRUCTION DU PARC COOLBROOKE"

sera soumis à l'approbation des personnes habites à voter et que si la votation est demandée 
conformément à la loi, un jour sera là et alors fixé pour lavotation aux fins de constater (’ap
probation ou le rejet dudit règlement.

DONNE sous mon seing, en la Ville de DoUard-des-Ormeaux. P. Qué., ce 9e jour de juin, 1972.

Je, soussigné déclare avoir 
affiché et publié 
coptes dudit avis aux 
endroits usuels dans la Vil
le de Dollard-des-Ormeaux. 
ce 9e jour de juin, 1972. W.W. LANCASTER, 

GREFFIER INTERIMAIRE

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX

REGLEMENT NO 469
AVIS PUBLIC

Avis public est par les présentes donné que le Conseil de la Ville de Dol- 
lard-des-Ormeaux à une assemblée REGULIERE tenue le MARDI, SIXIE
ME jour de JUIN, mil neuf cent soixante-douze Ile 6 juin 1972) au poste de 
Police-Feu, 10, chemin Sunnydale, Dollard-des-Ormeaux, P. Que., a adopté 
le règlement no 469 intitulé:
‘ REGLEMENT AMENDANT DAVANTAGE LE REGLEMENT NO 211 
CONCERNANT LES TAXES D’AFFAIRES ET LE COUT DES PER
MIS SECTION 4”
Le présent règlement entrera en vigueur selon la loi.
Tout citoyen intéressé peut prendre connaissance de ee réglement au 
bureau du greffier, durant les heures ouvrables.
DONNE sous mon seing à DOLLARD-DES-ORMEAUX, P. QUE., ce 12 
jourde juin 1972
(SIGNE) R. GERALD DEPHOURE 
R. Gerald Dephoure - MAIRE

(SIGNE! W.W. IANCASTER 
W.W. Lancaster - GREFFIER 

Ville de Dollard-des-Ormeaux. 
4139, boul. des Sources 

Dollard-des-Ormeaux, Qué. 
téléphone: 684-1010

Je soussigné déclare avoir affiché et publié copies dudit avis aux endroits
usuelsdanslaville.ee 12 jour de juin 1972
(SIGNE) W.W. LANCASTER
W.W. LANCASTER - GREFFIER INTERIMAIRE

PROVINCE DE QUEBEC 
VILLE DE DOLLARD-DES-ORMEAUX 

REGLEMENT NO 458 
AVIS DE COTISATION

A TOUTKS LES PERSONNES INSCRITES SUR LF) ROLE D EVALUATION EN VIGUEUR COMME 
PROPRIETAIRE D’IMMEUBLES IMPOSABLES ET S'IL S’AGIT DE PERSONNES PHYSIQUE 
QUI SONT MAJEURE CT POSSEDENT LA CITOYENNETE CANADIENNE, SITUEE DANS- 
LE LIMITE DE LA VILLE DE DOLLARD-DESORMEAUX
AVIS PUBUC Mt par In prtaeoln don* par lo soaiaignô W.W. Lucastor groffior laldrimatro 

do * ViUo do DoUard-dos-Ormoau, qoe roolarnidmoat I oao rosojatioo da Coaaoil do cotte 
Ville, adoptée I l'ajsombtéo REGULIERE, tenue le MARDI, SIXIEME joor de JUIN, mü oeil cent 
aobante-dooie (le • Join 1>72), one nsembtée dn pcnouei kabiln à voter vMea al pre
mier alinéa de l'article S)3 de la loi dn Uitéa el Ville, Ht convoquée et sera teaoe le MER. 
CREDI, VINGT ET UNIEME joor de JUIN . mU non! cent-aoUalte-dooie. (le ZI juin 117» à 
U:M boom 11 MU ai l*oite de Poiice/Fea, Il chemin Suaaydale. Dollard-dea-OmwaH, P.Qoe.
A cette aaaemblée le réglemen no 4M inUtolé :

■ REGIÆMENT POURVOYANT A UN EMPRUNT AU MONTANT DE SZS.3M POUR L'ELARGIS
SEMENT DU BOULEVARD SUNNYBROOKE IDE IJMITE SUD DU IDT 3K AU CHEMIN 
SPRING GARDEN)’’

sera soumia à l'approbation dn personnel habile, à voter el que si la votation nt demandée 
conformément il U loi, un Joor sera U el alora Iké poor U votaUoo an lin, de conalater l ap 
probaüoo oo le rejet dodit règlement.

DONNE MO, mon aelng. en In Ville de DoUnrd-dea-Ormeaua P.Qné., re NEUVIEME 
jour de JUIN. 1»7Z.

(SIGNE) W.W. LANCASTER 
W W WNCASTER GREFFIER

Je,'Mosalgaé déclare avoir 
nffiebé copie, dadlt avia aua * el publié 
endroits «oeli din, In Ville - 
de DolUrd-devOrmelia. ce 
9e jour de Jnin, 1972

(SIGNE) W.W. LANCASTER
W.W. LANCASTER GREFFIER INTERIMAIRE
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Radio-Québec diffusera sur câble et à bon marché
par Gilles Constantineau

Dans à peine plus de trois mois d’ici, 
c’est-à-dire au mois d’octobre, Radio- 
Québec sollicitera à la télévision, 
“sans problème constitutionnel” même 
si elle ne passe plus par Radio-Canada, 
l’attention d’un demi-million de télé
spectateurs.

Et pas à n’importe quelle heure d’é
coute: de 8h. à lOh. le soir, donc aux 
heures de pointe, et tous les soirs de la 
semaine, annonce au DEVOIR le prési
dent de Radio-Québec, M. Yves Labonté.

Rappelons que ce dernier avait publi
quement, mais assez vaguement dévoi
lé, voici une quinzaine de jours, l’inten
tion de lancer son entreprise dans la dif
fusion sur des réseaux de câbles. Cette 
possibilité, nous a-t-il déclaré, avait 
été examinée une première fois dès
janvier 1969: à cette époque, ce sont 
les entreprises de câblodiffusion qui 
avaient elles-mêmes proposé de diffu
ser les productions de Radio-Québec 
comme l’émission “Les Oraliens” (qui 
a pris les ondes par les antennes de 
Radio-Canada), mais gratuitement.

La réponse, à l’époque, avait été sim
plement: non. “Nous espérions, ajoute

M. Labonté, pouvoir éventuellement dif
fuser sur nos propres antennes. Mais 
ça c’est fait attendre.” On se souviendra 
qu’il y a plus d’un an, le cabinet du mi
nistre des communications du Québec, 
M. Jean-Paul L’Allier, avait informé Le 
Devoir que le ministère allait sous peu 
élever dans la région de Montréal trois 
antennes de télé émettant sur bande 
UHF : mais le ministère n’avait pas sur
monté les difficultés d’ordre constitu
tionnel que suscitait le projet, et celui- 
ci était tombé à l’eau.

Au mois d’avril dernier, donc, “avec 
l’approbation de M. L’Allier qui nous a 
dit: marchez”, le conseil d’administra
tion de Radio-Québec a lui-même résolu 
de proposer - gratuitement - ses émis
sions à trois cablodiffuseurs. A Mont
réal, les réseaux National Cablevision 
et Cable TV et à Québec le réseau Télé- 
Câble.

Ce qui fait un potentiel de près de 
500,000 clients. Mais des clients qu’on 
tentera d’atteindre par le canal 9 à Mont
réal, et le 11 à Québec, c’fst-à-dire les 
'canaux de la télé communautaire. Et 
les câblodiffuseurs se vérifient pas

les cotes d’écoute de leurs canaux par
ticuliers (ou alors il n’en veulent rien 
divulguer). Cest pourquoi Radio-Qué
bec devra vérifier elle-même, par le 
moyen habituel des sondages, certes, 
mais aussi à l’aide du contact direct 
avec l’auditoire.

Car même si les détails restent à 
mettre au point, les formules générales 
de la programmation de Radio-Québec 
sont déjà arrêtées (il y a même une 
équipe fondamentale de 5 “idéateurs" 
qui depuis déjà deux ou trois semaines 
se consacrent entièrement à la question) : 
pendant quelques mois tout au moins, 
fTe temps de roder notre système”, ex
plique M. Labonté, Radio-Québec fera 
de la télé de participation sur une base 
expérimentale. “Sans aller jusqu'à 
l’animation,” s’empresse d’ajouter le 
président, comme une mise en garde.

On n’abandonnera pas le style éduca
tif, mais on lui donnera la plus grande 
envergure possible. “Les besoins aca
démiques, ça c’est l’affaire du minis
tère de l’éducation, déclare M. Labonté. 
Nous, nous voulons tenter de sensibili
ser les Québécois à leur milieu, à leurs

La fusion des trois centrales 
n'est pas pour demain (la CEQ)
par Pierre Richard

La possibilité d’une fusion des cen
trales syndicales CSN, FTQ et CEQ 
sera abordée au cours du prochain 
congrès de la Corporation des ensei
gnants du Québec mais elle ne consti
tue pas une question prioritaire aux 
yeux des dirigeants de la CEQ.

L’Union organique des forces syndi
cales québécoises ne peut être envi
sagée qu’à long terme et elle n’est pas 
prioritaire comparativement à l’unité 
de ces forces à travers l’action, dont 
le Front commun du secteur public est 
un exemple vivant”, a déclare, hier, au 
Devoir M. Yvon Charbonneau, prési
dent de la CEQ.

Interrogé au sujet d’une proposition 
qui sera soumise au congres général 
et qui préconise la formation dvun co
mité chargé d’étudier une éventuelle 
fusion entre la CEQ et la Confédération 
des syndicats nationaux, M. Charbonneau 
a précisé que, dans son rapport moral 
aux congressistes, il proposera que 
cette étude s’étende non seulement à 
la CEQ et à la CSN, mais aussi à la

Fédération des travailleurs du Québec.
M. Charbonneau a ajouté que cette

Suestion de fusion avait été abordée lors 
es congrès de 1970 et de 1971 et 

qu’une étude préliminaire avait été 
faite. Les membres, a-t-il poursuivi, 
ont alors décidé de mettre l’accent sur 
l’action en commun plutôt que sur une 
restructuration. Selon M. Charbonneau, 
la même ligne de conduite sera gardée 
par les délégués qui participeront au 
congrès de 1972, qui aura lieu à la fin 
de juin, bien qu’il soit important qu’une 
étude soit entreprise au niveau des 
trois centrales.

“Selon nous, l’unité organique n’est 
.pas prioritaire; vouloir aller trop vite 
sur cette question risquerait de com
promettre l'action pour quelques années 
a venir. On risquerait de mettre toutes 
nos énergies à redéfinir des structures; 
il y a des choses plus importantes à 
taire”, a soutenu le président de la 
CEQ.

La proposition que le conseil provin
cial de la CEQ a décidé de référer au

Le président de la CFDT à la CSN

congrès général se lit ainsi:
• qu’une étude soit entreprise dans 

les plus brefs délais afin d’analyser la 
possibilité de former une nouvelle cen
trale québécoise de la fusion CSN-FTQ ;
• que ce comité soit composé à 

parts égales de membres de la CSN 
et de la CEQ;
• qu’il ait l’entière collaboration 

des deux groupes quant à l’accès aux 
données du problème et à son fonc
tionnement;
• qu’il fournisse un rapport final au 

plus tard le premier mai 1973.
Cette proposition a circulé, hier, 

parmi les congressistes de la CSN 
réunis à Québec. M. Marcel Pepin, 
président de la CSN, s’est montré vi
vement intéressé à cette proposition 
et a précisé qu’il est prêt a rencon
trer les dirigeants de la CEQ, à n’im
porte quel moment, pour discuter des 
modalités de formation de ce comité 
d’étude. Aucune résolution équivalente 
n’a cependant été présentée au congrès 
de la CSN.

"Notre démarche est très près de la vôtre "
QUEBEC (de notre envoyée) 

- “Nous avons aussi tenté une 
définition du socialisme et no
tre démarche est très proche 
de la vôtre. Oui, nous re
jetons à la fois le libéralis
me capitaliste, le capitalisme 
d’Etat et le collectivisme to
talitaire.”

C’est en ce sens que le 
président de la Confédération 
française démocratique des 
travaileurs (CFDT), M. Lau
rent Lucas, a résumé hier 
après-midi au congrès de la 
CSN les liens qui unissent les 
deux centrales syndicales af
filiées à la Confédération 
mondiale du travail (CMT), 
dont un porte-parole s’était

déjà adressé aux délégués 
la veille. “Le capitalisme, 
par nature, ne peut satisfaire 
nos exigences, a dit M. Lucas 
aux ‘camarades de la CSN’, 
car par nature, il exploite, 
spécule et oppresse. Alors, il 
faudra changer la société, 
comme l’a dit votre prési
dent, comme aussi le veut la 
CFDT quand elle préconise la 
propriété sociale des moyens 
de production et la planifica
tion démocratique oans une 
pespective d’autogestion à tous 
les niveaux.”

M.’ Lucas, qui a relié tout 
au long de son discours la 
lutte des travailleurs québé
cois à celle des ouvriers

français, a commenté ce rap
prochement en évoquant De 
Gaulle. “D fut un temps, a-t- 
il dit, où un Français a pro
noncé des paroles que certains 
considèrent comme histori
ques: “Vive le Québec libre”; 
le camarade qui vous parle, 
a-il ajouté, peut dire avec 
beaucoup de chaleur: “Vive 
la libération des travailleurs 
du Québec.” Ces deux cita
tions ont soulevé les accla
mations des délégués.

Selon M. Lucas, les luttes 
syndicales prennent aujourd’
hui une signification qui dé
passe de beaucoup la reven
dication traditionnelle, et par-

Loisirs: un péquiste réclame 
la commission parlementaire

QUEBEC (PC) - Le dépu
té péquiste de Lafontaine, M. 
Marcel Léger, demande au 
gouvernement Bourassa de 
convoquer la Commission par
lementaire de l’éducation afin 
d’étudier la situation géné
rale des loisirs au Québec.

Dans une motion inscrite 
au feuilleton de l’Assemblée 
nationale, M. Léger propose 
par ailleurs de confier à un 
ministre spécialement nom

mé à cette fin la responsabi
lité exclusive des loisirs.

De plus, le député péquiste 
suggère de créer, pour aider 
le ministre, un Conseil supé
rieur des loisirs et des sports 
possédant un statut similaire 
au Conseil supérieur de l’é
ducation.

Ce conseil, selon M. Léger, 
pourrait étudier et faire la 
synthèse des principaux rap
ports déjà produits sur les

COMMISSION Di CONTRÔLE 
DES PERMIS D'ALCOOL DU QUÉBEC

AVIS
Les personnes ci-après mentionnées ont demandé les 
permis suivants
NOM adresse catégorie

SMITH, Norman Georges 6610, rue Sherbrooke ouest, S.A.M. - Bar 
Montréal

S.A.M. - BarSÉNÉGAL, Yves

LARAMÉE, Jacques 
"Bar Amical Inc."

REBELOS, Mme Maria

6846, bout St-Laurent,
Montréal
3955, rue St-Jacques ouest, S.A.M. - Bor 
Montréal

DE ANDRADE, Roldac 
Matinho
"Portuguese Association

VALADE, Charles E.
Pour le bénéfice de : 
Lui-même. Transfert par 
bénéfice de lui-même.

LAVALLÉE, Pierre-Paul

MANNA, Donato

SANCHEZ; Manuel 
"Café Château Madrid 
Ltée"

4255, rue St-Denis 
Montréal

4170 rue St-Urbain, 
Montréal 

of Canada”

S.A.M. - Bar 

Club

S.A.M. - Bar14109, bout Gouin,
Pierrefonds

décès de : VALADE, Rodolphe (Paul), pour le

S-5, Plaza Alexis Nihon, Vendeur de cidre 
Métro Atwater,
Montréal
5372, rue Jean-Talon est, Epicerie
Montréal
1177, rue de la Montagne, S.A.M. - 2 Bars 
Montréal

Afin d’être valide, toute objection 6 ces demandes doit être faite par écrit, 
dûment motivée et assermentée dans les 15 jours du présent avis au :

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
Case Postale 200, Place d’Armes, Montréal, P.Q.

loisirs et faire participer tous 
ceux qui oeuvrent dans les loi
sirs à l’élaboration d’une po
litique intégrée dans ce do
maine.

Le Conseil pourrait aussi 
favoriser le regoupement et 
l’intégration de ceux qui s’oc
cupent des loisirs à l’inté
rieur de structures cohéren
tes.

Selon M. Léger, le gouver
nement Bourassa a consacré, 
par le statut qu’il a récem
ment accordé au Haut-Com
missariat à la jeunesse, aux 
Loisirs et aux sports, la pla
ce secondaire que le domai
ne des loisirs occupe parmi 
ses préoccupations.

C’est dans l’espoir de met
tre fin à cette situation into
lérable et de replacer les loi
sirs au rang qui leur revien
nent parmi les priorités de 
l’Etat québécois, que M. Léger 
a proposé cette motion.

institutions, à leurs problèmes et à leurs 
solutions. J’aimerais que notre program
mation réponde un peu à la notion 
de superflu, en ce sens qu’il faut non 
seulement manger, mais bien manger.”

Pour ce qui est du ministère de l’é
ducation, même si RadioQuébec conti
nue de répondre à ses besoins, “ce que 
nous souhaitons, ajoute le président, 
c’est qu’il laisse faire des choses pour 
lui sans imposer de contraintes ni de 
censure”.

Des deux heures quotidiennes, on pré
voit déjà qu’il y aura une heure et quart 
chaque jour de production originellement 
conçue pour diffusion sur câble. Le reste 
sera fait de reprises ou “de séries non 
diffusées encore”, par exemple une sé
rie sur la psychologie des enfants, une 
autre sur 1’alimentation hygiénique, une 
autre sur les assurances. Le samedi et 
le dimanche seront entièrement consa
crés aux reprises.

Mais même si RadioQuébec ne pro
duit aux fins de la câblodiffusion que six 
heures et un quart d’émissions par se
maine, c’est quand même énorme à la 
fin de l’année, et le budget de la maison

Les compagnies devront 
remettre leur rapport 
annuel au temps prévu

n'est toujours que de $4.7 millions. A 
Radio-Canada, pour ne donner qu'un 
exemple, il en coûterait au bas mot $10 
millions pour produire 300 heures d’é
missions TV.

Mais à RadioQuébec, il n’en est pas 
Question: “Il faut produire à l’intérieur 
ou budget, donc produire à bon marché, 
reconnaît M. Labonté qui ajoute: Ce 
n’est pas un défi facile a relever, mais 
il n'est question ni de crever le budget, 
ni de demander un supplément budgetai
re, pour l’instant”. Pour l’instant, cela 
veut dire tant que la diffusion se res
treindra à Montréal et Québec. “S’il 
fallait aller à Hull, à Trois-Rivières, 
à Sherbrooke ou ailleurs, il faudrait 
peut-être de plus gros budgets”.

Le président de RadioQuébec en 
revient au concent fondamental sur le
quel repose l’existance même de la mai
son: “L'important, dit-il, ce n’est-pas 
de faire des sous, mais de diffuser le 
plus possible. Il nous est impossible de 
répondre aux objectifs fondamentaux de 
RadioQuébec sans être nous-mêmes 
des diffuseurs...”

M. Yves Labonté, 
président de Radio-Québec.

QUEBEC (PC) - Les com
pagnies ne bénéficieront d’au
cun délai, cette année, pour 
la remise de leur rapport 
annuel au ministère des ins
titutions financières, compa
gnies et Coopératives.

C’est ce qu’a fait savoir, 
jeudi, le titulaire de ce minis
tère, M. William Tetley, dans 
un communiqué remis à la 
presse et qui souligne son in
tention d’appliquer rigidement 
la Loi des renseignements 
sur les compagnies.

Le service des compagnies,

tout le pouvoir réagit afin de 
briser cet élan. Au Québec, a 
poursuivi M. Lucas, le pou
voir s’est surpassé en em
prisonnant les présidents des 
trois centrales syndicales: 
“Soyez assurés que la ré
probation a été unanime par
mi les travailleurs de Fran
ce et d’Europe.”

M. Lucas devait reprendre 
par la suite une expression 
de M. Marcel Pepin: “Non, 
Marcel, tu ne lâcheras pas, 
tu en as donné la preuve par 
ta conduite exemplaire lors 
des derniers événements. Non, 
camarades de la CSN, vous ne 
lâcherez pas et vous en donnez 
la preuve au cours de votre 
congrès.”

M. Lucas avait exposé aupa
ravant ce qui rapproche la 
CFDE et la CSN: le même 
combat pour un socialisme 
démocratique, la même évo
lution idéologique qui a donné 
lieu aux mêmes difficultés 
puisque la CFDT a également 
été déchirée par une scission 
en 1964. M. Lucas apporte à 
ce sujet le soutien sans res
triction de la CFDT à la 
CSN et prédit que celle-ci 
retrouvera vite ses effectifs, 
comme ce fut le cas à la CF
DT.

M. Lucas a ensuite énumé 
ré les orientations commu
nes à la CSN et à la CFDT: 
toutes deux veulent contri
buer à transformer la socié
té, toutes deux se sont livrées 

•à une analyse sévère de la so
ciété capitaliste et bourgeoi
se, toutes deux concluent 
qu’il faut pratiquer un syndi
calisme offensif.

M. Lucas a réaffirmé, en
fin, la nécessité d’une ac
tion syndicale internationale, 
car “le capitalisme, lui, ne 
connaît pas de frontières et 
commande l’économie de nom
breux pays par-dessus la tê
te des gouvernements.”

Inspection 
obligatoire 
des autos 
en 1974
QUEBEC (Le DEVOIR) - 

Le Ministre de la voirie, 
des transports et des tra
vaux publics a annoncé hier 
que les propriétaires d’au
tomobiles devront, à comp
ter de 1974, produire un 
certificat attestant que leur 
voiture est en bon état de 
marche, certificat délivré 
par un mécanicien reconnu 
par le ministère. C’est à 
cette condition qu’ils pour
ront obtenir leur immatri
culation.

Cette mesure est prise 
en application de l’article 
82 du chapitre 231 des Sta
tuts refondus du Québec 
(1964) qui autorise le gou
vernement à procéder à 
l'inspection des freins, ap
pareils de direction, et au
tres pièces ou accessoires 
d’une automobile.

Pour assurer la mise en 
oeuvre de ce règlement, 
tous les mécaniciens de
vront, au cours des six 
prochains mois, se faire 
agréer par le ministère. 
Ceux qui ne seront pas 
jugés aptes pourront sui
vre des cours de recycla
ge-

D’autre part, M. Pinard 
a annoncé l’inspection obli
gatoire, à compter de 1973, 
de tous les véhiculés acci
dentés (environ 600,000 par 
année), des voitures d’oc
casion et des voiture qui au
ront subi des modifications. 
De cette façon, a-t-il dit, 
près d’un million d’auto
mobiles seront examinées 
chaque année.

Le ministre a précisé 
que seulement 10% des 
accidents signalés au Qué
bec sont provoqués par des 
défectuosités mécaniques. 
En conséquence, les efforts 
doivent surtout porter sur 
la qualité des conducteurs. 
A cette fin, des mesures 
sont à l'étude.

La carte d'étudiant de la CTCUM 
pourra être obtenue sans délai

La Commission de transport 
de la Communauté urbaine de 
Montréal a mis sur pied une 
nouvelle méthode d émission 
des cartes d’étudiants pour 
l’année scolaire 1972-1973. 
Cette nouvelle méthode per
met de simplifier et le rôle 
des commissions scolaires et 
celui des étudiants.

Le principal avantage de 
la nouvelle méthode d’émis
sion sera de permettre à l’é
tudiant d’obtenir sa carte sur- 
le-champ, sans aucune attente.

L’émission de la nouvelle

carte commencera le 31 août, 
et continuera au cours des se
maines qui suivront. Les étu
diants sont priés de se présen
ter au jour et à l’heure indi
qués sur la formule qui leur 
sera remise à l’école.

La carte est obligatoire pour 
tous les étudiants âgés de 13 
à 17 ans inclusivement. L’étu
diant âgé de 18 ans et plus, 
avant le premier septembre 
de l’année en cours, n’y a pas 
droit.

Pour avoir droit à la carte, 
l’étudiant doit fréquenter

Assemblée sur le 
projet deCabano
par Pierre Richard

De 3,000 à 4,000 personnes 
sont attendues dimanche à 
Cabano où se déroulera une 
vaste assemblée populaire 
sur le projet de construction 
d’une cartonnerie.

Organisée conjointement 
par la municipalité de Cabano 
et par la Société populaire des 
pâtes et papiers du Québec, 
promoteur du projet, cette as
semblée a pour but de faire le 
point sur les négociations avec 
les gouvernements du Québec 
et du Canada.

Un avis de convocation a 
été envoyé aux quelque 5,000 
personnes et organismes qui
ont souscrit $725,000 pour le 
financement de projet. De plus, 
tous les citoyens de la région 
du Témiscouata sont invites à 
cette assemblée.

‘“Nous mettrons toutes les 
cartes sur la table et les gens 
décideront ce qu’il faut faire”, 
a déclaré au DEVOIR M. Guy 
Michaud, maire de Cabano et 
l’un des plus ardents défen
seurs du projet.

Tous les députés de la région 
sont invités ainsi que tous les 
ministres intéressés au projet, 
articulièrement MM. Jean 
archand et Guy Saint-Pierre,

respectivement ministre fédé
ral de l’expansion régionale et 
ministre québécois de l'indus
trie et du commerce.

On sait que les promoteurs 
du projet de $34 millions at
tendent depuis quelques mois 
les réponses de ces deux mi
nistres à leurs demandes de 
participation financière. Ils 
attendent $8 millions du mi
nistère de l’expansion régiona
le en guise de subventions aux 
emplois créés et aux travaux 
d’infrastructure, et $2.5 mil
lions de la Société de dévelop
pement industriel.

Il sera aussi question de la 
position de groupes comme le 
Mouvement Desjardins, la Cais
se de dépôt, les Assurances de 
l’UCC. Dans la lettre d’invi
tation, il est précisé que la 
participation de ces groupes 
au projet est conditionnelle 
à l’engagement financier des 
deux gouvernements.

de jour et à plein temps une 
école reconnue par le minis
tère de l’éducation et située 
dans une municipalité desser
vie par la CTCUM. De plus, 
ses parents (tuteur) doivent 
résider dans ce même terri
toire ou en être contribuables.

Pour obtenir sa carte, l’étu
diant doit suivre le processus 
suivant: obtenir une formule 
de demande de son école, la 
remplir, la faire vérifier par 
le secrétariat de l’école et y 
faire apposer le sceau de 
l’institution ainsi que la si
gnature autorisée.

Muni de cette formule dû
ment remplie et d’une preuve 
d’âge (carte d’étudiant de 
l’année précédente, carte 
d’assurance-maladie du
Québec ou certificat de nais
sance), l’étudiant n’a plus qu'à 
se présenter au nouveau 
bureau de la Carte d’étudiant, 
installé sur la mezzanine 
nord de la station de métro 
Berri-de Montigny. Il y sera 
photographié.

Contre paiement d’une 
somme de $1.50, l’étudiant 
recevra sa carte immédiate
ment, s’il se présente durant 
la période du 31 août au 31 
octobre. Après le 31 octobre, 
le prix sera de $2.

Chaque année, la CTCUM 
émet quelque 110,000 cartes 
à l’intention des étudiants.

Volontaires par 
excellence

Cea personnes de différents âges et de 
différents milieux accomplissent des 
tâches importantes et essentielles pour 
la Croix-Rouge.

VOUS AUSSI POUVEZ AIDER. HH
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12 feux de forêt
TORONTO (PC) - Le mi- 

niste des richesses naturel
les rapportait hier que 12 
feux de forêt exerçaient tou
jours leurs ravages à travers 
l’Ontario; seulement trois 
étaient considérés comme 
hors de contrôle.

Trois indendies faisaient 
rage dans les régions de 
Thunder Bay et de Swastika; 
deux dans la région de Ge- 
raldton; et un dans chacune 
des régions de White River, 
Cochrane, Kapuskasing et 
Pembroke.

Ce sont les trois feux de 
forêt de la région de Thunder 
Bay que l’on parvenait diffi
cilement à contenir.

Durant les 24 heures, ter
minées à 8 heures, hier ma
tin, on avait réussi à abattre 
neuf foyers d’incendie mais 
deux autres avaient fait des 
deux autres avaient fait leur 
apparition.

On recommandait des me
sures de sécurité dans toutes 
les régions de la province.
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Causes remises au 25 octobre
IbC

QUEBEC (PC) - Le ju
ge en chef, Albert Dumon- 
üer, de la Cour des sessions 
de la paix, à Québec, a accep
té de remettre au 28 octobre 
les causes de 42 syndiqués qui 
devaient comparaître à leur 
enquête préliminaire, mer
credi, sous des accusations 
d’intimidation.

Le magistrat a pris cette dé
cision après avoir été informé 
qu’une entente était intervenue

entre les procureurs des deux 
parties pour que les causes 
soient remises à cette date.

Les 42 accusés avaient été 
arrêtés le 15 mai dernier, 
lors d’une manifestation à l’hô
pital Saint-Ambroise-de-Lo- 
retteville.

Ils sont accusés d’avoir 
intimidé des employés des 
secteurs public et parapublic 
en les insitant à quitter leur 
travail.

note la communication, a com
mencé hier à expédier aux ad
ministrateurs des compagnies 
les formules de ce rapport 
annuel.

Ces rapports doivent être 
retournés au ministère au plus 
tard le 1er septembre, et M. 
Tetley demande la collabora
tion des administrateurs pour 
que la loi soit respectée.

Il s’est contenté d’écouter 
avec attention les demandes de 
la centrale dissidente sur le 
plan législatif et a promis de 
soumettre le tout sans délai au 
ministre du travail.

Jean-Louis Gagnon a remis ses 

lettres de créances

PARIS (AFP) - Le nou
vel ambassadeur du Cana
da auprès de l’UNESCO, 
M. Jean-Louis Gagnon, a re
mis ses lettres de créance, 
meraedi après-midi, au direc
teur général de l’organi
sation. M. RenéMaheu.

De courtes allocutions ont 
été prononcées célébrant 
l’esprit d’amicale coopéra
tion qui préside aux relations 
du Canada et de l’UNESCO.

M. Gagnon a déjà pris ses 
fonctions et participe au con

seil exécutif de l’UNESCO qui 
se réunit pendant trois se
maines.

Le nouvel ambassadeur du 
Canada succède à M. Re
né Garneau qui a pris sa 
retraite.
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regards sur le monde
nTelïr* Une victoire des nègres "bruns" d'Amérique
par SIGFRID LEIJONHFVUD

CRYSTAL CITY (Texas) 
- La statue de PoPeye le vrai 
nfiarin trône devant l’hôtel de 
ville. Le même personnage 
pose jusque dans la biblio
thèque ici à Crystal City, 
‘Capitale de l’épinard", située 

à 25 milles de la frontière du 
Mexique au coeur du “jardin 
d'hiver" du Texas. Au bout de 
la ville, on retrouve l'usine 
d'épinard de la compagnie "Del 
Monte".

Or, auprès des foyers, ce 
n'est pas le portrait de.Po
Peye qu'on retrouve mais le 
plus souvent celui de Zapata, 
le héros libérateur. Et l'hom
me fort de la ville s’appelle 
aujourd’hui José Angel Guitiér- 
rez, un homme de 27 ans, qui 
organisa le première prise de 
pouvoir des "bruns" dans une 
vUle américaine. N’ayant pas 
lui-mème l’air très brun, il 
est pourtant ces jours-ci un 
des chefs principaux des près 
de six millions d’Américains- 
Mexicains ou Chicanos.

Gutiérrez organisa un nou
veau parti, “El Partido de la 
Raza Unida", enregistré en 
janvier 1970. Quatre mois plus 
tard, le parti avait pris 15 
des 16 sièges aux élections mu
nicipales et transformé du jour 
au lendemain “Crystal City" 
en "Cristal”.

Malgré le fait que plus de 
80% des 11,000 habitants de la 
vUle sont des chicanos de lan
gue espagnole, ce fut une sen
sation. Auparavant, seulement 
cinq pour cent d’eux avaient 
été inscrits sur les listes élec-

• Reportage publié par le quotidien suédois 
"Swnska Dagbladet" (Stockholm) le 24 avril der
nier et traduit pour Le Devoir par Bengt Lindfelt.

totales - les autres avaient su 
où étaient leur place. Les 
“blancs”, que les chicanos 
appellent “anglos” ou "grin
gos”, avaient régné comme 
üs l'entendaient en adoptant 
l’attitude de “manana” quand 
il s’agissait de faire quelque 
chose pour les bruns.

Depuis lors, beaucoup a été 
accompli mais les problèmes 
se sont avérés plus comple
xes qu’on pouvait l’imaginer 
dans l’ivresse de la victoire. 
Commme le maire noir de 
Fayette, Mississippi, les diri
geants bruns portent le far
deau énorme des espoirs de 
la population - il faut qu’ils 
réussissent. On cite Cristal, 
comme Fayette, à titre d’exem
ple.

Le parti de la Raza Unida 
(LRUP), qui a son quartier 
à Cristal, a sonné le réveil 
parmi les Chicanos de Texas, 
de la Californie et même 
jusqu’au nord dans le Michigan 
et T Ohio. *

Mais l'homme fort du parti 
de la ville n’occupe pas le pos
te de maire qu'Û laissa à un 
candidat ainé. Gutiérrez se con
tenta de la présidence de la 
commission scolaire.

Ainsi que le maire Evers 
de Fayette, José Gutiérrez n’est 
que formellement résidant de

sa ville, n est enregistré au 
domicile de sa mère à Cris
tal mais passe la moitié de la 
semaine avec sa famille à 
San Antonio quand il ne fait 
pas de longues tournées à tra
vers le pays, n s’occupe aussi 
de recherches et d'enseigne
ment^ l'université ou Texas à 
Austin. Autant qu’Evers, il est 
souvent critiqué pour cette 
“tricherie” mais il se dé
fend en déclarant qu’il n’en, re
tire qu'un salaire symbolique.

Comparé à Charles Evers, 
le capitaliste, José Gutiérrez 
est rouge. D est aussi plus 
agressif. Avant les élections 
de 1970. il tenait un langage 
plutôt menaçant:

- Je disais alors que nous 
allions essayer de travailler à 
l’intérieur du système, se rap- 
pelle-t-il. Mais si cela ne ré
ussissait pas, il n’y aurait 
qu’un moyen - de tuer les 
“gringos”, dis-je.
- Etes-vous toujours du mê

me avis?
- Oui. S’ils nous arrêtent, 

nous jetterons le bulletin de 
vote et prendrons les armes.

Ces mots ont quelque chose 
de bizarre prononcés à l’occa
sion d’un anniversaire célébré 
sous un ciel radieux par des 
vieux et des jeunes avec des 
chants et des discours et maints

échantillons délicieux de la 
cuisine mexicaine. Ces aima
bles Mexicains, prendraient-ils 
les armes? On se le demande.

Mais on s’étonne de ce que 
tous font partie du LRUP, 
parti radical. L’explication se
lon Guitiérrez est que le par
ti s’est basé sur les liens 
très forts de la famille. Les 
jeunes sont idéalistes et sou
vent socialistes, les vieux sont 
fiers et nationalistes. Cest 
la génération intermédiaire - 
ceux qui ont des petits enfants 
et une famille à faire vivre - 
qui comprennent le plus {dif
ficilement “La Raza".

- D ont peur de prendre 
position. Ds ont peur de per
dre leur “job”, de n’avoir 
rien à donner aux enfants, dit 
Guitiérrez.

n le comprend. Jeune, il a 
lui-même vécu la vie incer
taine de nomade que doit mener 
le travailleur agricole mexi
cain.
- Tout tournait autour de 

cela: de ramasser ses affaires 
et partir. H n’y avait pas de 
sécurité, seulement beaucoup 
de pauvreté. D y en a encore. 
Beaucoup de faim et d’alcoolis
me. Mais pendant mon adoles
cence, je ne le voyais pas 
comme un mal - cela me sem
blait tout à fait normal.

José Guitérrez se souvient 
des étés au Wisconsin quand 
il avait 11 ans. Il cueillait 
des pommes de terre et des 
oignons. Il se souvient des ré
coltes de fruits en Californie 
- oranges, raisin. L’eau ne

lui en vient pas à la bouche. 
Le travail était dur et le sa
laire minime, n se souvient 
comment les écoles fermaient

Çour la récolte de l’épinard, 
out cela était “normal".

A l’école, José devenait pe
tit à petit un “AU American 
Bov”.

1 Je n’avais pas la peau 
brune et je me croyais meil
leur que les autres Mexicains, 
j’étais populaire parmi les 
camarades j’ai été élu à un 
tas de choses dont les autres 
Mexicains étaient exclus.

C’est de cette façon qu'il a 
appris "le système” à l’école: 
comment les blancs, profes
seurs, principal, parents et 
étudiants, pouvaient maintenir 
le contrôle même quand les 
bruns devenaient la majorité. 
Il se rappeUe quand l’élève 
le plus populaire ne serait 
plus choisi par les camarades, 
ni la fille la plus jolie. Ces 
concours, qui avaient une telle 
importance pour les enfants, 
seraient présidés par une ve
dette de Hollywood, n en fut 
ainsi jusqu’au jour où on dé
couvrit, après deux ans, que 
la vedette avait refusé et que 
l’école fabriquait des lettres 
de “Hollywood”. Les gagnants 
étaient toujours des anglos.

Cela semble ridicqle, mais 
c’était en fait une discrimina
tion de ce genre qui menait à 
la “révolution” de Crystal 
City.

José Gutiérrez et le LRUP 
tirèrent profit des émotions 
créées par plusieurs grèves 
étudiantes en 1969. D s'agis
sait alors d’une discrimina
tion de Chicanos qui étaient 
candidats au poste de... chef 
des supporters de l'équipe de 
football! Mais Gutiérrez ac
tualisa aussi des questions 
plus sérieuses: les tests “in
justes” qui défavorisaient les 
étudiants hispanophones.
L’absence d’intérêt pour la 
culture mexicaine parmi les 
professeurs "anglos”

Maintenant, les écoles de 
Cristal ont subi une métamor
phose. Chaque élève peut com
mencer ses études en espa
gnol en apprenant l'anglais 
comme langue seconde. S’il 
choisit l'anglais comme langue 
maternelle, il doit étudier l'es
pagnol comme langue seconde. 
La première année, 50% de 
l’enseignement est donné en es
pagnol mais cette partie di
minue successivement dans les 
classes supérieures. Ce sys
tème a sensiblement amélioré 
les résultats des élèves de 
langue espagnole. Le plus im
portant, selon Gutiérrez, est 
que ces jeunes peuvent main
tenant se servir de leur pro
pre langue sans en avoir hon
te.

La plupart des professeurs 
qui n’aimaient pas le nouvel 
ordre remirent leur démission 
mais José Gutiérrez vit à ce 
qu’une dizaine fussent remer
ciés de leurs services. En ce 
faisant, il est peut-être allé 
trop loin car depuis février

dernier, le syndicat des en
seignants du Texas boycotte 
les écoles de Cristal. Un tel 
événement ne s'est déjà pro
duit qu'une fois dans l'histoire 
du Texas. La lutte se poursuit 
actuellement devant les tribu
naux. Quelle qu’en soit l’issue, 
la commission scolaire a des 
difficultés à trouver des pro
fesseurs dans certaines matiè
res.

Le nouvel ordre ne faisait 
pas l’affaire de la minorité 
blanche de la ville. Presque 
tous ont sorti leurs enfants des 
écoles pour les mettre dans 
des écoles privées - souvent 
à un coût très élevé. Aujourd'hui 
les écoles publiques sont “bru
nes" à 98%.

- Nous ne discriminons pas 
les anglos, dit Gutiérrez. Nous 
les traitons comme tout le 
monde, üs n'aiment pas cela 
et .ils créent leurs propres 
écoles.

Les enfants des familles 
noires, peu nombreuses, fré
quentent les écoles publiques. 
Mais les relations entre les 
bruns et les noirs ne sont 
pas bonnes ni au Texas ni ail
leurs depuis la prise de 
conscience politique des Chi
canos.

- Les pauvres se battent 
entre eux avant d'attaquer 
l’oppresseur, dit Gutiérrez. 
Il le regrette puisqu'il souhaite 
à l'avenir une coalition entre 
les mouvements brun et noir. 
Il rêve du jour où cette coa
lition pourrait devenir un fac
teur politique de premier or
dre en Amérique. D croit que 
ce sera possible malgré les

différences culturelles et le 
fait que. selon lui, les noirs 
sont plus “matérialistes".

En attendant cette époque 
glorieuse. José Gutiérrez 
vise à des buts plus proches. 
Aux prochaines élections, il 
espère gagner pour son parti 
une dizaine des 254 comtés du 
Texas. Dans quelques années, 
le LRUP compte se présen
ter aux élections à l'échelle 
de l’Etat, n y a au moins une 
cinquantaire de comtés qui 
pourraient être conquis par 
une majorité de Chicanos.

Le chômage a diminué d'en
viron 10% a Cristal pendant 
les dernières années mais il 
se situe toujours à.i-dessus 
de 20%.

Ce problème préoccupe José 
Gutiérrez plus que Charles 
Evers à Fayette. Evers est 
capitaliste et parle une langue 
que les hommes d'affaires de 
la région comprennent. La 
rhétorique socialiste de Gutiér
rez et des autres dirigeants 
de Cristal fait suspect. On a mis 
sur pied une ferme de porcs 
coppérative qui fait vivre une 
dizaine de familles. Cristal 
a reçu une augmentation des 
subventions de Washington, no
tamment pour les écoles et la 
santé et la ville a reçu des 
prêts pour améliorer les loge
ments. Les hommes d'affaires 
blancs n ont pas pris la fuite, 
mais d’autre part, aucune nou
velle industrie ne sest ins
tallée à Cristal. Nombreux sont 
ceux qui doivent toujours la
bourer sur les champs d'épi
nard en hiver et vivre en no
mades en été.

LIBAN

Chômeurs et fedayine minent l'Etat
par ÉDOUARD SAAB

Un nouveau gouvernement 
vient d’être fonne à Beyrouth, 
avec des éléments qui rappel
lent aux Libanais une époque 
à jamais révolue. La présence, 
à la tête de certains départe
ments d’une demi-douzaine de' 
sexagénaires qui, depuis l’ac
cession du pays à l'Indépendan
ce en 1943, détenaient déjà 
le pouvoir, n’a pas manqué 
d'exaspérer une partie de 
l'opinion publique qui s’inter
roge, anxieuse, sur le devenir 
de ce pays en butte à des dif
ficultés inhérentes aux pro
blèmes qui secouent la région. 
Le nouveau Cabinet est pour
tant issu d une Chambre qui a 
été régulièrement élue, le 
mois dernier, et où sont re-

{irésentés tous les partis et 
es clans politiques, y com

pris une gauche embryonnai
re qui compte deux députés 
et une dizaine de sympathi- 
sans, sur un total de 99.’

Le fait qi’° le jeu démocra
tique ait été respecté par le 
Chef de l'Etat, n a pas moins 
irrité une partie de la popu
lation, celle-là qui vit en mar
ge de la société libanaise, par
ce qu’elle a moins de 20 ans et 
qu’elle n'a pas le droit de par
ticiper au vote. Le Liban ayant 
une population essentielle
ment leune. est toujours gou
verné par une oligarchie de 
politiciens dont les aspirations 
ne correspondent plus aux 
idéaux prônés par les géné
rations qui montent. Celles-ci 
deviennent de plus en plus 
agissantes, du fait des re
vendications qu’elles formu
lent et qui ont trait à la réor
ganisation du pays et à la 
refonte de son administration.

On fait remarquer, en ou
tre, que cette Assemblée 
élue n'engage que là moitié 
du corps électoral, ceux-là

qui ont exprimé leurs suf
frages alors que, les autres, 
font partie de la majorité si
lencieuse et se sont abstenus 
de voter. Il ressortirait de la 
sorte, d’un calcul assez sché
matique, que c’est tout juste 
le quart de la population qui 
se trouve représenté à la Cham
bre, et que le gouvernement, 
qui a la confiance de celle-ci, 
ne saurait refléter les voeux 
de la majorité populaire.

On en est d’autant plus an
goissé dans certains milieux 
de jeunes, qu’on se demande 
ce que pourra faire le nouveau 
Cabinet pour résoudre des pro
blèmes relatifs notamment 
au chômage des intellectuels. 
A la fin de chaque année sco
laire, un flot de diplômés vient 
grossir le marché de l’em
ploi. La demande étant net
tement inférieure à l’offre, 
plusieurs milliers d’uni
versitaires se voient réduits 
à accepter soit des tâches 
nettement inférieures à leurs 
capacités intellectuelle, soit 
à prendre le chemin de Té- 
migration dans les pays ara
bes, qui se trouvent eux aussi 
satures ou presque. Cet 
état de faits, on l’attribue à 
l'absence d'une orientation pro
fessionnelle qui tiendrait 
compte des besoins économi
ques du pays et qui devrait être 
conçue au niveau de l’ensei
gnement secondaire.

Autre difficulté qui se pose 
au gouvernement, et qui pa
rait, au départ, insoluble: 
la présence des organisations 
de fedayin contre lesquelles 
l’Etat est incapable de réagir. 
Il est vrai que celles-ci li
mitent leurs activités au do
maine de la propagande et de 
l’organisation et que les ini
tiatives des guérilleros sur 
le terrain ont été considéra

blement réduites. Le fait 
cependant pour les Israéliens 
de faire assumer au gouverne
ment libanais la responsa
bilité des attentats perpé
trés à l’intérieur de l’Etat hé
breu, au point de menacer 
d’user de représailles contre 
l’économie libanaise, expli
que la perplexité des diri
geants. D'autant plus qu’au 
lendemain du dernier attentat 
contre l’aérodrome de Lod, 
près de Tel-Aviv, les 
miers à se plaindre de 
tentisme du gouvernement 
libanais étaient les organisa
tions des fedayines elles- 
mêmes.

pre-
Tat-

Entre-temps, les Israéliens 
avaient accusé Beyrouth de ser
vir de refuge aux commandos, 
même si ceux qui venaient de 
sévir à Lod étaient de nationa
lité japonaise et que leur raid 
avait été entièrement mis an 
point dans une ville européen
ne. Il a suffi que le Front Popu
laire de Libération Palestinien
ne diffuse, à partir de la capi
tale libanaise, un communiqué 
dans lequel il revendiquerait la 
responsabilité de cet atten
tat, pour que les Israéliens ma
nifestent leur intention de 
réagir contre “la tolérance 
des Libanais à l’égard des 
fedayines.”.

Conscient de ces difficul
tés, le Chef de l’Etat, M. Slei- 
man Frangié, qui a fait mon
tre jusqu’ici d’une grande ma
turité, voudrait, semble-t-il, 
faire participer à la gestion 
du pays le plus grand nombre 
de dirigeants qui, à tous les 
niveaux, pourraient répondre 
des faits et gestes de l’Etat. 
D’où l’intention qu’on lui prête 
de consulter les représentants 
des corps constitues, des syn
dicats et des étudiants, pour 
essayer de tirer le pays de 
l’impasse dans laquelle il ris
querait de s’enliser, à défaut 
d’une action en profondeur, 
même s’il doit envisager une 
réforme de la Constitution.

Z 'Italie ingouvernable /
ment cinq mois que l’Italie n’a 
plus de gouvernement effectif. 
Le cabinet de coalition, présidé 
par le démocrate-chrétien 
Emilio Colombo, a démission
né le 15 janvier 1972. Une 
tentative pour le reconstituer 
échoua.

Un autre démocrate-chré
tien, M. Giulio Andecotti, 
tien, M. Giulio Andecotti, ac
cepta à son tour du président 
Leone, la mission de constituer 
une équipe gouvernementale. 
Il échoua partiellement.

Le Parlement fut dissous, 
les élections eurent lieu les 
7 et 8 mai. Elles ne permi
rent pas de dégager une ma
jorité qui s’imposait. M. An- 
dreotti, à la tête d’un cabinet 
uniquement composé de démo
crates-chrétiens, et par con
séquent minoritaire, continue 
d’expédier les affaires cou
rantes. Il n’a pas de pouvoirs
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effectifs, pas d’investiture 
parlementaire. Il ne peut 
prendre aucune des décisions 
majeures que requiert une 
situation économique et so
ciale décrite par tous les 
partis comme en voie de dé
gradation accélérée.

Il n’est nullement certain 
qu’un gouvernement soit cons
titué et ait reçu l’investiture 
parlementaire dans le mois 
qui vient.

Cela veut dire que, si le 
voyage projeté du président 
de la République française 
en Italie devait se situer avant 
le 14 juillet, on devrait de 
part et d’autre y renoncer. 
Aucune négociation, aucune 
conversation même, ne sau
rait valablement se dérouler 
entre M. Pompidou et un chef 
de gouvernement sans pou
voirs.

En se prolongeant, la crise 
italienne prend de plus en plus, 
devant les partis politiques 
et devant la nation, l’aspect 
d’une crise de régime.

A Textrême-droite, les néo
fascistes, qui ont doublé leur 
représentation parlementaire 
aux dernières élections, pro
noncent ouvertement ce que 
leur organe, le Secolo, appel
le la modification des regies 
constitutionnelles relatives à 
l’élection et aux pouvoirs du 
président de la République.

Au sein des partis démocra
tiques parlementaires, où Ton 
redoute l’institution d'ün ré
gime présidentiel, on s’aiguille 
vers des propositions compor
tant une dissolution automati
que en cas de chute du gouver
nement.

E1T

L’un des anciens collabora
teurs d’Alcide de Gasperi, Vin
cenzo Oecchini, dans un livre 
qu’il vient de publier sous le 
titre La crise de l’Etat, écrit: 
“L’Italie est le seul pays où le 
fait pour le gouvernement d’ê
tre a la merci du parlement, 
veuille dire, aussi, être à la 
merci des partis donc à la 
merci des courants à l’inté
rieur des partis, donc à la 
merci des clientèles de ces
artis et de ces courants.
ous les Etats démocratiques 

comparables au nôtre ont des 
systèmes constitutionnels qui 
confèrent au gouvernement un 
minimum de stabilité... Tous, 
sauf Tltalie. Il y a eu la Fran
ce: mais depuis les réfor
mes constitutionnelles de de 
Gaulle, précisément instituées 
pour renforcer l’exécutif, l’I
talie demeure seule dans ce 
cas”.

Cecchini, directeur du quo
tidien démocrate chrétien de 
Brescia, et ses amis se ré
clament de la tradition de de 
Gasperi, proposent une réfor
me constitutionnelle qui, en 
introduisant la formule des 
gouvernements de législature, 
en liant la durée du gouverne
ment à celle de la législature 
aurait au moins pour mérite 
d’arrêter immédiatement l’ac
célération de la décomposition 
générale.

En attendant, c’est bien, non 
seulement dans l’opinion des 
observateurs, mais dans celle 
des chefs de tous les partis, 
de décomposition générale 
qu’il s’agit.

m
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Kissinger demanderait à w 
Chou d'user de ses bons 
offices auprès de Hanoi

WASHINGTON (AFP) - Malgré les 
démentis officiels, formulés d’ailleurs 
assez mollement, il ne fait de doute pour 
personne à Washington que le but prin
cipal du quatrième voyage de Henry 
Kissinger à Pékin est de tenter de con
vaincre Chou En-lai d’user de ses bons 
offices pour amener le gouvernement 
de Hanoi à reprendre les négociations 
en vue d’une solution négociée du con
flit vietnamien. La mission du conseiller 
du président Nixon est très délicate 
et l’on n’exclut pas entièrement la pos
sibilité qu’il se heurte à une fin de non- 
recevoir, la Chine s’étant toujours dé
fendue de vouloir intervenir dans les af
faires du Vietnam. On estime toutefois
ici que l’entreprise mérite d’être tentée. 

Kissinger part
ment de M. John Regroponte, spécia-

accompagné notam-M

liste des affaires du Vietnam. Son 
voyage, déclare-t-on dans les milieux 
proches de la Maison Blanche, n’a pas 
été motivé par le raidissement appa
rent de la position chinoise illustrée par 
la déclaration du ministère des affames 
étrangères de lundi dernier qualifiant 
les bombardement^ américains au Nord- 
Vietnam de menace pour la sécurité de la 
Chine.

Il est également exclu, -déclare-t-on, 
qu M. Kissinger se rende à Pékin pour

rendre compte du voyage du président 
Nixon à Moscou. Les relations entre les 
deux géants communistes sont trop ten
dues pour qu’un représentant améri
cain s’en mêle, même par un biais.

Il reste que le communiqué sino- 
américain du 27 février prévoyait ef
fectivement, entre autres contacts, 
l’envoi de temps à autre à Pékin d’un 
haut fonctionnaire américain pour dis
cuter les questions d’intérêt commun. 
Pour tout ce qui concerne les questions 
biltérales, il existe des contacts en pre
mier échelon à Paris entre les 
ambassadeurs des deux pays. Ces con
tacts n’ont pas été fructueux et Pékin 
a laissé entendre à plusieurs reprises 
que les progrès seraient très lents tant 
que la guerre continuerait au Vietnam.

On en revient donc inévitablement à 
la question du Vietnam. Henry Kissin
ger devra tout d’abord expliquer dans 
quelles conditions les Etats-Unis ont 
été amenés à miner les ports du Nord- 
Vietnam et intensifier massivement les 
bombardements. Puis il abordera la 
partie la plus redoutable de sa mission: 
expliquer à ses interlocuteurs que l’A- 
merique est prête à négocier tout de 
suite a condition que Hanoi fasse preuve 
d’un minimum de bonne volonté.

Ni bloc à bloc, 
ni entente 
bilatérale

P'fi

Le calcul de la Maison Blanche re
pose sur deux prémices;
• premièrement: Pékin et Moscou 

ont administré la preuve que le drame 
vietnamien ne venait pas en tête de leurs 
préoccupations, sinon la visite du pré
sident Nixon en Chine n’aurait pas eu 
lieu et celle de Moscou aurait été annu
lée.
• deuxièmements: la guerre du Viet

nam est entrée dans une impasse, il n'y 
a pas de gagnant possible, déclare-t-on, 
mais à long terme le Nord-Vietnam, pri
vé de ravitaillement, risque de s’épuiser.

Pourquoi dans ces conditions ne pas 
rechercher une solution de paix sur une 
base honorable? Telle est en gros la po
sition américaine. Reste à savoir si les 
Nord-Vietnamiens qui n’ont jamais to
léré d’ingérence dans leurs affaires se 
laisseraient fléchir.

Moscou explique le voyage à Hanoi

M. Podgorny cherche une réponse
MOSCOU (AFP) L Le président 

Nikolai Podgorny va chercher à Ha
noi la réponse des dirigeants nord-viet
namiens aux suggestions de règlement 
du conflit vietnamien que TU.R.S.S. 
leur a transmises immédiatement après 
le sommet américano-soviétique de Mos
cou.

Cette explication du déplacement du 
chef de l’État soviétique a été fournie 
hier par des sources communistes sé
rieuses de Moscou qui ajoutent que. 
dans ces conditions, le voyage de M. 
Podgorny ne pouvait pas avoir un 
caractère officiel ni faire l’objet d’une 
grande publicité.

La nature des suggestions soviétiques 
n’est pas connue mais sur la foi de re
marques émanant de bonnes sources on 
pense qu’elles tendent à un réglement ra
pide et juste du conflit Indochinois par 
la seule négociation. Ces mêmes sour
ces laissent entendre que le voyage 
du président se situe dans le prolonge
ment du sommet et constitue en quel
que sorte une application des décisions 
prises.

Alors que la presse soviétique n’a

toujours pas fait mention du voyage de 
M. Podgorny elle proclame haut et fort 
que l’U.R.S.S. n’a pas trahi le Vietnam 
pendant le sommet de Moscou.
' La délégation soviétique a maintenu 
des positions de solidarité inaltérable et 
de soutien résolu à la lutte héroïque 
du peuple vietnamien, affirme la Pravda. 
Le document final est rédigé d’une façon 
absolument nette, sans omission ni mots 
à double sens, rendant sans objet toute 
spéculation sur une quelconque collusion, 
ajoute le journal.

Les Izvestia réaffirment pour leur 
part que la solidarité de TU.R.S.S. avec 
la lutte héroïque du peuple vietna
mien a été et est inébranlable.

Pour les observateurs diplomatiques, 
la démarche du président Podgorny fe
rait partie d’une action concertée pour 
tenter de régler au plus vite le conflit 
vietnamien, apparemment avec l’accord 
plus ou moins net des trois grandes 
puissances qui, avec des restrictions di
verses, estimeraient ce conflit anachro
nique. Le prochain voyage à Pékin du 
Dr Henry Kissinger est cité à l’appui 
de cette thèse.

PÉKIN

Le blanc dans le calendrier
PEKIN (AFP) - Après une nouvelle 

absence de cinq jours, le premier mi
nistre chinois, M. Chou En Lai, est re
venu sur le devant de la scène publi
que quelques heures avant la publica
tion au communiqué officiel annonçant 
la prochaine visite à Pékin, de M. Hen- 
rv Kissinger, en recevant selon l’agen
ce Chine Nouvelle, l’ambassadeur d’Iran 
et une délégation japonaise.

L’annonce de la nouvelle visite du 
conseiller du président Nixon intervient 
à Tissue d’une nériode de trois jours, 
les onze, douze et treize juin, marquée 
par l’absence presque totale, non seu
lement des membres du bureau politi
que, mais aussi des personnalités d’un 
niveau inférieur, équivalent au Comité 
central. Pendant ces trois jours, en 
dehors de brèves apparitions du vice 
premier ministre Li Hsie Nien, du mi
nistre du commerce extérieur Pai 
Hsiang Kuo et de deux autres vice-mi
nistres, Chine Nouvelle n’a signalé au
cune activité publique. Un tel blanc 
dans le calendrier des dirigeants chi
nois est tout à fait exceptionnel et il 
pourrait indiquer qu’une nouvelle réu
nion, plus large que celles relevées du 
30 mai au 5 juin, au lendemain du som
met de Moscou, a eu lieu. Certains ob
servateurs estiment qu’après plusieurs 
sessions en mai et début juin du bureau 
politique, des discussions au niveau in
férieur, rassemblant tout ou partie des 
membres du comité central ont, peut- 
être, eu lieu ces derniers jours.

Quelle qu’ait été la gravité des ques
tion débattues au cours de toutes ces 
réunions; qui ont pu porter aussi bien 
sur les deux pôles de la politique étran
gère, le militantisme révolutionnaire 
et les contacts avec les Etats-Unis, 

' sur la phase de normalisation consé

cutive à la révolution cultureUe ou sur 
la nécessité de compléter l’équipe de 
direction après la disparition de Lin 
Piao et d’autres chefs militaires, il est 
certain que les milieux les plus surpris 
par l’annonce de la visite de M. Kissin
ger ont été ceux qui soutenaient la théo
rie d’évéïements dramatiques survenus 
au sommet de la hiérarchie chinoise.

Rien encore ne permet de se pronon
cer avec certitude sur la nature des 
problèmes actuellement discutés, mais 
en tout état de cause, la visite de M. 
Kissinger n’apporte pas d’eau au mou
lin de ceux qui se font l’écho d’infor
mations alarmistes notamment sur l’état 
de santé du président Mao Tsé toung 
tandis que dans les lues les Pékinois 
sont plus détendus que jamais, que dans 
les cocktails les fonctionnaires se mon
trent aimables et souriants, ceux qui 
ont pu observer sur le film de la télé
vision Chiang Ching, l’épouse du prési
dent Mao, font remarquer qu’elle était 
souriante et de bonne humeur.

L’annonce de la visite du conseiller 
spécial du président Nixon confirme en 
tout cas la poursuite des contacts poli
tiques avec les Etats-Unis, décidée 
par le président Mao et conduite par 
Chou En lai, qui semble avoir dans ce 
domaine une liberté d’action assez 
large pour imposer cette politique, mê
me à l’heure où les actions américaines 
contre le Vietnam pourraient encourager 
des murmures sur la gauche du chef, 
du gouvernement. La visite de M. Kissin
ger a été annoncée hier par les deux jour
naux de Pékin, le Quotidien du Peuple 
et Clarté, en cinq lignes, en bas d’une 
première page ou figurent également 
des articles sur la ligne du parti, sur 
les transports et sur l'entrevue de Chou 
En lai avec l’ambassadeur d’Iran.

SALT : ratification 
avant le 1er septembre?

WASHINGTON (AFP) - Le président 
Nixon a demandé au Congrès de ratifier 
d’ici au premier septembre prochain 
au plus tard les accords de limitation 
des armements stratégiques (SALT) 
signés par lui et le secrétaire général 
du PCUS M. Léonid Brejnev le 26 mai 
dernier à Moscou afin de permettre 
aux deux super-puissances de repren
dre la négociation SALT dès le mois 
d’octobre.

Son conseiller spécial, M. Henry 
Kissinger, a indique de son côté que 
la prochaine phase de cette négociation- 
marathon pourrait aboutir à des limi-

Dans l’immédiat, cependant, l’intérêt 
se concentre sur la lenteur avec laquel
le se déroule le voyage du président 
Podgorny. On sait que la dernière grande 
mission soviétique a Hanoi, celle de MM. 
K. Katouchev et N. Firioubine, fin avril 
après les entretiens secrets Brejnev-Kis
singer, irrita profondément les Nord- 
Vietnamiens qui tentèrent vainement 
de s’opposer à ce déplacement.

On se demande après la longue escale 
de M. Podgorny à Calcutta pour mauvais 
temps si la direction nord-vietnamien
ne n'a pas tenté de s’opposer à sa visite.

WASHINGTON (AFP) - Lors de leur 
conférence au sommet à Moscou, M. 
Leonid Brejnev a proposé au président 
Nixon une entente bilatérale sur la ré
duction des troupes américaines et so
viétiques en Europe sans consultation 
préalable de leurs alliés respectifs de 
’OTAN et du pacte de Varsovie. Le 
président Nixon a refusé.

Cest le rédacteur diplomatique de 
l’agence Associated Press qui relève 
quelques détails des conversations 
Brejnev-Nixon en se référant à des 
sources diplomatiques, sans autres pré
cisions. D ajoute cependant que dans 
les milieux officiels américains on ne 
dément pas cette attitude de Brejnev 
mais qu’on préfère ne pas en parler.

Dans les milieux autorisés améri
cains on reconnaît cependant que M. 
Brejnev a placé la balle dans le camp 
américain. On y souligne que dans ses 
conversations avec M. Nixon il s’est 
catégoriquement refusé à la formule 
de négociations de bloc à bloc, et on 
rappelle que le projet de mission de 
M. Manlio Brosio au nom de l’OTAN 
avait été accueilli à Moscou par un 
silence glacial.

Selon les révélations qui ont filtré, 
le président Nixon aurait demandé: 
comment, dans ces conditions, aborder 
le problème de la réduction mutuelle 
et équilibrée des forces en Europe? 
C’est alors que M. Brejnev aurait suggé
ré que l’URSS et les Etats-Unis élabo
rent une formule entre eux et obtien
nent l’accord de leurs alliés respectifs 
ensuite. Non, merci, aurait répondu le 
président Nixon en ajoutant qu’il n’était 
pas disposé à traiter dans le dos de ses 
alliés. M. Brejnev aurait alors dit qu’il 
avait fait une proposition et que c’est 
aux Etats-Unis de jouer maintenant.

Glaverbel abandonne 
le projet de Bécancour

TROIS-RIVIERES (PC) - La société 
belge Glaverbel, qui avait commencé les 
travaux de construction d’une usine de 
fabrication de verre à Bécancour, a offi
ciellement annoncé l’abandon de son pro
jet et le transfert de ses actions à sa 
grande rivale française, la BSN.

L’abandon du projet est expliqué par 
l’échec des expériences tentees en vue 
d’une production de verre à bon marché.

Déjà, environ $3 millions avaient été 
injectés dans cette entreprise.

t

L’étape est-berlinoise de Fidel Castro. Le leader cubain en compagnie du 
commandant militaire de la ville, le général Kunatl et de Carlos Rodriguez, 
regarde depuis Brandenburg le mur coupant en deux l’ancienne capitale 
du Reich. (Téléphoto AP)

Luis Echeverria accueilli 
chaleureusement par Nixon

WASHINGTON (AFP) - Le prési
dent Richard Nixon a accueilli hier le 
chef d’Etat du Mexique, M. Luis Eche
verria, comme un leader mondial de 
premier rang.

Dans son allocution de bienvenue, le 
président américain a indiqué qu’il re
cevait chaleureusement le chef d’une 
grande nation, de grand voisin et ami 
du sud, un leader mondial de premier 
rang, avec lequel il espère discuter des 
problèmes de l’hémisphère et notam
ment de la doctrine Echeverria que le 
président du Mexique a exposée en avril 
dernier à Santiago du Chili au cours de 
la 3ème conférence des Nations unies 
pour le commerce et le développement.

M. Nixon a souligné également qu’il 
recevait, ainsi que sa femme, M. et 
Mme Echeverria non seulement en tant 
que visiteurs officiels mais aussi comme 
amis personnels. L’amitié mexicano- 
américaine, a-t-il affirmé finalement,

est une pierre angulaire indispensable 
de notre politique internationale.

McGovern en faveur de 
l’unification de Jérusalem

TEL-AVIV, (AFP) - Le sénateur 
McGovern a déclaré hier à la radio 
israélienne qu’il était en faveur de l’uni
fication de Jérusalem sous la souve
raineté d’Israël et du transfert dans 
cette ville de l’ambassade des Etats- 
Unis.

Dans une interview accordée au cor
respondant de la radio aux Etats-Unis, 
le candidat à l’investiture démocrate 
pour l’élection présidentielle américai
ne a précisé d’autre part qu’il n’était 
pas pour un retrait d’Israël sur ses 
frontières d’avant la guerre des six 
jours.

tâtions réciproques sur les programmes 
MIRV (Multiple Indépendently-targeted 
Re-ëntiy Vehicles), c’est-à-dire sur la 
multiplication du nombre des ogives 
nucléaires que transporte chaque rusée 
offensive, domaine auquel les accords de 
Moscou n’ont pas touché.

Les déclarations du président et de son 
conseiller spécial ont été faites au cours 
d’une longue séance d’explication des 
textes que le Congrès est invité à approu
ver. M. Kissinger a parié pendant plus 
de deux heures devant une centaine de 
sénateurs et représentants les plus in
fluents.

Encore un verre? Non merci!

mi

1

ili|
ri

m

Ce jeune homme a de la chance.
Des parents compréhensifs ont 

su lui inculquer de bons principes, 
et c’est à leur contact qu’il a acquis 
toute la maturité dont il fait preuve 
aujourd’hui.

Sans lui faire la morale, ses 
parents lui ont appris que boire 
modérément entre amis est plaisant. 
Grâce à leur bon exemple, il sait 
apprécier nos produits de manière 
raisonnable.

Quand vous aurez fait com
prendre à vos enfants que l’âge 
limite n’est pas une barrière légale 
définissant l’irresponsabilité, mais 
une reconnaissance de maturité, 
vous aurez gagné un bon point.

Et rappelez-vous que la meil
leure façon d’enseigner la modéra
tion est de la pratiquer.
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En ondes lundi matin, la première émission 
produite à la nouvelle maison de R-Canada

La première émission en 
provenance de la nouvelle 
maison de Radio-Canada à 
Montréal sera mise en ondes 
par Radio-Canada Interna
tional (le service sur ondes 
courtes de la société) de 8hl5 
à 9h. 15 du matin, le lundi 19 
juin. Il s’agira d'une émis
sion quotidienne de nouvel
les. de musique, d’actualités, 
de commentau^es et de repor
tages en langue anglaise à des
tination de l’Europe, des An
tilles et des Etats-Unis.

Réalisée au Studio 23, le 
premier des quatre studios 
qu’utilisera eventuellement 
Radio-Canada International.

cette première émission sera 
transmise par micro-ondes 
de la maison de Radio-Ca
nada jusqu’à Moncton, par 
câble jusqu’aux émetteurs de 
Sackville, au Nouveau-Bruns
wick, puis retransmise par 
ondes courtes vers l’étran
ger: l’Europe, les Antilles et 
les Etats-Unis.

Les annonceurs en studio, 
pour cette première émission 
de la maison de Radio-Ca- 
nda, qui est considéré com
me le plus moderne et un des 
plus vastes centres de radio
télévision du monde, seront 
Sheridan Nelson et Ted Mil
ler. L’émission sera réalisée

par Ian McFarland.
Le reste de la journée du 

19 juin, Radio-Canada Inter
national utilisera le studio 
23 pour diffuser des émis
sions en 10 autres langues, 
soit le Français, le Tchèque, 
l’Ukrainien, l’Allemand, l’Es
pagnol, le Slovaque, le Russe, 
le Portugais, le Hongrois et 
le Polonais.

La maison de Radio-Cana
da, dont la construction a dé
buté en janvier 1969, en est 
à la phase finale de Instal
lation du complexe équipe
ment technique dans les sept 
studios couleurs, les 26 stu
dios radio et les nombreux

L'Opéra de Sydney
Gare au deuxième coup de feu ! Une "erreur”de $110 millions

Le Théâtre des Prairies débutera sa saison estivale 
le 27 juin, avec la présentation d’une pièce de Robert Thomas 
intitulée “Le deuxième coup de feu”. Dans la meilleure tra
dition de l’intrigue policière, cette pièce réunit Gilles Pelle
tier et Françoise Gratton (notre photo), Jean-Louis Paris, 
Ronald France et Yvan St-Onge. Les représentations auront 
lieu les mardi, mercredi et jeudi à 21 heures, le samedi à 
19h. 30 et 22h. 30, et le dimanche à 19h. 30. Le Théâtre des 
Prairies offrira des prix spéciaux aux étudiants et aux grou
pes de vingt-cinq personnes et plus.

vient de paraître
Les bons enfants, Lu

cie Faure (Grasset. 1972. 
276 p. t. Que deviennent les 
enfants d’un homme d’âge mûr 
brusquement tenté de mo
difier radicalement sa vie? 
Lorsque survient le choc du 
nouveau, que le père décou
vre subitement d'autres

Voir en page 8 notre ru
brique habituelle des ho
raires de télévision, ci
néma et théâtre.

A****'
LE FESTIVAL 
DES FILMS o

CE SOIR VENDREDI 16 JUIN 
de Joseph McGrath

7:00 The BUSS al Mrs. BLOSSOM
Shirley Maclaine, James Booth

de Richard Fleischer
9:30 THE BOSTON STRANCLER

Tony Curtis, Henry Fonda

de Robert Fuest
MINUIT : "THE ABOMINABLE 

"DR. PHIBES"
Vincent Price, Joseph Cotten

DEMAIN SAMEDI 17 JUIN
7:00 BLOW UP (version originale;

9:30 ZABRISKIE POINT .o, 
MINUIT : THE ABOMINABLE 

DR. PHIBES

DIMANCHE 18 JUIN
4:30 LES CHOSES DE LA VIE 
7:00 BLOW UP (en Irançais;

9:30 ZABRISKIE POINT (en français;

OUTREMONT

possibilités, que ressentent, 
loin de lui physiquement et psy
chologiquement. ceux qui com
mençaient à peine à entrer 
eux-mêmes dans le monde des 
adultes?

•
Crime à Saint-Domingue,

Elena de la Souchère. (Albin 
Michel. 1972. 251 p.i. La mys
térieuse disparition de Ga- 
Undez en 1956 du coeur de New- 
York et les liens qui existent 
entre ce fait divers et le ré
gime Trujillo, voilà qui sert 
de fond de scène à un ré
cit palpitant comme un roman, 
minutieux et véridique comme 
un journal de bord.

Détroit, Arthur Hailey (al
bin Michel. 1972. 321 p.). L'au
teur de Airport réciaive avec 
un roman qui. cette fois, choi
sit comme décor le monde de 
l'automobile et sa ville la plus 
typique.

•
A l’enseigne du rêve..., 

Andrée Bourçois-Macé (Les 
Presses bretonnes. 1972. 
50 p.i. Poésie aux rythmes 
presque constamment classiques 
mais où l'originalité inter- 
nent quand même avec in 
finimentde liberté.

•
La pensée de l’Asie et l’as- 

trobiologie, René Berthelot

CANBERRA (PC) - On a 
dit autrefois de l'Opéra de 
Sydney qu’il était la plus gran
de erreur qu’ait commise 
l’Australie.

Aujourd’hui, il est sur le 
point d’être considéré comme 
l’un des points d’intérêt les 
plus remarquables de ce pays. 
Et les critiques qui ont autre
fois condamné cet édifice at
tendent avec impatience son 
ouverture.

L’architecture de l'Opéra de 
Sydney est renversante, avec 
ses grandes voiles blanches. 
Les urbanistes ont placé stra
tégiquement l’édifice tout près 
du fameux pont du port de Syd
ney. L’Opéra est placé sur un 
large morceau de terre qui se 
projette dans le port, sur la 
rive sud de la ville.

Cet édifice, de même que le 
pont, sont des exemples qui 
illustrent bien les réalisations 
architecturales audacieuses de 
l’Australie. En 1957, un archi
tecte danois. Joern Utzon, 
avait remporté un prix de 
$10,000 lors d’un concours in
ternational pour choisir un 
plan capable de réaliser le 
rêve d’Eugene Goossens. di
recteur de l’Orchestre sym
phonique de Sydney, selon 
lequel la ville devrait être 
dotée d’une maison d’opéra de 
renommée internationale.

Une fois le plan accepté, le 
gouvernement de New South- 
Wales choisit un emplacement 
pour construire la maison 
d’opéra et s’occupa de trouver 
les fonds nécessaires. L'esti
mation originale du coût an
noncée en 1957 par le premier

(Payot. 1972. 380 p.i. Une 
exploration scientifique de cet
te tendance à voir en toutes 
choses une action vitale et 
une régularité mathématique. 
D'où nous vient cette maniè
re de penser? Sur quoi repo
se-t-elle0
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TOUS
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tous les soirs à 8 h.
te tntogis de Masaki

KOBAYÀSHi

LA CONDITION 
HUMAINE

(deuxième RARTC dernier SÔÎR

narre MS L'ÉTERNITÉ
avec 8,-t, anglais

TROISIÈME PARTIE 17 au 22 jSin

LA PRIERE DU SOM
avec 8-t anglais

verdi " S380 
SM«reit 
277-3233

en couleur

SEMAINE: 9:40: 
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Bergman*
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{Salamandre
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retrospective de

23 FILMS
dès le 23 juin
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verdi 5380St-Laurent
277-3233

CE SOIR - MINUIT

LES CONTES 
FANTASTIQUES
d« R 09*1 Cor mon 

ce »oif : *n fron^oii 
demain : en caglait • 

iTSATAN MON * 
AMOUR

de Paul Wendkos 
ce soif : en anglais 
demain : en français

Un fllm de

Luchino VISCONTI M
‘DCATH IN VCMICC (R COULEURS

MORT A 
VENISE
Dirk BOGARDE

.-DIM.: 12.00-2.50- 5.10 
7.30-9,45 

SEMAINE 7.30-9.30
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«Uv»

|/&W : ' *977*^

3e mois
un film de

KEN RUSSELL

18ans
Adultes

nTHiKlCTIiB

le DAUPHIN
BEAUBIEN PRÉS D'IBERVILLE 7216060

"la Symphonie 
. Pathétique"
SAM. - DIM. : 1.00 - 3.00 - 5.15 

7.30-9.30
SEMAINE: 7.30-9.30

ministre J. J. Cahill, était de 
$7.2 millions. L’ouverture de 
la maison d’opéra devait avoir 
lieu en 1963.

Aujourd'hui, 15 ans plus 
tard, l'Opéra, selon les esti
mations actuelles, a coûté 15 
fois le prix prédit originaire
ment. Quand il sera terminé, 
à la fin de cette année, et inau
guré par la reine en octobre 
1973, le prix aura probable
ment atteint $110 millions.

L'Opéra a été conçu et cons
truit en trois stades: les fon
dations et l’édifice de base, les 
voiles et l’installation de 
l’électricité, de la machinerie 
et des accessoires. Le pre
mier stade, qui devait origi
nairement coûter $1 million, 
avait coûté $4 millions en 
1965. et le coût final sera de 
$5.4 millions.

Le stade numéro deux devait 
coûter $2.2 millions, mais en 
1965 il s’élevait à $7.9 mil
lions. Une fois finis, les deux 
premiers stades coûteront $40 
millions.

Qu’obtiendront les citoyens 
de Sydney pour une dépense 
énorme? Mise à part l’inspi
ration intangible vers l’art, il 
y aura quatre théâtres princi
paux, deux restaurants, un 
théâtre plus petit et plusieurs 
bars. Les artistes auront des 
loges magnifiques, et un sys
tème de télévision en circuit 
fermé reliera les composan
tes entre elles. La granoe sal
le pourra recevoir 2,750 per
sonnes, la salle d’opéra. 1.- 
530, la salle de théâtre, 530, 
la salle de cinéma et de mu
sique de chambre. 430. Les 
6,000 fauteuils de l’Opéra coû
tent $200 chacun. Il y a un sys
tème de climatisation dans 
tout l’édifice.

Les plans pour l’inaugura
tion de l’édifice sont déjà en 
voie de préparation. Des célé
brations qui dureront deux se
maines seront organisées par 
Sir Asher Joel. On prévoit 
qu’un million de visiteurs en
vahiront Sydney à cette occa
sion.

services auxiliaires tels que 
régies, téléciné, magnétos- 
copie, salles d’enregistre
ment, de montage et de post
synchronisation, etc.

A l’heure actuelle, on pré
voit que les studios de radio 
seront en pleine production 
tant aux réseaux AM que FM, 
en langues française et an
glaise. vers la fin de septem
bre.

Quant à la télévision, elle 
commencera à produire des 
émissions dans ses nouveaux 
studios vers la mi-septembre 
et sera en pleine production 
au début de 1973.

D’ici la fin de 1972, la plu
part des 3,000 employés des 
divers services de Radio-Ca
nada à Montréal, qui étaient 
dispersés jusqu’à récem
ment dans quelque 22 édifi
ces, seront regroupés à la 
maison de Radio-Canada.

le calvaire d’une famille
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PAUL REBOUX 
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En vedette du 5 juin au 1er juillet. Danse 
avec Nick Martin et son orchestre. Compo
sez 861-3511 pour réservations.
Prochainement:
Takeuchi Keigo et ses 
danseuses impériales i c n djaponaises: du 3 juillet *'a ^a"e “Onaventure 
au 9 septembre. Le Reine Elizabeth

L'éblouissante MAYA PLISETSKAYA 
ÉTOILES et CORPS DE BALLET

BOLSHOI

avec orchestre 
symphonique

10O artistes

Ottawa : 16-17-18 juin (COMPLET)

Montréal : 19-20-21-22 juin - Salle Wilfrid Pelletier 
(COMPLET)

À LA DEMANDE GÉNÉRALE

REPRÉSENTATION SUPPLÉMENTAIRE 
EXCEPTIONNELLE

VENDREDI, 23 JUIN - 8:30 P.M.
Programme :

LAC DES CYGNES 2e acte - 12 divertissements : Ex
traits de "Raymonda", "La Belle au Bois Dormanl", 
"Corsaire'', "Flammes de Paris" et "La mort du Cy
gne", "Danse Tzigane'.', "Mélodie", "Variation", 
"Danse espagnole", "Valse".

ARENA MAURICE-RICHARD
(Viau & Boyce - Métro Frontenac)

Billets : $3 - $4 - $5 - 58
En vente : Aréna Maurice Richard; Place des Arts, 1822 
ouest Sherbrooke (sous-sol) pour par commande postale 
avec chèque, Chargex; également agences Montréal et 
banlieue 932-2234.

| Ail CLIMATISÉ

6l S © 6
35 MIL-TON / 842-6053

ANNIE GIRARDOT 
PHILIPPE NOIRET

LA VIEILLE FILLE
un film écrtl et réiliM par

JEAN-PIERRE BLANC

3 -|g|jga| T
âÈÊÊtBm mmm

SALLE EISENSTEIN
un film de Jacques Tati

Trafic

MONTROSE

SALLE RESNAIS

POUR TOUS

le classique 
du genre

^LVouest EN COimURS

LE BON, LA BRUTE 
ET LE TRUAND

SEMAINE

DIM. A VEN. : 2:00 - 5:00 - 8:00 
SAMEDI : 1 2:00 - 3:00 - 6:00 - 9:00

ST-DENIS. STE CATHERINE 87S 2424

W'«W)U SUCKER

POUR TOUS

mmes?oburn

LES AVENTURES Lm 
DE L'HOMME SANS NOM!

' Pour une poignée 
de dollars"

CLEEF

SABATA

CREmaziE
CREMA2IE

EASTWOOD VS. VAN CLEEF 

"POUR QUELQUES DOUARS DE PLUS"
AUSII

ftnotntsMAurireomr
^TS4tQ'M.en couléurt

MERCIER
STE CATHERINE PIE IX 2SS 1224

Festival

Grandes Productions
16,17, M.A.S.H. en français ( 18 ans et plus)
1 8 juin : avec Donald Sutherland.

Un film de Robert Altman

LE SOLDAT BLEU
un film-couleur de Ralph Nelson

19 et 20 juin : LAWRENCE D'ARABIE
(pour tous)
avec Peter O'Toole et Omar Sharif 
un film-couleur de David Lean

21 et 22 juin : DOMICILE CONJUGAL
(pour tous)
un film-couleur de François Truffaut 
avec Jean-Pierre Léaud

LE GENOU DE CLAIRE
un film-couleur de Eric Rohmer 
avec Jean-Claude Brialy

722-0302 
3 180 BELANGER E.
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// est urgent que les fonctionnaires 
fédéraux aient le droit de travailler dans 
leur langue au Québec ( Keith Spicer )
par Solange Chalvin

La reconnaissance du français comme 
langue de travail est un élément capital 
de l'avenir du français au Québec, a dit 
hier au colloque intitulé “Québec d’au
jourd'hui”, M. Keith Spicer, commissai
re aux langues officielles du Canada. 

Participant avec Mme Solange Cha- 
iut-Rqlland, Soeur Guylaine Roquet et 

Eric Kierans à un colloque à l’inten
tion des épouses des médecins, dans le 
cadre du congrès de l'AMC, M. Spicer 
a dit qu'il était urgent que le droit de

travailler dans leur langue soit recon
nu aux 75,000 fonctionnaires fédéraux 
qui travaillent au Québec. M. Spicer a de 
nouveau fait état d’une enauête récente 
effectuée auprès de 67,000 employés de la 
fonction publique: sur ce nombre 80% 
s'exprimaient en anglais seulement: 8% 
en français et 9% dans les deux langues.

Une auditrice à cheveux blancs a fait 
remarquer aux participants que c’est 
à Montréal que le français se porte en
core le plus mal. “A chacun de mes

Université du Québec

Le projet de téléuniversité 
franchit une nouvelle étape

QUEBEC - Le projet de téléuniversité 
mis de l’avant par l'Université du Québec 
vient de franchir une nouvelle étape. 
En effet, l’Assemblée des gouverneurs 
de l'UQ, après avoir étudié le projet 
soumis par un groupe de travail, s’est 
déclarée favorable au principe de la 
création de cette téléuniversité. Elle 
a confié au président de l’UQ le soin 
de mettre sur pied une équipe qui 
effectuera, au cours de l’été, des con
sultations plus étendues à l’intérieur 
et à l’extérieur de l'Université, de même 
que des analyses plus poussées portant 
sur les modes de fonctionnement de la 
téléuniversité et sur l’identification de 
projets précis réalisables à court 
terme. A l’automne, l’Assemblée des 
gouverneurs prendra une décision défi
nitive quant aux modalités d’implanta
tion de la téléuniversité.

La téléuniversité, selon le voeu de 
l'Assemblée des gouverneurs, constitue
ra un instrument commun à l'ensem
ble de l'Université du Québec et aura 
comme fins spécifiques le développe
ment et l'expérimentation de la forma
tion à distance.

La mise en oeuvre d'une telle entre
prise véritable "contrat de progrès" 

apportera une réponse d'un type nou
veau à des problèmes et à des besoins 
actuels particulièrement en éducation 
des adultes. Le projet de téléuniversité 
tient compte des tendances contempo
raines concernant l’éducation permanen
te, l'accessibilité à l'enseignement uni
versitaire, les impératifs de recyclage 
et de perfectionnement de la population 
active, ainsi que la diffusion des connais
sances en vue du développement de la 
personne.

Pour atteindre ces fins, le groupe de 
travail préconise dans son rapport de 
recours à des méthodes nouvelles 
fournies par les moyens de communi
cation modernes, tant socio-pédagogi
ques que technologiques: ce qui per
mettra de rejoindre des clientèles plus 
vastes et plus diversifiées et obligera 
à réinventer les situations d’apprentis-

DESIGNER
D’INTÉRIEURS

LAURENT LAMY
Designer d'interieurs

788, Wilder
Montréal 1 54 

737-1955

YVON VALLÉE
Consultant en décoration 

Designer d'intérieurs
336-5877

Spécialiste du design de 
meuble résidentiel 

et commercial

sage et les modes d’évaluation. Ainsi, 
les régions périphériques bénéficie
ront de services universitaires mieux 
adaptés à leur contexte. Effort de ré
flexion et de ressourcement centré 
avant tout sur le Québec, le raonort 
fait également état d’expériences sem
blables poursuivies ailleurs dans le 
monde.

Afin de réaliser ces divers objectifs, 
le rapport recommande que la téléuni- 
versite - centre de formation à distance 
- fasse appel aux ressources humaines, 
techniques et administratives des unités 
constituantes du réseau UQ. Plusieurs 
projets sont actuellement à l’étude: cer
tains pour le corps enseignant, entre 
autres la prise en charge de PERMAMA 
(programme de formation des maîtres 
en mathématiques au secondaire) et la 
création d’un programme de perfection
nement des maîtres en français au se
condaire; d’autres cours s’adresse
raient à des groupes spécialisés, par 
exemple les inscrits à certains cours 
du nouveau certificat en administration 
ou encore les administrateurs scolaires; 
d’autres, enfin, pourraient atteindre des 
publics plus larges, dans les domaines 
de la psychologie de l'enfant, de l’initia
tion aux problèmes économiques du Qué
bec ou de l’histoire du Québec contem
porain.

Le directeur généra! 
du "Droit”prend 
sa retraite en juillet

OTTAWA (PC) - M Aurèle Gratton 
prendra sa retraite le 1er juillet, après 
avoir été, pendant 25 ans, directeur gé
néral du journal “Le Droit”, le seul 
quotidien français d’Ottawa. M. Grat
ton aura 62 ans le mois prochain.

Sous la direction de M. Gratton, le 
tirage du journal est passé de 22,000 
à 44,000 exemplaires par jour.

M. Jean-Robert Bélanger, âgé 
de 49 ans, assurera la relève. Il est 
au service du journal depuis 28 ans et 
est actuellement trésorier et direc
teur des relations de travail.

MM. Gratton et Bélanger sont tous deux 
nés à Hull.

voyages, a-t-elle dit, je constate que les 
Montréalais s'anglicisent. En Ontario 
et en Colombie-Britannique, un nombre 
de plus en plus grand de Canadiens ap- 
prenent le français et participent à l’é
volution du bilinguisme."

Mme Solange Chaput-Rolland a recon
nu ce fait. Elle avait précisé dans son 
intervention que les Québécois étaient 
de plus en plus retranchés quant à leurs 
options politiques.

Pour Mme Chaput-Rolland, il existe 
trois avenue^ politiques; l’indépendance, 
la poursuite d’un fédéralisme centrali
sateur ou Tavènement d’un véritable fé
déralisme décentralisateur. Si les Qué
bécois continuent à se buter à un fédéra
lisme centralisateur, a-t-elle dit, la thè
se de René Lévesque vaincra. D y a au 
Canada, deux nations, a rappelé Mme 
Chaput-Rolland souhaitant que le chemi
nement des deux se fassent dans l’har
monie et le respect des droits des uns 
et des autres.

M. Kierans a déploré l’absence de 
M. Lévesque actuellement en France 
qui devait participer à ce colloque. On 
avait annoncé la veille, la présence de 
M. Jacques-Yvan Morin, qui était égale
ment absent. M. Kierans a reconnu qu'il 
était difficile de présenter le véritable 
visage du “Québec d'aujourd’hui” sans 
que la thèse séparatiste ne soit évo
quée. “On ne peut plus emmurer cette 
tendance des Québécois” a-t-il dit, s’at
tardant toutefois à dénoncer les politi
ques économiques du gouvernement Tru
deau qui, selon M. Kierans, enrichis
sent plus les étrangers que les Canadiens 
eux-mêmes. Les critiques en ce sens 
ne parviennent pas seulement du Québec 
mais également des autres provinces, a 
dit le conférencier.

Si la nouvelle redéfinition du fédéra
lisme aboutit à un pouvoir centralisa
teur accru, nous assisterons à des 
combats féroces non seulement avec le 
Québec mais avec les autres provinces, 
a prédit M. Kierans. L'independance 
n’est pas un fait inéluctable, pour lui; 
elle n’est même pas probable, si le 
gouvernement fédéral met en place un 
meilleur fédéralisme axé sur les besoins 
économiques des Canadiens.

Soeur Roquet (qui a participé à la 
commission Parent) a fait état de la si
tuation actuelle de l’éducation. 11 serait 
peut-être temps d’entreprendre une 
nouvelle réforme, a-t-elle dit, puisque 
toute réforme prend toujours plusieurs 
années avant de faire partie de la vie 
quotidienne des gens.

Bien des parents et des éducateurs 
constatent au jour le jour que notre sys
tème d’éducation n'a pas d'attrait pour 
les jeunes, en particulier au niveau se
condaire, et que le nombre des drop-out 
s'accroît sans cesse. Pour Soeur Roquet 
les jeunes recherchent l’expenence pra
tique et délaissent l’intellectualisme. Il 
faut par conséquent adapter nos métho
des d’apprentissage permettant aux jeu
nes de tenter leurs propres expérien
ces de travail et de revenir aux études.

Soeur Roquet a fait également état de 
l’aliénation culturelle dont souffrent un 
grand nombre de Québécois - écrivains 
et artistes - qui doivent avoir recours 
au marché anglophone pour devenir cé
lèbres.

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS
LAURENT BERUBÉ
DÉCORATEUR-ENSEMBLIER

8240 AIMÉ-RENAUD 
ST-LÉONARD Mtl. 38 

324-2580

VIAU, MORISSET, 
BEAULAC & ass.

Consultants en decoration 
Designers en amenagement 

inferieur
5995 rue Monkland 

Montréal 261
Tél.: 488-2561
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le consommateur
Des lois plus sévères 
pour la sécurité de bébé

Le Dr Gingras, 
président de 
l'Association 
médicale canadienne

Le Dr Gustave Gingras, directeur de 
l'Institut de Réhabilitation de Montréal, 
lauréat du prix 72 de la Banque Royale 
a été nommé président de l'Association 
médicale canadienne, organisme de 
24,000 membres. Il succède au Dr H.D. 
Roberts, de Toronto.

Pour assumer ses nouvelles fonctions, 
le Dr Gingras a dû abandonner son poste 
de président du Collège des médecins 
et chirurgiens de la province de Québec. 
Il est remplacé à ce poste par le Dr 
Jules Gosselin, de Sherbrooke.

La nomination du Dr Gingras a été 
annoncée hier soir, au cours d'un ban
quet qui clôturait les travaux scienti
fiques du congrès de TAMC qui a eu 
lieu, cette semaine, à Montréal.

A cette même occasion, le savant 
canadien Hans Selye, a reçu la médaille 
F.N.G. Starr, décernée à un homme 
de science qui s’est particulièrement 
illustré par sa contribution à l’avance
ment de la médecine.

Le conseil général de l'AMC poursui
vra aujourd'hui ses travaux de régie 
interne.

Ficelles et autres jeux 
de JP Ri ope!le à Paris

PARIS (AFP) "Ficelles et autres 
jeux” c'est sous ce titre que s'est ou
verte hier matin, au Musée d'Art moder
ne de la ville de Paris, une exposition 
des oeuvres récentes de Jean Paul Rio- 
pelle, figure marquante de la peinture 
canadienne.

Plus de 50 toiles et collages de grande 
dimension et une grande sculpture: une 
splendide fontaine, occupent quatre vas
tes salles de musée.

Toutes ces peintures, brossées à lar
ges touches, offrent un chatoiement de 
couleurs d’où se dégage une intense im
pression de poésie en même temps que 
l'artiste dont on a souvent le sentiment 
qu'il peint en s'amusant - capte la com
plicité du spectateur. La corde aux mil
le méandres sinue de façon presque cons
tante, à la fois sans doute symbole, 
moyen pictural et jeu, à travers la plu
part des oeuvres présentées dans une 
féerie de lumières.

Le vernissage était présidé hier ma
tin par M. Jacques Lassaigne, conserva
teur en chef du Musée d’Art moderne de 
la ville de Paris.

L'exposition sera ouverte jusqu'au 12 
octobre.

par Renée Rowan

Le ministère de la consommation, a 
décidé d'adopter des lois plus strictes 
concernant les meubles et accessoires 
pour bébés.

M. Jim Black, directeur de la section 
des produits dangereux, au ministère, 
déclare qu'il faut établir des règlements 
plus sévères et en assurer la mise en ap
plication parce que le nombre d'enfants 
de moins de 5 ans augmente sans cesse 
et, proportionnellement, le nombre d'ac
cidents.

La Presse Canadienne rapporte qu'un 
enfant de 6 mois s’est étouffé récem
ment, parce que la rondelle de sa su
cette était trop petite. Le bébé l'a in
troduite dans sa bouche, la tétine s'est 
collée au fond de sa gorge et le bébé 
est mort étranglé.

On rapporte qu’en 1968, 106 bébés 
de moins de 11 mois sont morts suffo
qués, certains parce qu'ils avaient pas
sé la tète entre les barreaux de leur 
couchette, y étaient restés coincés et 
étaient morts asphyxiés.

D’autre part, un nombre incroyable 
d’enfants se pincent les doigts dans les 
ressorts de poussettes et autres véhi
cules, chaque année.

Selon M. Black, la mortalité infantile 
dans les berceaux constitue un problè
me dont il faut se préoccuper au plus 
tôt. Les dangers que peuvent constituer 
sucettes et anneaux à dentition sont les 
moins bien connus. C’est le genre de 
chose auquel les mères ne s’attardent 
pas: bousculées à la hâte, elles ne s'ar
rêtent généralement pas à examiner la 
rondelle d'arrêt, pour voir si elle est 
trop petite pour la bouche de l’enfant.

La faculté d’art dentaire de l'univer
sité du Manitoba étudie actuellement une 
collection de sucettes et d'anneaux à 
dentition réunie par le ministère de la 
consommation afin de déterminer la na
ture exacte des dangers auxquels sont 
exposés les bébés.

La Société de pédiatrie du Canada doit 
faire sous peu une étude sur les ber
ceaux, parcs de jeu et poussettes dans 
le but de déceler les dangers possibles 
qui s’y rattachent.

M. Black prévoit que les résultats de 
l’étude faite au Manitoba seront prêts 
d’ici la fin de juin. Des règlements se
ront présentés peu après, en vertu de 
la loi sur les produits dangereux.

Du français s.v.p.
La Consumers’ Association of Canada 

(Association des consommateurs du Ca
nada) fait grand état depuis quelques moi; 
de ses prétendus efforts de bilinguisme.

Une lectrice de cette chronique, Mme 
Marielle Péron, de Sainte-Clotilde-de-

Châteauguay. met cette bonne conscien
ce en doute. En réponse à une plainte 
qu'elle adressait à l'ACC, (Ottawa), re
lativement à l’étiquetage unilingue an
glais de tous les produits T Fal. ('as
sociation l’a prévenue, en langue anglai
se toujours, que sa lettre était transmise 
au Consommateur, case postale 99.

Pourquoi une carte postale rédigée en 
anglais seulement? Est-ce là le peu de 
cas que se fait l'ACC du Québec? On est 
en droit de se le demander. C'est 
la deuxième fois que Mme Péron vit cet
te mésaventure.

Les services éducatifs, direction gé
nérale et protection de la santé au mi
nistère de la santé à Ottawa, viennent 
de publier une série de feuillets inti
tulés Tdéfix à table ". Un. en particu
lier, porte sur les aliments-miracles.

Ne soyez pas dupes, met en garde le 
ministère: les aliments-miracles ne 
sont que mirages. Selon la loi des ali
ments et drogues, on ne peut indiquer 
sur une étiquette ou sur une annonce 
qu'un aliment peut prévenir ou gurérir 
certaines maladies graves comme le 
cancer, le diabète, l'arthrite et la tu
berculose Cette loi empêche les fabri
cants d'annoncer que leur miel peut gué
rir de l'arthrite, mais elle n'empêche 
pas certains auteurs ou certains ven
deurs de donner des conseils fort discu
tables. soit de vive wiix, soit dans les 
livres ou revues populaires.

Le feuillet dénoncé, entre autres, les 
vertus magiques des baies de rosiers, 
de la levure de bière et du germe de 
blé. de la mélasse brute, de 1 ail. Tous 
ces produits représentent une certaine 
valeur. Ainsi par exemple, la levure 
de bière et le germe de blé sont des 
sources de protéines et de vitamine 
B. mais on peut puiser ces mêmes subs
tances nutritives dans des aliments plus 
économiques et [dus savoureux.

Contre le DDT

M. William Ruckelshaus. directeur de 
l’Agence de protection de l'environne
ment, vient de lancer un interdit quasi
ment absolu contre le DDT aux Etats- 
Unis à partir du :il décembre 1972.

Aux termes de <a proclamation, l'uti
lisation du DDT ne sera permise que 
lorsque la santé publique l'exigera et 
pour la protection do certaines récoltes 
lorsqu'on n'aura pas d'autre moyen effi
cace. Dans cette catégorie, entrent les 
récoltes de poivrons, d'oignons et de pa
tates douces. Mais pour toutes les autres 
récoltes, en particulier du coton, des 
cacahuètes ou du soja, l'utilisation du 
DDT est strictement interdite.

A l'Association des femmes 
diplômées des universités

■

Mme Raymonde F. Marinier 
vient d’être élue présidente de 
l’Association des femmes di
plômées des universités (Mont
réal) à l’occasion de l’assem
blée générale annuelle de ce 
mouvement qui regroupe des 
femmes de toutes les profes
sions. Mme Marinier, docteur 
en pharmacologie, est profes
seur agrégé à la faculté de 
pharmacie de l’université de 
Montréal.

Les autres membres qui 
forment le nouveau conseil 
d’administration sont: Mmes 
Madeleine Préclaire, prési
dente honoraire; Andréa Noël 
et Wanda Schiffmann-Ruben- 
stein, 1ère et 2e vice-prési
dentes; Anne-Marie Trahan et 
Josiane Ayoub, trésorière, et 
Josiane Ayoub, trésorière et 
trésorière-adjointe; Anne de 
Calignon, secrétaire-archiviste;

Andrée Parent et Danielle 
Desbiens, secrétaires-corres
pondantes; Suzanne Coailier, 
officier de liaison; Michèle 
Jean, publicitaire; Louise 
Jean, publicitaire; Louise Mo
reau et Lucille Roy, conseil
lères.

L’Association partage ses 
activités entre des soirées 
d’étude en groupe, de confé
rence, de colloque, d’ateliers 
de travail, de préparation de 
dossiers sur différents sujets, 
d’études des rapports de com
missions d’enquete, etc. Dési
reuse d’intensifier son recru
tement, l’association prie 
toutes les personnes intéres
sées à devenir membres de 
s'adresser à l’adresse suivan
te: A.F.D.U. (Montréal), 2910 
boul. Edouard Montpetit, 
chambre ?, Montréal 250.
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N'oubliez pas le gilet
Portez toujours un gilet de sauvetage approuvé 
par le gouvernement fédéral avant de monter à 
bord de toute embarcation ou de vous livrer au ski 
nautique, recommande avec insistance la Croix 
Rouge. Ces deux garçonnets donnent une dé
monstration de sécurité dans une piscine entou
rée d'une solide clôture pourvue d'une porte qui 
doit être verrouillée quand la piscine n’est pas sur
veillée afin d'empêcher les enfants de s'y aventurer 
seuls. La prudence est mère de sécurité.

Madame ou mademoiselle?

Plan d’amaigrissement 
Recette à domicile

Il est facile de perdre rapide
ment, chez soi des livres de 
graisse disgracieuse! Etablissez 
vous-même ce plan de recette. 
C’est très facile—et c’est peu 
coûteux. Allez simplement chez 
votre pharmacien et demandez 
Naran. Versez ceci dans une bou
teille d’une chopine et ajoutez as
sez de jus de pamplemousse pour 
la remplir. Prenez-en deux cuil
lerées à soupe par jour, selon le 
besoin, et suivez le Plan d’amai
grissement Naran.

Si votre premier achat ne vous 
montre pas un moyen simple et 
facile de perdre la graisse super
flue et ne vous aide pas à re

trouver la sveltesse de votre ligne; 
si les livres et les pouces redui- 
sibles de graisse superflue ne dis
paraissent pas du cou, du 
menton, des bras, de la poitrine, 
de l’abdomen, des hanches, des 
mollets, et des chevilles, retournez 
simplement le flacon vide pour 
vous faire rembourser. Suivez 
cette méthode facile recom
mandée par les nombreuses per
sonnes qui ont essayé ce plan et 
retrouvez votre ligne. Notez 
comme le gonflement disparaîtra 
vite—combien vous vous sentirez 
mieux. Plus alerte, plus active et 
d’apparence plus jeune.

OTTAWA (PC) - Après 
avoir arraché, il y a un demi- 
siècle le droit de vote, les 
Canadiennes doivent encore 
être inscrites sur les listes 
électorales selon leur ■ statut 
marital.

Telle qu’elle est rédigée 
maintenant, la Loi canadienne 
sur les élections ne permet 
pas aux femmes, lors de la 
prochaine élection, de s'ins
crire autrement que Mme ou 
Mlle ou rien.

Jusqu’à récemment, la loi 
prévoyait que toutes les fem
mes devraient être inscrites 
Mlle ou Mme. Pour les fem
mes mariées, elles étaient 
inscrites sous le nom de leur 
mari, immédiatement après 
lui, et seule l’occupation pro
fessionnelle de ce dernier 
était spécifiée.

Depuis lors, des change
ments mineurs sont interve
nus. Les femmes mariées 
peuvent spécifier leur profes
sion. Toutefois, comme les 
veuves et les divorcées, leur 
nom est encore précédé de 
Mme.

Ceci crée un problème pour

les femmes divorcées qui re
prennent leur nom de jeune 
fille et pour le nombre crois
sant de femmes mariées qui 
choisissent de ne pas utiliser 
le nom de leur mari.

Les célibataires peuvent 
maintenant, sur demande, fai
re enlever la mention Mlle.

deprivilège accordé à cause 
nombreuses plaintes.

Les listes électorales ren
daient plupliques les adres
ses des célibataires inscri
tes. Evidemment, si le pré
fixe Mme précède tous les au
tres noms féminins, la déduc
tion sera très facile.

Festival d'été à l'hôpital 
Rivière-des-Prairies

L'hôpital Rivière-des-Prai
ries, centre de santé 
mentale pour enfants et ado
lescents, organise à nouveau, 
le mercredi 21 juin, un fes
tival d’été pour ses patients.

Les parents des enfants, 
les membres de la corpora
tion et du conseil d'adminis
tration de rhôpital, des re
présentants du ministère 
des affaires sociales, des mu
nicipalités, des services de 
psychiatrie et de santé, ainsi 
que des amis du centre assis
teront à cette fête dont le

thème sera “l’été des mer
veilles”.

Parade, hélicoptère sur
volant le centre, envol de bal
lons et coups de canon mar
queront l’ouverture officiel
le du festival à 13h. Il y au
ra des manèges, des kios
ques de jeux, un souper en 
plein air, un feu de camp sui
vi d'un feu d’artifice. .

LA CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER +

FAISCA
ILY EN A DEUX!
Tous les amateurs de vins connaissent 

Faisca Rosé, le vin rosé pétillant du 
Portugal ensoleillé dont la qualité 

distinctive lui a mérité une réputation 
mondiale.

Maintenant, il a un compagnon — Faisca 
Blanc Pétillant . . . délicieux, plein de vie. 

Dégustez-le.

Inégalable

No. 534-0
Rosé Pétillant 
13 oz. SI.20

No. 534-G
Rosé Pétillant 
26 oz. $1.95

No. 535-G 
Blanc Pétillant 
26 oz. SI .95
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JOURNALISTES D'EXPERIENCE
Importante publication économique financière de langue française re
cherche journalistes d’expérience, ayant une connaissance pratique de 
l’anglais disponibles immédiatement.
l’entreprise, actuellement et pleine expansion, offre une grande stabi
lité et des salaires intéressants.
Esprit d’initiative, expression écrite et orale soignée seront des atouts 
précieux.
Pour tous renseignements, contactez

Mile Savard au numéro 325-1086.

PROCRAMMEUR
Pour l'équipe de recherche d'un centre hospitalier de 
Montréal.
Candidat:

Formation technique ou 1-2 ans d'université.
- Bonne connaissance du FORTRAN.
- 2 ans d'expérience en programmation.
Fonction:

Sous la direction d'analystes, écriture et entretien de 
modules s'ajoutant à un système de manipulation de 
fichiers.

S'adresser à: 731-493 1 poste 241

Faites carrière dans la fonction publique

MINISTERE DES 
AFFAIRES SOCIALES

CHEF DU SERVICE 
DES PROGRAMMES 
DE MEDECINE PREVENTIVE
- Traitement initial de $18,300 à $21,800 selon la compétence. 

Poste à Québec.
- Diriger et coordonner les activités d’une équipe de profession

nels chargée d’élaborer les programmes de prévention dans 
les domames suivants: santé des écoliers, soins dentaires, 
nutrition, hygiène materneUe et infantile; conseiller les bu
reaux régionaux et les unités sanitaires dans l’application de 
ces programmes.

- Etre membre du Collège des médecins et chirurgiens de la pro
vince de Québec (joindre une photocopie de sa carte de mem
bre pour l’année 19721 et posséder au moins 5 années d’expé
rience dans le domaine de la santé publique.

- Concours AD-1515.

CHEF DE L’ANALYSE 
DES COUTS
- Traitement initial de $18.300 à $21,800 selon la compétence. 

Poste à Québec.
- Elaborer et coordonner l’application des modèles analytiques 

quantitatifs, des méthodes d’analyse budgétaire, des méthodes 
statistiques et des programmes de traitement des données 
nécessaires à l’évaluation de la gestion financière des éta
blissements para-publics et privés de santé et de services so
ciaux; concevoir un système d’informations financières pour 
les fins de l’évaluation de la gestion des établissements, de la 
fiabilité des méthodes de collecte et de vérification des don
nées.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire de deuxième ou troi
sième cycle en mathématiques appliquées, génie industriel ou 
en économique et posséder plusieurs années d’expérience re
liée aux activités de la fonction dont cinq années dans le do
maine de la recherche. Aptitudes manifestes au travail de con
ception et de coordination. Une expérience exceptionnelle et 
une compétence reconnue dans ce secteur d’activités peuvent 
suppléer a l’absence de diplôme universitaire.

- Concours AD-1520.

DIRECTEUR REGIONAL 
DESUNITES SANITAIRES

- Traitement initial de $18,300 à $21,800 selon la compétence. 
Poste à Rouyn.

- Au niveau régional, coordonner l’exécution des programmes 
de travail établis par la Direction de la médecine préventive 
dans les domaines suivants: hygiène prénatale, maternelle, 
infantile, pré-scolaire et scolaire; contrôle des maladies 
contagieuses et éducation sanitaire auprès de la population; 
étudier les divers problèmes d’ordre administratif et techni
que qui lui sont soumis et en assurer le règlement.

- Etre membre du Collège des médecins de la province de Qué
bec (joindre une photocopie de sa carte de membre pour l’an
née 1972) et, de préférence, détenir un certificat de spécia
liste de ce collège; posséder plusieurs années d’expérience 
dans le domaine concerné dont au moins huit ans à titre de 
directeur d’une unité sanitaire. Aptitudes manifestes au tra
vail de direction et de coordination.

- Concours AD-1533.

SECRETAIRE DU COMITE 
DELA SANTE MENTALE
- Traitement initial de $18,300 à $21,800 selon la compétence. 

Poste à Québec.
- Participer à l’élaboration des travaux du Comité et lui assurer 

le soutien technique et administratif requis; contribuer acti
vement à l’établissement de relations étroites avec les orga
nismes reliés au domaine de la santé mentaie et avec les pro
fessionnels de la santé; coordonner les activités de recher
che requises en vue de fournir au Comité l’apport technique 
nécessaire à l’accomplissement de son mandat.

- Etre titulaire d’un premier diplôme universitaire terminal et 
posséder une vaste expérience dans le domaine de la santé 
mentale et de l’administration à un niveau important de res- 
ponsabilité. Aptitudes manifestes au travail de synthèse, d’a
nalyse et de conception. Facilité d’adaptation à des situa
tions complexes et changeantes et dispositions pour le travail 
d’équipe.

- Concours AD-1534.

RESPONSABLE DE LA DIVISION 
SYSTEMES ET ANALYSE,
Services communautaires
- Traitement initial de $15,550 à $19,050 selon la compétence. 

Poste à Québec.
- Diriger et coordonner la conception, l’élaboration et la réalisa

tion d’études de systèmes informatiques, de procédés admi
nistratifs et méthodes en vue d’assurer au ministère, pour 
fins de planification et de programmation, une information 
complète et ordonnée.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire terminal et posséder 
plusieurs années d’expérience reliée aux fonctions ou poste 
dont quelques-unes dans un poste de direction. Aptitudes 
manifestes au travail d’organisation, de conception et de 
coordination. Une expérience exceptionnelle et une compéten
ce reconnue dans le domaine concerné peuvent suppléer a l’ab
sence de diplôme universitaire.

- Concours AD-1535.

RESPONSABLE DU SERVICE DE 
READAPTATION SOCIALE 
DES ADULTES

- Traitement initial de $15,550 à $19,050 selon la compétence. 
Poste à Québec.

- Sous l’autorité du Directeur des Projets de développement 
communautaire, assurer l’administration et l’élaboration d’un 
programme de retour à la vie normale des bénéficiaires de 
l'aide sociale, handicapés physiques, sociaux ou mentaux, en 
s'appuyant sur l'infrastructure des agences, de service social. 
Etablir des nonnes de fonctionnement et proposer les prévi
sions budgétaires concernant le programme. Entretenu les 
relations nécessaires avec les organismes fédéraux et pro
vinciaux pour l'application du plan canadien d’assistance pu
blique dans le domaine de la réadaptation des adultes.

- Etre titulaire d'un diplôme universitaire en sciences de l’ad
ministration et posséder un minimum de 5 années d'expé
rience pertinente en administration des services sociaux pu
blics et privés, ainsi qu’une connaissance des ressources exis
tantes dans le domaine de la réadaptation des adultes.

- Concours AD-1536.
- ECHEANCE DE L’INSCRIPTION: 30 juin 1972.

MINISTERE DES 
RICHESSES NATURELLES

Postes à Québec
SPECIALISTE EN ECONOMIE PETROLIERE
- Traitement initial pouvant atteindre $13,700 selon la compé

tence.
- Effectuer des travaux et des études technico-économiques sur 

le transport et le raffinage des hydrocarbures. Participer à la 
préparation de lois et règlements relatifs aux domaines con
cernés.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire terminal en sciences 
pures ou appliquées et avoir réussi des études complémentai
res en économie pétrolière. (Joindre une photocopie de la car
te de membre de la Corporation des ingénieurs du Québec 
pour l’année 1972 ou du diplôme universitaire.)

- Concours PB-2124. Echéance de l’inscription: 30 juin 1972.

RESPONSABLE DES SERVICES ADMINISTRATIFS
Direction générale de l’Energie

- Traitement initial de $7,338 à $12,635 selon la compétence.
- Elaborer des méthodes de contrôle budgétaire et en surveil

ler l'application. Coordonner le travail de préparation des 
prévisions budgétaires suivant la méthode traditionnelle ou 
celle du budget-programme (P.P.B.S.). Préparer et faire 
appliquer les directives administratives propres aux activi
tés de la Direction générale.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire terminal en scien
ces de l’administration ou en économique, et de préférence 
avoir poursuivi des études au niveau de la maîtrise dans l’un 
ou l'autre de ces domaines de spécialisation. Avoir détenu 
dans le secteur de l’énergie un poste comportant des tâches 
reliées à la fonction.

- Concours TU-2111. Echéance de l’inscription: 30 juin 1972.

PROCUREUR DE LA COURONNE
- Traitement initial de $9,500 à $21,000 selon la compétence. 

Ministère de la Justice; postes à Gaspé, Rimouski. Hauteri- 
ve, Beauharnois, St-Hyacinthe et Montréal.

- Etre membre de l'Ordre des Avocats et posséder au moins 
une année d’expérience dans la pratique du droit criminel. 
(Joindre une photocopie de sa carte de membre pour l’année 
1972).

- Concours PP-2115. Echéance de l’inscription: 30 juin 1972.

DIRECTEUR DU PERSONNEL
- Traitement initial de $19,450 à $23,950 selon la compétence. 

Ministère de l’Agriculture et de la Colonisation; poste à 
Québec.

- Sous l’autorité du sous-ministre, le directeur du personnel 
doit assurer le bon fonctionnement des services du personnel 
en conformité avec les objectifs, politiques et programmes 
du ministère; collaborer avec les organismes de gestion cen
trale pour assurer, selon les besoins du ministère, le person
nel voulu en qualité et en quantité; de concert avec les diri
geants des unités administratives, établir les programmes 
d’effectifs et de prévisions budgétaires; assurer la mobilité 
du personnel, promouvoir et diriger les programmes de per
fectionnement du personnel; conseiller les gestionnaires en 
matière de relations du travail et représenter le sous-minis
tre dans le règlement des griefs.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire en sciences de l’hom
me ou de l’administration et posséder une grande expérience 
des divers aspects de la gestion de personnel. Aptitudes 
éprouvées pour la conception, l’organisation, la coordination 
et la direction.

- Concours AD-1532. Echéance de l’inscription : 30 juin 1972.

CHEF DE LA SECTION - PAYS EN VOIE 
DE DEVELOPPEMENT
- Traitement initial de $15,550 à $19,050 selon la compétence. 

Ministère de l’Education, service de la Coopération avec l’ex
térieur; poste à Québec.

- Assumer la responsabilité de l’ensemble des activités et pro
grammes de coopération avec les pays en voie de développe
ment. Assurer la liaison avec les ministères provinciaux et 
fédéraux, le milieu de l'éducation et les organismes interna
tionaux de coopération.

- Posséder un diplôme universitaire en sciences humaines et au 
moins 10 années d’expérience reliée aux fonctions du poste 
dont quelques-unes à l’étranger. Aptitudes manifestes au tra
vail d'organisation, de conception et de coordination. Une ex
périence exceptionnelle et une compétence reconnue peuvent 
suppléer à l'absence de diplôme universitaire.

- Concours AD-1503. Echéance de l’inscription : 30 juin 1972.

PROFESSEUR D’ADMINISTRATION HOTELIERE
- Traitement initial de $6,585 à $14,960 selon la scolarité et 

l’expérience.
- Ministère du Tourisme, de la Chasse et de la Pêche; Institut 

de tourisme et d’hôtellerie du Québec. Poste à Montréal.
- Enseigner l'administration hôtelière, au cours collégial.
- Fournir une attestation d'études pertinentes de 16 années de 

scolarité émise par le Bureau de la reconnaissance des ins
titutions et des études du ministère de l’Education.

- Les candidats devront joindre à leur “offre de service’’ 
leurs attestations d’études et des certificats de travail indi
quant la nature des tâches et les périodes précises des em
plois.

- Concours P-45D. Echéance de l’inscription: 30 juin 1972.

AGENT DE RECHERCHE
- Intégrité du territoire
- Traitement initial de $7,414 à $13,719 selon la compétence; 

possibilité de carrière jusqu'à $16,109. Ministère des Terres 
et Forêts, Direction générale du domaine territorial; postes 
à Québec.

- Effectuer les recherches pertinentes en matière de dimen
sions internes et externes du territoire. Analyser tous les 
documents cartographiques ainsi que tous les écrits relatifs 
à l’intégrité du territoire. Constituer un fichier-maître des 
données territoriales. Etablir les normes d'intégrité territo
riale pour les documents gouvernementaux. Contrôler le 
transfert de juridiction des territoires frontaliers.

- Etre titulaire d’un diplôme universitaire en sciences géodési-

3ues, en géographie ou en droit et posséder plusieurs années 
'expérience reliée aux activités de la fonction.

- Concours TB-2105. Echéance de l’inscription ; 30 juin 1972.

Les personnes qui désirent prendre part à ces concours 
doivent s'inscrire directement auprès de la Commission 
de la fonction publique du Québec en remplissant le ques
tionnaire "offre de service” qu’elles peuvent se procurer 
aux bureaux de la Commission:
1050, rue Conroy, Québec 4 (tél. 643-3984)
255, boulevard Crémazie est, Montréal 354 (Tél. 873-3035) 

ou aux bureaux locaux des ministères dans chaque région.
Il ne sera tenu compte que des candidatures accompagnées 
d’une attestation officielle d'études. Prière d’indiquer le 
poste qui vous intéresse et le numéro de concours corres
pondant. Si vous posez votre candidature à plus d'un poste, 
il est indispensable de
dans chaque cas.

de présenter une formule distincte

J,<!$!* GOUVERNEMENT DU QUÉBEC

L’Hôpital Domrémy • Montréal
recherche les services de

MÉDECINS OMNIPRATICIENS
-A temps complet (35h./semaine) 
-Rémunération à discuter 
-Disponibilité pour notre hôpital 
S'adresser à:

Claude Benoit, directeur général,
Hôpital Domrémy - Montréal,
15693 ouest, boul. Gouin,
Ste-Geneviève de Pierrefonds.
Tél: 626-7750

LE GROUPE LA LAURENTIENNE
ET

CLUB AUTOMOBILE QUEBEC
RECHERCHE

REDACTEUR OU REDACTRICE
SERVICE DES RELATIONS PUBLIQUES

FONCTION DE BASE :
Assister en tant que relationniste et rédacteur le directeur des rela
tions publiques.
ATTRIBUTIONS :
Rédige, corrige, traduit les écrits émanant du service des relations 
publiques du Groupe La Laurentienne et du Club Automobile Québec :

— Autoclub;
— Guide de route.:
— L'Échangeur;
— Dépliants publicitaires;
— Tous les écrits relatifs à un projet donné;

Collabore avec le directeur du service à la conception et à la réalisation 
de projets tels que expositions, émissions (câblodiffusion), montages 
audio-visuels, etc....
EXIGENCES :

- Equivalent de quinze (15) années de scolarité;
- Excellent français;
— Bonne connaissance de l'anglais;
- Facilité d'expression;
- Beaucoup d'entregent;
— Esprit créatif;

LIEU DE TRAVAIL :
Québec

Prière de faire parvenir le curriculum vitae :

Service du Personnel 
Case Postale 5600 
Québec (2e)

1 JURISTES-CONSULTANTS
DATUM-SEDOJ

UNIVERSITE de MONTREAL

Fonctions:

Agir comme consultant auprès de ses confrères 
de la profession juridique lorsque ceux-ci sou
mettent leurs dossiers en vue d'obtenir de la 
jurisprudence applicable à leur cas.

Qualifications:
Licencié en droit (avocat ou notaire); posséder 
une connaissance profonde de la langue juridi
que et être sensibilisé aux besoins particuliers 
des praticiens. De plus, être apte à utiliser 
les techniques de repérage de jurisprudence par 
ordinateur.
Programme complet d'avantages sociaux. 
Salaire à déterminer selon qualifications et an
nées d'expérience.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae complet 
au:

SERVICE du PERSONNEL, 
Université de Montréal,
Case postale 6128,
Montréal, Québec.

La C.S.R.0.
demande

UN SURVEILLANT DES 
TRAVAUX DE CONSTRUCTION

(pour les écoles secondaires polyvalentes)
ATTRIBUTIONS :
Sous l'autorité du directeur des services de l'équipement, le surveillant
des travaux de construction :
1- ll vérifie si l'immeuble s'érige conformément aux plans et devis 

approuvés par le propriétaire et acceptés par le ministère.
2- Il vérifie toutes les activités et les événements du cheminement du 

projet; il vérifie si l'échéancier est respecté par toutes les parties.
3- Il vérifie toute modification au contrat et fait les recommandations 

appropriées.
4- Il vérifie si l’installlation des services municipaux (eaux, égouts, voirie, 

etc.), des services électriques, des services téléphoniques, etc,, se fait 
d'une façon ordonnée, en temps et lieux, avec les organismes 
concernés.

5- Il inscrit toute modification aux plans de construction et produit les 
plans ainsi modifiés au complet à la fin des travaux.

6- Il prépare le programme d'entretien physique, ménager et préven
tif approprié à chaque école secondaire polyvalente.

7- Il participe aux réunions de chantier.
8- Il produit, régulièrement et sur demande, tout rapport requis par la 

commission, concernant l'état des travaux.
9- Il vérifie si toute imperfection résultant de la construction est corri

gée par l'entrepreneur avant l'acceptation finale de la construction 
et, à cette fin, il maintient à jour la liste complète des corrections à 
apporter.

10- Il assume toute autre tâche que peut lui confier son supérieur 
immédiat relativement à la surveillance de la construction de la ou 
des dites écoles secondaire (s) polyvalente (s) pour laquelle ou 
lesquelles il a été engagé.

QUALIFICATIONS REQUISES
- Diplôme universitaire en génie ou en architecture.
- Cinq (5) ans d'expérience dont au moins deux (2) ans d'expérience 

pertinente dans la construction de tels immeubles.
- Des qualités jugées exceptionnelles pourront tenir lieu de l'expérience.
Traitement : 10,000 à 14,000

Toute demande et curriculum vitae doit parvenir le ou avant le 23 juin
1972 ou.

Directeur du service personnel 
103 rue Montcalm 
Hull, Québec

Voir autres Carrières en page 15

SURVEILLANTS (ES)
DEMANDÉS(ES)

Nous sommes à la recherche de deux surveil
lants^) de jour, pour le Service des Soins 
Infirmiers, pour un hôpital de 400 lits.

QUALIFICATIONS REQUISES :
1. Infirmière autorisée ou infirmier diplômé.
2. Expérience antérieure ou préparation re

connue dans le domaine administratif.
3. Baccalauréat en Nursing ou post-scolaire si 

possible.
4. Expérience dans les différentes unités et 

spécialités.

Toute demande doit être faite par écrit au :

Directeur du Personnel,
Hôpital St-Joseph,
150 Ave. Rouleau,
Rimouski.

LA C.S.R.0.
demande

UN DIRECTEUR 
DES SERVICES FINANCIERS

Attribution
Sous l’autorité du directeur général, le directeur des services financiers 
planifie, organise, coordonne et évalue l’ensemble des activités relatives 
à la préparation du budget, à la comptabilité, au contrôle et à la vérifi
cation, aux méthodes et procédures de gestion.
Il avise le directeur général et assiste les autres directeur de service et 
les directeurs d’écoles au sujet de la gestion des finances de la commis
sion scolaire.
Il fait partie de l’équipe de gestion des cadres supérieurs.

Qualifications requises
- Diplôme universitaire en sciences commerciales ou en administration.
- Huit années d’expérience pertinente dont au moins trois ans dans 

des fonctions administratives équivalentes.
- Des qualités jugées exceptionnelles pourront tenir lieu de l’expe- 

rience.

Traitement : D-2 -14500 à 17500

Toute demande et curriculum vitae devra parvenir le ou 
avant le 23 juin 1972 au

Directeur du service personnel 
103 rue Montcalm 
Hull, P.Q.

€5S>
Traducteur-réviseur

Le service de linguistique et traduction de la 
Canadian Industries Limited recherche les 
services d’un traducteur-réviseur.

Poste au siège social de la société, à 
Montréal.

le travail — Apiis une période normale 
d’initiation, révision ce textes traduits par le 
personnel du service ou p^r des traducteurs 
indépendants. Egalement, dans une propor
tion à peu près égale pendant un certain 
temps, traduction, à caractère définitif, de 
textes importants. Langue de traduction: de 
l’anglais au français. Domaines: général, 
administratif, technique. Une certaine part 
de recherche terminologique, pour les textes 
à traduire ou pour les besoins d’expression 
du personnel de la société.

Les exigences — B.A. et études supérieures 
dans un domaine pertinent. Au moins cinq 
ans d’expérience à plein temps dans un 
service ou un bureau professionnel de tra
duction, ainsi qu’une certaine expérience en 
révision.

Traitement correspondant au niveau profes
sionnel et avantages sociaux usuels.

Adresser candidature et curriculum vitae à: 
Service du Personnel 
Canadian Industries Limited
B.P. 10, Montréal 101, Québec

^ COMMISSION SCOLAIRE CATHOLIQUE DE CHATEAUGUAY ^

Offre d’emploi
SECRETAIRE GENERAL ET DIRECTEUR DU 

SERVICE DE L’EQUIPEMENT
Tâche:
• Cumule les deux fonctions mentionnées ci-haut; sous 

I autorité du directeur général, il planifie, organise, 
coordonne et évalue l'ensemble des activités relatives 
à la mise en place de l'équipement, à l'entretien 
préventif, physique et ménager, à la sécurité, d l'ap
provisionnement, aux services auxiliaires (transport), 
aux équipements communautaires;

• Il organise et cooordonne des activités de secréta
riat, pour I ensemble de la commission et, en parti
culier, pour le conseil des commissaires, le comité 
exécutif, le directeur général;

• Il accomplit toute autre tâche que lui confie le di
recteur général.

Qualifications requises:
Diplôme universitaire dans au moins une des disciplines 
suivantes: génie, architecture, droit ou administration, 
connaissance du français et de l'anglais.

Expérience:
Six (6) années d'expérience dont au moins trois (3) 
dans des fonctions administratives pertinentes.

Les personnes intéressées doivent taire parvenir leur can
didature, avant le 22 juin prochain, en joignant leur cur
riculum vitae et une photo récente à:

Commission Scolaire Catholique de 
Châteauguay,
a/s du Directeur général adjoint,
184 boul. Salaberry Nord,
Châteauguay, P.Q, 

I
1
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DÉCÉS

r L’HOPITAL DE L’UNGAVA
Fort Chimo Nouveau-Québec

est à la recherche d'un(e)

DiRECTEUR(TRICE) GÊNËRAL(E)
Fonctions:

Diriger et coordonner toutes les activités de l'hôpital. 
Mettre en exécution les décisions du conseil d'adminis
tration. Administrer l'hôpital en étroite collaboration 
avec les cadres. Voir a l'organisation et la surveillance 
de tous les services nécessaires au bon fonctionnement 

de l'hôpital.
Exigence:

Diplôme en administration ou expérience pertinente.
Salaire:

Selon les échelles en vigueur dans le milieu hospitalier. 
Faire parvenir curriculum vitae avant le 26 juin 1972 a:

Service des Affaires Sociales 
Direction générale du Nouveau-Québec 
15 30, boulevard de l'Entente 
Québec (6e) Tél. : 643-4645, 643-4471

A
SERVICE DES PINANCES

UNIVERSITE DE MONTREAL
Postes à combler :

VERIFICATEUR SENIOR1)
Fonctions :

Sous la direction du vérificateur interne, il procède à la vérification 
des livres comptables des facultés, départements et services pour 
s'assurer qu'ils se conforment aux procédures établies,- il évalue 
l'efficacité du système de contrôle entourant les opérations finan
cières plus particulièrement celles de la conservation des actifs; il fait 
rapport de ses constatations et recommande les correctifs. 

Qualifications :
De préférence diplôme de premier cycle en sciences commerciales; 
quelques années d'expérience à titre d'analyste-comptable.

2) RESPONSABLE DU CREDIT
Fonctions :

Sous la direction du trésorier, il participe à l'élaboration d'une po
litique de crédit et de recouvrement des comptes à recevoir et il en 
assure l'application. ♦
Qualifications :
Diplôme de premier cycle universitaire en administration ou en 
sciences commerciales; au moins trois (3) années d'expérience dans 
le domaine de la perception et du crédit.

Salaires à déterminer selon qualifications et années d'expérience. 

Programme complet d'avantages sociaux.

Veuillez faire parvenir curriculum vitae complet au :

SERVICE du PERSONNEL.
Université de Montréal,
Case postale 6128,
Montréal, Québec.

JOURNALISTE
Pour collaborer avec le Dr. V.A. Oneskiw à la promo
tion d'une ligne de cosmétiques sélectifs. Temps plein ou 
partiel.
De 9:00 hres a midi: Le sous-Journaliste

937-7282

Le Conseil Scolaire de la Rive Nord
160, avenue Spruce, Elliot Lake, Ont.

recherche les services de professeurs bilingues 
pour les postes suivants :

ÉCOLE SECONDAIRE D ELLIOT LAKE
(70S)848-7162Tél.

Directeur : M. E.H. Dixson

STENOGRAPHIE
FRANÇAIS

SCIENCES (9e- 10e)
Échelle de traitement 1972/73 :

$7,800- $16,300
Le Conseil scolaire paye 662A% de l'O.H.I.P. (Plan médi
cal) et "Blue Cross Comprehensive Health Care", 250 
jours de maladie cumulatifs et le plan de retraite.

On prie les candidats de bien vouloir faire parvenir leur 
demande au directeur ci-haut mentionné.

B.M. Smith
Directeur de l'éducation

C. Eaket
Président

r LE CEGEP EDOUARD-MONTPETIT
est à la recherche d'un

DIRECTEUR GENERAL
FONCTIONS
Responsable de l'administration générale du College. 
Principal administrateur du College.
Responsable directement auprès du conseil d'administra
tion et du comité executif.

QUALIFICATIONS :
Diplôme universitaire dont l'obtention requiert un mini
mum de 17 années de scolarité ou ('équivalent.
Experience professionnelle dans l'administration de pré
férence dans l'administration scolaire.
Bonne connaissance des structures administratives de 
l'éducation au Québec et connaissance du milieu scolaire 
de préférence collégial.

SALAIRE :
Selon la politique administrative salariale du Ministère de 
l'Education.

Les candidatures accompagnées d'un curricu
lum vitae complet seront reçues jusqu'au 27 juin 1972, 

au bureau du

Secrétaire général 
945 Chemin Chambly 
Longueuil.

N.B. Mentionner sur l'enveloppe 
"poste Directeur Général"

(a collège de sherbrooke

POSTE :

Offre d’emploi

RESPONSABLE DU SERVICE 
AUDIO-VISUEL

FONCTION :
Responsable de l'exécution et de la qualité technique de 
production des travaux soumis au Service Audio-Visuel;

- Planification, coordination et supervision de tous les travaux 
effectués par le personnel de son service;

- Collaborer à la mise au point définitive des projets soumis;
- Faire des recommandations quant à l’achat de l'équipement 

et du matériel audio visuel;
- Tenir à jour l'inventaire de l'équipement de son service;
- Assumer la responsabilité de l'installation et/ou de l'entretien
des appareils ou équipement audio-visuel du Collège;
- Collaborer à la réalisation de projets ou programmes relatifs 

à la diffusion et/ou à l'utilisation de moyens audio-visuels.

EXIGENCES :
- Formation pertinente en Sciences de l'Education, spécialisa

tion en audio-visuel;
- Expérience dans l'enseignement;
- Expérience dans la conception, la production et l'utilisation 

des documents audio visuels.

SALAIRE :
Selon les normes du Ministère de l'Education.

Faire parvenir curriculum vitae avant le 23 juin, 17.00
hres au :

Secrétaire Général,
Collège de Sherbrooke,
2965, Boulevard Université, 
Sherbrooke, Qué.

CITE DE SAINT-HYACINTHE

INGÉNIEUR ADJOINT
SERVICE TECHNIQUE

EXIGENCES:
Le candidat devra être de preference ingénieur civil, 
membre en regie de la corporation des Ingénieurs du 
Quebec, avec de préférence une expérience de 1 a 5 ans 
en génie municipal.

BENEFICES:
Vacances, congés en maladie, assurance-groupe complé
mentaire maladie et hospitalisation, assurance-vie, fonds 
de pension.

SALAIRE:
Selon la compétence.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:
M. Jean-René Cusson,
Ingénieur des Services Techniques,
Casier Postal 10,
Saint-Hyacinthe, Qué.

^ COMMISSION SCOLAIRE CATHOLIQUE DE CHATEAUGUAY ^

Offre d’emploi
CONSEILLER EN ENFANCE INADAPTEE

Tâche:
• Sous I autorité du du service de l'enseigne

ment, il supervise l'application et l'évaluation des 
programmes d'enseignement de son secteur dans les 
écoles de langue française et de langue anglaise; 
il conseille.et anime le personnel enseignant des 
classes d'enfance inadaptée.

• Il accomplit toute autre tâche que lui confie le di
recteur du service de l'enseignement.

Qualifications requises :
Autorisation personnelle permanente d'enseigner, seize 
(16) ans de scolarité avec spécialisation d'au moins une 
année (ou 30 crédits) en psychologie de l'enfance ina
daptée, connaissance du français et de l'anglais.

Expérience:
Cinq (5) ans d'experience dans l'enseignement dont 
deux (2) auprès d'enfants inadaptés.

Les personnes intéressées doivent faire parvenir leur can
didature, avant le 22 juin prochain, en joignant leur cur
riculum vitae et une photo récente a:

Commission Scolaire Catholique de 
Châteauguay,
a/s du Directeur général adjoint,
184 bout. Salaberry Nord,

. Châteauguay, P.Q.

r

CONTROLEUR
Notre compagnie est un important manufacturier dans 
l'industrie du fil métallique (wire products) avec ventes 
au niveau international.
Nous avons un besoin immédiat d'un contrôleur.
Qualifications:
• C.A. ou R.I.A. avec bonne experience dans le domai

ne de la comptabilité industrielle.
• Bilingue
• Salaire à discuter.

S.V.P. soumettre curriculum vitae à:

R.G. Godbout,
JCN Wire Industries Ltd.
5555 est, rue Notre-Dame,
Montréal 426. ■

EDUCATEUR -ENSEIGNANT
Qualification:

Brevet en enfance inadaptée
Tâche:

Participer au programme de rééducation dans une 
équipe d'éducateurs, pour un groupe de 16 enfants; 
voir particulièrement a l'enseignement.

Salaire:
Selon la convention collective de I Institut.

Adresser la demande par écrit, accompagnée du curri
culum vitae à:

Directeur des Services au Personnel,
Institut Doréa Inc.
Franklin Centre 

. Comté Huntingdon.

Collège de Valleyfield
(CEGEP)
demande

PROFESSEUR A PLEIN TEMPS 
EN TECHNIQUES INFIRMIERES:

- PSYCHIATRIE.
Qualifications:

Post scolaire en psychiatrie ou equivalence en expe
rience.

Faire parvenir votre demande d emploi, accompagnée 
de votre curriculum vitae à l'attention du:

Secrétaire général,
Collège de Valleyfield,
169 rue Champlain, 
Salaberry-de-Valleyfield, Qué.

Les candidatures seront reçues jusqu'aù 20 juin 1972.

COMMISSION SCOLAIRE NORTH YORK
pour septembre 1972

École secondaire Étienne-Brûlé

CHEF DE DEPARTEMENT:
Musique (instruments à vent)

Prière de faire parvenir les candidatures à ;

M. L.-T. Rémillard, Directeur 
École secondaire Étienne-Brûlé 
490 York Mills Road 
Wiilowdale 430, Ont. (Toronto)
Tél.: (école) (416) 449-5006

NOTAIRE
Grande entreprise du Québec recherche pour son conten
tieux un notaire possédant les qualifications suivantes :
— de préférence, quelques années de pratique du droit 

en notariat
— excellente connaissance du français et de l'anglais
— aptitudes et facilité à effectuer des travaux de recher

che, d'examen de titres, de préparation et rédaction 
de textes juridiques (contrats, mémoires, opinions, etc.)

Lieu de travail : Montréal
Salaire : selon expérience - nombreux avantages sociaux

Adresser demande et curriculum vitae à :

Case 181 8, Le Devoir 
en indiquant le numéro l/X-2-086-J-1

Pour renseignements, téléphoner à : (514) 875-4369 y

Notez s v.p que les avis 
de décès doivent noua 
parvenir avant 4 30 p m. 
heure de tombée.

CHAURETTE Marie. A Montréal, 
le 15 juin 1972. est décédée Mlle 
Marie Chaurette. technicienne en 
radiologie à l’emploi de la Com
munauté Urbaine de Montréal. 
Fille de feu Rodolphe Chaurette 
et de Mme Hélène Deschamps 
Chaurette, elle laisse ses frères: 
Gilles, Jacques. Guy. ses soeurs: 
Andrée (Mme G. Briant) et Marthe. 
Les funérailles auront lieu sa
medi le 17 juin. Le convoi funè
bre partira de la Résidence funé
raire Magnus Poirier Inc. No 
10526 rue St-Laurent. pour se ren
dre à l’église St-Andrc-Apôtre où 
le service sera célébré à 11:00 
heures. Et de là au cimetière de 
la Côte-des-Neiges. lieu de la sé
pulture. Parents et amis sont priés 
d’y assister sans autre invitation.

SIMONI Victor. A Montréal, le 
U juin 1972 à l'age de 53 ans. est 
décédé. Victor Cimone dit Simoni. 
propriétaire de la Cordonnerie Si
moni & Frère Outre son épouse 
Thérèse Charrier, il laisse dans 
le deuil ses enfants: Louise. Pas
cal. Suzanne. Daniel. André. Fran
ce, Roland. Guy et Nathalie Les 
funérailles auront lieu lundi le 19 
juin. Le convoi funèbre partira 
du Salon Urgel Bourgie Limitée 
No 2251 rue Jean-Talon est à 9 
heures 45. pour se rendre à l’é
glise St-Matnieu où le service se
ra célébré à 10:00 heures Et de 
là au cimetière de la Côte-des- 
Neiges. lieu de la sépulture Pa
rents et amis sont priés d'y as
sister sans autre invitation.

t»CtS

cs^lagnui ÇPolxitx ûnc.
6603 BOUL. ST-LAURENT

6520, ST-DENIS 
10526, ST-LAURENT 

185 est, DeCASTELNEAU 
Tél. : 277-21 35

Voir autres Carrières en page 14

'M
université
du
québec

SERVICE UNIVERSITAIRE OU NORD-OUEST QUEBECOIS
Sciences de l'homme

UN PROFESSEUR EN GEOGRAPHIE PHYSIQUE
Exigence:

Doctorot ou moitrise
Traitement:

Selon lo convention collective de l'Université du Quebec, 
tes personnes intéressées doivent foire parvenir leur curriculum vitae 
avant le 25 juin à:

Mlle Simone Denis
Département des Sciences de l'Homme,
Service Universitaire du Nord-Ouest Québécois,
Case postale 700,
Rouyn, P.Q.

CO-DIRECTEUR TECHNIQUE
INFORMATIQUE

Pour une équipé de recherche en informatique appli
quée dans un centre hospitalier de Montreal.

Candidat:
• Formation technique
• Experience de plus de 5 ans, dont une partie im

portante en administration ou direction d une équi
pé ayant implanté des systèmes.

• Facilités de contact, dynamisme, sens des responsa
bilités et qualités de chef.

Fonctions : ,
• Coordination des activités de l'équipe (de 15-20 

personnes).
• Planification a court et a long terme

S'adresser à: 731-4931 poste 276

r
ASSURANCE

INSTRUCTEUR DES AGENCES
Fonction :

Responsable auprès du directeur des agences pour la 
direction, la coordination et le contrôle des activités 
de formation de l'équipe de vente.

Qualifications :
C.L.U. de préférence, le candidat doit être diplôme 
L.U.A.T.C., et avoir une expérience pertinente.

Salaire :
A discuter en temps opportun.

S.V.P. écrire en joignant un bref curriculum vitae a :

Jean-Claude Lagacé,
Directeur du Personnel,
Assurance U.C.C. Compagnie Mutuelle,
1 2S9 rue Berri,
Montréal 132.

Note : Toutes les candidatures seront traitées confidentiellement.

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE DE L’ESTRIE
740 ouest, rue Galt Sherbrooke, (P.Q.)

RESPONSABLE DE L’INFORMATION
Supérieur : Directeur Général
Fonctions principales :
- Coordonner l'information à l'intérieur et à l'extérieur 

de la Commission;
- Susciter les communications internes;
- Créer des structures d'accueil pour les visiteurs;
- Entretenir des relations avec les institutions académi

ques, les organismes gouvernementaux et les offices 
d'information régionale;

- Voir à la rédaction de communiqués de presse, de 
bulletin de nouvelles et articles divers;

- Voir à la réalisation technique des publications de la 
Commission.

Qualifications :
—‘‘Posséder une formation universitaire dans une discipli

ne appropriée correspondant à seize années de scola
rité;

- Avoir de un (1) an à trois (3) ans d'expérience dans le 
domaine.

Traitement :
- Selon les politiques salariales du Ministère de l'Éduca

tion.

Expédier demande et curriculum vitae au plus tarçl le 18
juin 1972 à :

Lucien Carrier
Coordonnateur de l'Emploi
Service du Personnel
Commission scolaire régionale de l'Estrie
740 ouest, rue Galt Sherbrooke P.Q.

LA COMMISSION DES ÉCOLES 
CATHOLIQUES DE MONTRÉAL

SERVICE DE L’EDUCATION DES ADULTES

PROFESSEURS DEMANDÉS
TENUE DE LIVRES

MATHEMATIQUES COMMERCIALES
Exigences
- Intérêt pour un poste à plein temps de septembre à juin (moyenne 

de 20 périodes d'enseignement par semaine)
- Connaissances certifiées dans une ou plusieurs des disciplines.
— Expérience pratique dans une fonction de travail (autre que l'ensei

gnement) qui nécessite les connaissances de la ou des disciplines 
ou

— Expérience de l'enseignement de la ou des disciplines
N.B. : La préférence sera accordée aux candidats qui auront une 

expérience comme agent de formation en milieu de travail ou 
d'enseignement.

Conditions de travail
Postes le jour de septembre 1972 à juin 1973.

Rémunération horaire
N.B. : L'engagement des professeurs est pour environ 40 semaines et 

• ne comporte aucun contrat de travail ni avantages marginaux.

Procédures
Faire parvenir votre demande d'emploi et votre curriculum vitae au :

Bureau du Personnel enseignant 
Service de l'Education des Adultes 
Commission des Ecoles catholiques 
de Montréal
3737 est rue Sherbrooke 
Montréal 407

UNIVERSITE
DU.
QUEBEC

OFFRE
D'EMPLOI

à montréal

BIBLIOTHÉCAIRE CLASSE 1 
AFFECTÉ À LA BIBLIOTHÈQUE

Service des publications ollicielles et des centres de documentation, section des publi 
cations gouvernementales et internationales.
Edifice des Sciences.
Fonctions :
Sous l'autorité du responsable de section, effectue les tâches suivantes :

Assiste et conseille les usagers dans l'utilisation de la documentation relative à sa 
section.

- Effectue l'inventaire des collections
- Effectue les changements et déplacements de la documentatinn suivant les nouvelles 

structures des ministères.
Exigences :
Détenir un diplôme universitaire terminal, dont l’obtention requiert habituellement seize 
(16) innées d’études, en bibliothéconomie 
Horaire irrégulier de travail :
- été : 8 heures 30 i 16 heures 30
- aniée scolaire : 16 heures i 23 heures.
TraitiRMnt :
Oais une échelle de salaire se situant entre 31.210 et 39.521 selon les qualilications et 
l'eipérience.
Sentes les demandes écrites reçues avant le 23 juin 1912 seront retenues.
Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae complet au

Directeur du personnel 
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888 
Montréal 101, Qué.
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l’actualité
Morgan 
devient 
La Baie
par Michel Lefebvre

Les magasins à rayons Morgan, pro
priété exclusive de la Compagnie de la 
Baie d’Hudson, prendront le nouveau: 
noms de “La Baie” à compter de lundi 
prochain.

C’est ce qu'a annoncé hier M. J.R. 
Murray, administrateur délégué de la 
Compagnie de la Baie d’Hudson, au 
cours d'une conférence de presse tenue 
en fin d'après midi à l’hotel Chateau 
Champlain.

En annonçant cette décision, M. Mur
ray a souligné que la raison qui motive 
ce changement de nom réside surtout 
dans le fait que la Compagnie de la Baie 
d’Hudson désire poursuivre son pro
gramme actuel d'expansion en utilisant 
un nom commun à travers tout le Ca
nada.

Mentionnons que depuis trois ans, 
la société mère, qui a maintenant son 
siège social à Winnipeg, s’est fixée 
comme principal objectif de favoriser 
une expansion des magasins de détails 
dans les principales villes présente
ment desservies par la Comapgnie afin 
d’assurer que l’investissement initial 
de cette dernière sera protégé et que 
tout le potentiel d’affaires dans ces 
villes sera exploité au maximum.

C’est ainsi qu’au cours d’une période 
de 6 ans (1969-1974) la Compagnie de 
la Baie d’Hudson aura ouvert.24 maga
sins importants à travers tout le Cana
da dont deux seront situés dans la ré
gion métropolitaine, l’un au Centre La
val en 1972 et l’autre à Place Versail
les en 1973.

Par ailleurs, un troisième magasin 
à Montréal, au centre d’achat du Boule
vard, est présentement en pleine réno
vation et modernisation au coût global 
d’environ $1.5 million. De plus, le 
magasin de Dorval, détruit par un in
cendie en 1970, a été totalement re
construit et le magasin du centre-ville 
a été le sujet d’un vaste programme 
d’expansion et de modernisation néces
sitant un investissement total d’environ 
$15 millions au cours des dernières an
nées.

“La Compagnie de la Baie d’Hudson 
est présente au Québec depuis plus de 
300 ans et nous sommes convaincus, a 
dit M. Murray, que grâce à notre pro
gramme actuel d’expansion dans cette 
région ce nom de “La Baie” sera très 
bientôt aussi connu à Montréal que l’est 
actuellement le nom de Morgan. un 
nom prestigieux dans l’industrie du 
commerce de détail depuis 1845.”

En plus de ses 8 magasins à rayons, 
la Compagnie de la Baie d’Hudson main
tient plusieurs autres services dans la 
région métropolitaine un centre com
mercial de commerce de fourrures, un 
bureau général d’achats desservant plus

f

I
La compagnie de la Baie d’Hudson conserve toujours son intérêt traditionnel 
pour les fourrures. Quoique les fourrures ne comptent que pour une petite 
partie de ses ventes totales, la compagnie n’en demeure pas moins l’une 
des plus grandes maisons au monde faisant le commerce des fourrures avec 
des centres d’encan à Montréal, New York et Londres.

de 250 magasins de la Baie à travers le 
Canada, un centre de distribution en 
gros connu sous le nom de la Comoagnie 
Fortier et enfin deux grands centres de 
distribution de marchandises.

En dehors de la région métropolitaine, 
la Baie gère 37 magasins de détail dans 
la province de Québec et se propose d’en 
ouvrir un 38ième de quelque 65,000 pieds 
carrés dans le centre ville de Baie Co- 
meau en 1973. . , ,

C’est en 1960 que la Compagnie de la 
Baie d’Hudson avait acquis les maga
sins Morgan et utilisait ce nom de pair 
avec le sien depuis 1967.

Mais à la suite du transfert du siège 
social de la Compagnie d’Angleterre 
au Canada en 1970, le changement de

nom s’inscrivait de lui-même dans la 
suite logique des événements afin 
d’uniformiser les activités de la Com
pagnie sur l’ensemble du territoire 
canadien. Soulignons qu’à la suite de ce 
transfert, la participation canadienne 
à la propriété des actions de la Com
pagnie est passée de 7% qu’elle était à 
presque 50%.
“Le nouveau nom, de conclure M. 

Murray, renforcera l’image nationale 
de la Compagnie en tant qu’importante 
organisation canadienne de distribution 
et constitue un nouveau témoignage de 
l’intention de la Compagnie d’accelérer 
le rythme de son expansion dans la 
province de Québec et dans l’est du 
Canada.”

La Baie de Versailles
Au cours de cette même conférence 

de presse annonçant le changement de 
nom des magasins Morgan en celui de 
“La Baie”, M. Pierre Dalpé, directeur 
général des ventes, région de l’est, a 
annoncé qu’un nouveau magasin de La 
Baie ouvrira ses portes au cours du 
printemps 1973 au Centre commercial 
de Place Versailles, dans l’est de Mont
réal.

Ce sera le huitième magasin “La Baie” 
dans la région métropolitaine et le se
cond magasin dont l’ouverture est an
noncée cette année

Représentant un investissement de 
plus de $6 millions, ce nouveau maga
sin occupera une superficie totale de

que 135,000 pieds carrés répartis 
sur deux étages. Les travaux de cons
truction sont déjà en marche à l’inter
section des rues Sherbrooke est, et Mon
tée St-Léonard.

M. Dalpé a révélé que ce magasin bé
néficiera des développements les plus 
modernes et incorporera les toutes der
nières conceptions marchandes. ”D pré
sentera, a-t-il soulitné, un caractère 
intime et personnel destiné à le rendre 
particulièrement attrayant auprès des 
clients”.

Ce nouveau magasin suit de très près 
l’annonce récente d’un autre magasin de 
banlieue, au Centre d’achats Laval, 
dont l’ouverture est prévue aux alentours 
du mois d’août de cette année.

Aujourd’hui, la compagnie compte environ 250 magasins de détail de Terre-Neuve au Yukon et des îles Arc
tiques à la péninsule du Niagara. Ses activités occupent au delà de 16,000 personnes. Sur la photo on aper
çoit le magasin â rayons qui changera de nom à compter de la semaine prochaine pour celui de "La Baie".

Les marchés boursiers

L indice des industrielles atteint 
un sommet pour l’année

Les bancaires et les pape- 
tières ont été les seules va
leurs à ne pas suivre la ten
dance au raffermissement à 
la Bourse de Montréal alors 
que l'ensemble des valeurs 
gagnait du terrain au cours 
d’une journée animée hier.

Les industrielles ont atteint 
un nouveau sommet à 200.18, 
gagnant 1.65, de même l’indi
ce composé progressait de .89 
à 164.12.

Les analystes pensent que 
cette forte tendance à la haus
se traduit l’a élioration de la 
Bourse de New York, stimu
lée par des profits meilleurs 
dans les entreprises, ainsi 
que par la nouvelle de début 
ae la semaine concernant la 
possibilité d’une médiation de 
la France et de l’Union Sovié
tique en Moyen Orient et en 
Indochine.

Le volume combiné des 
transactions à la Bourse de 
Montréal et Canadienne a 
porté sur 1.44 million d’ac
tions à comparer à 1.55 mil

lion mercredi.
Comportement des valeurs:

Jeu. Mere. 
Gains 112 132
Pertes 128 112
Inchangées 95 93
Total 335 337

Toronto
Une forte reprise de la bour

se torontoise au cours de la 
journée de jeudi s’est évanouie 
durant la dernière heure d’é
changes, mais les indices dans 
la plupart des secteurs sont 
demeurés élevés dans un ryth
me d’échange modéré.

Les pétroles, de l’ouest ont 
mené favance, tandis que les 
métaux de base ont fermé à un 
niveau légèrement inférieur. 
Ce fut la quatrième séance 
consécutive de gains pour la 
bourse.

Les gains ont dépassé les 
pertes d’une marge modéré.

Le rendement des actions:

Gains
Pertes
Inchangées
Total

Jeu.
274
230
280
784

Ven.
344
205
244
793

Le rythme des échanges était 
lent au début de la séance mais 
a augmenté au milieu de la 
journée. A la fin de la séance, 
un total de 2.43 millions d’ac
tions avait changé de mains, 
comparativement à 2.65 mil
lions mercredi. La valeur des 
transactions a été de $27.99 
millions, comparativement à 
$26.60 la veille.

New York
La tendance a été irréguliè

re à Wall Street hier. La cote 
a poursuivi à l’ouverture sa 
reprise de la veille, l’annonce 
d’une suspension des bombar
dements sur Hanoi encoura
geant les acheteurs. Un glisse
ment s’est toutefois produit 
dans l’après-midi, indiquant 
que les investisseurs restent 
fondamentalement prudents

économique
Transport routier

L’Association du camionnage du Québec 
favorise une juridiction provinciale
par Denis Giroux

Les membres de l’Associa
tion du camionnage du Québec 
adopteront vraisemblablement 
cinq importantes résolutions 
lors de leur assemblée annuel
le qui a lieu aujourd’hui à l’ho- 
tel Bonaventure de Montréal.

Rendues publiques hier, ces 
résolutions devraient affecter 
plusieurs aspects du transport 
commercial et privé au Québec. 
Adressées au gouvernement du 
Québec,elles recommandent:

• l’adoption du système 
d’assurance sans responsabili
té civile au Québec (no fault 
insurances), ceci afin de rédui
re les pénalités imposées aux 
conducteurs compétents et 
“professionnels”;
• le maintien au niveau 

provincial de la juridiction 
concernant le transport routier, 
ceci en réponse à certains ges
tes du gouvernement fédéral 
indiquant qu’il veut seul régir 
le transport routier afin, dit-il, 
de réduire le manque d’unifor
mité entre les législations pro
vinciales;
• l’adoption de la récipro

cité d’enregistrement de véhi
cules commerciaux entre le 
Québec, l’Ontario, les autres 
provinces et les Etats-Unis, 
ceci afin de réduire l’injustice 
que représente le paiement de 
frais âevés d’enregistrement 
dans chacune de ces juridic
tions. L’ACQ recommande pire 
tôt qu’un système soit adopté 
“par lequel les voituriers pu
blics paieront leur licence 
d’immatriculation à l’avenir 
sur une base de milles parcou
rus dans chacune des provin
ces, pour ceux qui n’ont pas 
déjà un tel système de réci
procité”; Un tel système exis
te présentement sur une base 
partielle avec l’Ontario mais 
pas avec les autres provinces 
ou lesE.-U.

Les deux autres résolutions 
qui pourraient être adoptées 
lors de l’assemblée de ce ma
tin sont:
• l’adoption d’un système de 

pointage pur les conducteurs 
de véhicules-moteurs et un rè
glement pour l’émission de 
permis de conduire avec photo 
en couleur;
• l’élimination des démé

nagements massifs à la date

du 1er mai au Québec, car 
ces derniers “empêchent les 
compagnies de services publics, 
téléphone, Hydro, déménageurs 
etc. . . de donner à leurs usa
gers le rendement habituel et 
obligent de 30,000 à 40,000 
élèves dans la région de Mont
réal seulement, à changer 
d’école un mois avant les exa
mens”. L’ACQ suggère qu’une 
loi empêche les proprietaires 
d’exiger des locataires ayant 
des enfants à l’école primaire

2u’ils quittent leur aomicile.
a période de démâiagement 

devrait être plutôt être éten
due sur trois mois.

Au cours d’une entrevue, M. 
Camille Archambault, directeur 
général de l’ACQ a reconnu 
l’importance de ces résolutions

et a particulièrement insisté 
sur la nécessité que les pro
vinces conservent leur juridic
tion. M. Archambault a donné 
le cas de la Commission roya
le McPherson dans laquelle les 
autorités québécoises avaient 
appuyé l’industrie du camion
nage ainsi que le fait que le 
Québec avait été la première 
province à créer un ministère 
des transports pur souligner 
la justesse de la résolution.
“En ce qui concerne le 

Bill 23, c’est autre chose” a 
cependant dit M. Archambault 
sans expliciter davantage le 
sens de ces props.

Les résolutions présentées 
et possiblement adoptées au
jourd’hui font suite à une série 
de consultations entreprises

pr l’Association du Carnion- 
nage du Québec auprès de ses 
membres. Elles seront sous 
pu soumises au gouvernement 
provincial où l’on a bon espir 
qu’elles recevront un accueil 
favorable.

L’Assemblée annuelle de 
l’ACQ se tient en 1972 dans 
le cadre du premier Congrès 
canadien du camionnage qui a 
lieu jusqu’à demain à Montréal. 
Au moins 550 (le chiffre de 
1,000 délégués est également 
mentionné) prsonnes se sont 
inscrites à ce qui, de l’avis 
des prsonnes présentes, mar
que une étap imprtante vers 
une meilleure coordination des 
activités de l’industrie du ca
mionnage des diverses provin
ces.

La grande entreprise dénoncée 
comme l’ennemi public no 1

La grande entreprise a été 
accusée de virtuellement tous 
les maux hier lors du premier 
Congrès du camionnage ca
nadien réunissant jusqu’à 
demain environ 600 prson
nes à l’hôtel Bonaventure 
de Montréal.
“C’est à la grande entre

prise beaucoup plus qu’au 
système d’entreprise privée 
que les groups contestataires 
font des reproches” a d’abord 
déclaré M. John Bullock pré
sident de la Canadian federa
tion of indepndaent business 
de Toronto.
“Cest elle (la grande en

treprise) qui sera put-être 
respnsable de la chute du 
système d’entreprise privée 
alors qu’elle en est en fait 
une forme d'aboutissement.” 
Que reproche M. Bullock à la 
grande entreprise? Ses atti
tudes monoplistiques, sa 
façon de faire psser des lois 
par les gouvernements pur 
être plus favorisée et cette 
caractéristique qu’elle a de 
placer sa propre survie au- 
dessus de l’intérêt pblic.

M. Bullock a souligné que 
l’industrie du camionnage,

la plupart des grossistes et 
d’autres secteurs plus spéci
fiques de l’industrie sont ac
culés à la faillite pr l’atti
tude arrogante du tÿp “c’est 
à prendre ou à laisser” des 
grandes entreprises. La con
currence ne joue plus et ous 
currence ne joue plus et tous 
en souffrent. L’organisme que 
dirige M. Bullock envisage 
pur sa part une action pli- 
tique pur faire équilibre au 
puvoir des “grands”. Le 
mouvement a cepndant enco
re pu de racines au Québec, 
de l’aveu même du président 
de la Canadian federation of 
indepndent business.

Au cours d’une entrevue 
suivant sa conférence, M. 
Bullock a par ailleurs déclaré 
que les erreurs dans la ré
daction et la conception du 
projet de loi sur la concurren
ce ont failli amener la chute 
du gouvernement libéral et 
que ce danger plane encore. 
“C’est dommage, car ce pro
jet de loi sert le public ca
nadien comme le montre d’ail
leurs l'énorme battage publi
citaire que la grande entre
prise a monté contre le pro
jet de loi C-256”.

“Ce projet de loi devrait 
bientôt être révisé, et là, 
il aura tout notre appui tant 
en ce qui concerne le fond 
et la forme” a dit M. Bullock.

Après M. Bullock, ce fut 
au tour de M. Cari Anshelm, 
spécialiste ■ en relations 
industrielles de Colombie- 
Britannique de dénoncer 
comment la’ grande entrepri
se jouait un gouvernement 
provincial contre un autre.

Il a aussi précisé que le 
bill C-251 pur un nouveau 
code du travail au Canada 
était profondément “anti
management” et discrimina
toire pur l’entreprise.

Dans une causerie pronon
cée lors de la session 
d’après-midi du congrès, M. 
Anshelm s’en est également 
pris au manque de représen
tativité des élites syndicales 
et ptronales. n rejoignait là 
les props de M. Bullock lors
que ce dernier a affirmé que 
rEtat existait pur les bu
reaucrates et les politiciens, 
l’armée pur les généraux, 
l’Eglise pur le haut clergé 
etc...

Mai 1972

L'excédent commercial du Canada 
a dégringolé de $77 millions

OTTAWA (PC) - L’excé
dent commercial s’est chif
frée par $94 millions, en mai 
1972, soit une diminution de 
$77 millions par rapport à 
l’année précédente, a laissé 
savoir Statistique Canada, 
hier.

L’augmentation de $336 
millions du chiffre des expor

tations a été largement con
trebalancée par une augmen
tation de $413 millions du 
chiffre des importations.

En effet, en mai, les expor
tations se sont chiffrées par 
$1,895 millions, alors que les 
exportations ont totalisé 
1,801 millions.

L’excédent commercial

les indices

dans l’attente d’indications plus 
encourageantes sur le succès 
de la lutte contre l’inflation. 
En fin de compte, les baisses 
l’ont légèrement emprté en 
nombre sur les hausses. Les 
affaires ont été modérément 
actives.

Les matériaux de construc
tion ont été soutenus de même 
que les pétroles parmi les
quels la Standard du New Jer
sey a cepndant cédé un pu de 
terrain. Les chimiques ont 
clôturé en léger progrès à 
l’exception de Dupnt de Ne
mours qui a cédé plus de deux 
dollars. Les alimentaires et 
les ordinateurs se sont effri
tés, IBM cédant notamment 
deux dollars, et les baisses 
l’ont emporté parmi les ta
bacs, les cinémas et les pneu
matiques. Chrysler a cède plus 
d’un dollar aux automobiles 
mais General Motors a gagné 
un pu de terrain. Les grands 
magasins se sont replies par 
endroits.

Les quatres secteurs qui 
ont réussi des gains apprécia
bles comprennent les commu
nications, les raffineries de 
pétrole, les valeurs immobi
lières, les services et les pi
pelines, tandis que les banques, 
les breuvages, le fer, les trusts 
et les prêteurs ont terminé la 
séance à un niveau légèrement 
inférieur.

MONTREAL
65 13 7 8 85

Industr. Serv. publ. 1Banques; Papiers Comb.
Changement -1.65 -0.89 -1.83 -0.73 -1.16
Clôture 220.18 164.12 247.53 87.14 212.54
Sem. dern. 216.41 161.62 245.72 85.03 209.20
Mois dern. 208.10 162.25 265.54 88.32 205.44
1971 haut 189.45 161.53 236.06 - 95.75 188.51
1971 bas 161.96 140.84 172.04 65.92 163.22

TORONTO
Industrielles Aurifères Métaux Pétroles

Changement -0.15 -0.85 -0.28 -4.31
Clôture 204.33 209.40 95.76 235.94
Mois dern. 202.05 201.76 97.15 214.17
1971 haut 188.94 202.66 103.01 242.60
1971 bas 158.33 132.40 67.86 180.30

DOW JONES
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 948.07 956.05 940.25 945.97 -0.82
Transport 245.76 247.70 243.53 244.45 -0.29
Serv. publ. 105.73 106.37 104.93 105.64 -0.16
Ensemble 316.46 318.96 313.80 315.52 -0.20

pour l’année se chiffre par 
$263 millions, soit $694 mil
lions de moins qu’au cours 
des cinq premiers mois de 
1971.

Par rapport à l’an dernier, 
les importations de produits 
dans le domaine de l’automo
bile ont augmenté de $107 
millions dont $69 millions 
uniquement en importation de 
pièces de rechange en prove
nance des Etats-Unis.

Les importations d’automo
biles et de pièces de rechange 
en provenance d’outre-mer 
ont augmenté de $38 millions 
au cours du mois de mai, soit

aue le double du mois de 
e l’année précédente. 
Correction faite des varia

tions saisonnières, les im
portations ont atteint au cours

du mois $1,533 millions soit 
une augmentation de $22 mil
lions par rapport à avril.

La moyenne des importa
tions pour avril et mai a été 
supérieure d’environ $40 mil
lions à celle du premier tri
mestre.

Volontaires par 
excellence

Ces personnes de différents âges et de 
différents milieux accomplissent des 
tâches importantes et essentielles pour 
la Croix-Bouge.

VOUS AUSSI POUVEZ AIDER. +

Dividendes 
versés en 
1972

TORONTO (PC) - Les divi
dendes déclarés par les com
pagnies canadiennes pour le 
premier semestre 1972 ont 
presque atteint leur niveau de 
1971, après une baisse au 
premier trimestre.

Bongard, Leslie and Co. Ltd., 
annonce que les dividendes dé
clarés pour le premier semes
tre sont de 1 p.c. inférieurs à 
ceux de 1971. A la fin du pre
mier trimestre, ils étaient 
inférieurs de 8 p.c. à ceux de 
1971.

Le total des dividendes dé
clarés pour le premier semes
tre est de $770,571,866, alors 
qu’il était de $778,339,812 en 
1971 et $793,067,143 en 1970.

Bons du 
Trésor 

à 3.59%
Nouvelle émission de 

billets du Trésor à éché
ance de 91 jours annoncée 
jeudi: $190 millions, à un 
taux et un rendement 
moyens de 99.114 et 3.59 
pour cent, au regard du 
’même montant, à 99.085 
«t 3.70 pour cent la semai
ne demiere.

Billets à 182 jours: $40 
mitions, à un taux et un ren
dement moyens de 98.094 
et 3.90 pour cent, au re
gard de $35 millions, à un 
taux et un rendement de 
98.012 et 4.07 pour cent 
la semaine dernière.

REPONDEZ
À CET APPEL

Un appel restant sans 
réponse est très 

mauvais en affaire
faites installer

^ ansarone
Système de réponses automatiques

TELEPHONEZ 7355535
5000, rue BUCHAN, suite 103, Montréal

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic Ci Robic

ci-devonl 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal, 25 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR
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Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

V*ntt» Haut Bas Farm. Ch. 
Industrielles

Abitibi 
Acklands 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
Agra Ind 
Ahed M 
Alta Gas A 
Alta Gas p 
Alta G D p

11970
300

3455
427

1050
2230
1750
212
45
28

Alta Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Al go Cent 
Algoma St 
Algon 
Allarco Dv 
Alliance B 
Almin 2p 
Anglo-cn 
Aquitaine 
Argus
Argus B pr 
Argus C pr 
Asbestos 
Atco Ind 
Atl Rich 
Atl Sugar 
Atl Sug A 
Atl Sug pr 
Atl Sug w 
Auto El 
Auto Hard 
Bank AAtl 
Bank N S 
B Cdn Nat 
Bartaco 
Baton B 
Beavr Eng 
Belding L 
Beldng w 
Bell Can 
Bell A pr 
Bell B pr 
Biltmore A 
Biltmore B 
Black P 
Block Bros 
Bombrder 
Bovis Cor 
Bow Val 
Bow-m pr 
Bowes 
BP Can 
Bramalea 
Bramai w 
Brscn 
Brdg Tank 
Bright 
Brinco 
BC Forest 
BC Pack B 
BC Sugar 
BC Phone 
BCPh 1956 
BCPh 6.80 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Burrard 
Cad Dev 
CAE Ind 
Calgary P 
Calgry P p 
Campeau 
CD Sugar 
Can Cem L 
Can Malt 
Can Malt p 
C Packrs 
Can Perm 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Cable w 
Cdn Can A 
CC Man A 
C Curtis 
Cdn Equty 
CGE
CG Invest 
C Goldle 
C Hydr 
C lmp Bank 7797 
CGOL 58728
C Ind Gas p 450 
CIL z58
C Interurb z50 
C Intrurb p 1510 
C Marconi 
C Ocdental 
CP Inve pr 
CP Inve w 
CP Ltd

1125
14820

1800
300

1584
z36
200

2609
100
400

7314
100
Z10
z75
262

1050
300

2950
z45
65

1000
1600
1950
7538
7135

400
1400
z20

1000
265
500

11086
377

1260
1800
350

4050
8000

300
550

10055
25

100
7550
9130
2200

10991
100
200

13057
250
50

z25
760
zl8
225

1300
895

3425
z150
2210
4794
1461
z!6

6969
125
688

25
350

6050
1275
2050

125
865
525
200

1650
600

25
325

6075
1500

S9'/b 9
S9% 94*

S15 144*
S44>/2 44'/a 
400 390
S14 13;/e

$7 6'/8
$58 V2 58>/2 
$71 Vj 71'/2 

$161'/2 161'/2 
$204* 20’4 
$20'/* 19-/b 
$25 V* 25'/2
$10'/4 10'/*
$14 134*
490 490

$54* 5%
$54/4

$34% 34J/4 
$54* 5'/b

$254* 25 
$15'/2 15'/2 
$35% 353/4 
$124* 124*

9 - V*
94* - '/* 
15+4* 
44'/2

395 +20
14+4* 
7

58'/*
71 '/2 +

161'/2 +1'/2 
20% - V* 
194*
25'/*
IO'/b - '/* 
134* — V*

490
5% - '/4 

S'/i 54* - '/*
34%
5'/b -

25'/4 + 
15'/2 
353/4 
124*

Falcon 
Fed Diver 
Fed Grain 
Fields S 
Finning T 
Fleet Mtg 
Fleetw'd 
Foodex S 
Ford Cnda 
F Seasons 
F Season w 
FPE Pion 
Fruehaut 
Gaz Metr 
Gdn Mang 
Gen Baker 
Gen Di$trb 
GMC
Genstar L 
Gnstar L w 
Gerin 1st p 
Gesco Dis 
Getty Oil 
Glendale 
Glengair

Venta» Haut Bas Farm. CJ.

2845
200

2250
1000
725

2650
500

4207
z15
750

$71 70 70 - %
120 120 120 - 5
$9'/4 9 9V* + '/*

$184* 18% 183/4 - Vb
$19 183/4 19 + '/*
160 155 160 + 5
$17'/* 17'/2 17'/* + '/2
$194* 19'/2 194* + Vb
$94% 94% 943/4

$8'/4 8'/4 8'/4 + '/*

MLW Wor 
Mol son A 
Mo I son B 
Monenco 
Moore 
Morse A 
Morse pr 
MTS I 
Murphy 
Mûrit P 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nat Drug 
N Hees Ent

150
8662
1596
275

3885
250
z20

24000
1362

50105
z60

3975
z20
112

$22 Vb 22 22'/b + '/a Glen g B p 
$11% 11'/a 11'/a - i/é Gold Crest 
$564* 564* 564* + 4*

400 500 500 500 -25
125 $18'/4 I8V4 18'/4 + '/4 
25 $32'/4 32'/4 32'/4 

246 $5'/4 5 5 - '/4
100 $9'.* 9'/* 9'/* + «/a
100 350 350 350

4265 $28 26 27% +1%
337 $76 76 76 +2%
400 $154* 15'/4 154*
z20 515 515 515

1050 $94* 9'/4 9'/4 - Va
100 $6'/* 6'/* 6'/* — Va
800 $73% 733/4 733A - 4*

1600 $8% 83/4 83/4 + Vb
950 165 160 165 + 5
z75 330 330 330
750 $7% 7% 73/4 + »/b
35 $240 240

N Muring H 1000 
Nat Sea 750
Neonex 3500
NB Tel 100
N Provid D 3500 
Nfld LP 350.
Nia Wire B 300
Noranda 
Nordair L 
Nor Ctl G 
Nor Ctl B p 1935 
Nor Ctl w 1650
NS Savngs 
Nowsco W 
NS I Mark 
NuWest D 
NWL Fin 
Okanagan 
Ontario Tr 
Orlando R 
OSF Ind 
Oshawa A 
Oshawa w 
Pac P

3188
600

5210

200
200

6950
300
z70
600
800
250

26674
3604
1312

32156

$15'/4 15'/4
$264* 26'/b
$26'4 26

$7>/2 7 Va
$47'/b 46% 
$13'/* 134* 
$34% 343/4 
115 99
$17'/4 17 

$84* 7'/2
$11% 11% 
$9% 94*
$9 9

325 325
200 200

$8 8
$5'/* 5'/4

$14 14
36 34

$121/4 12'/4 
$124* 124* 
$3939 
$6% 63/4

$13 12%
$26'/4 26
575 560
$18'/4 18'/4
$74* 74*

$114* 114* 
$10 10
315 315
$114* 11'/*

15'/4 - Va 
26'/* + 1/a 
26 Va + 4* 
7'/* + Va 

46% - '/b 
134* - 4* 
34%

115 +17
17'/4 + Va
74* - % 

11%
9'/* + '/*
9 

325
200 - 5

8
5'/4 - V* 

14 + '/*
34 - 6
12'/4
124* + Va 
39 - i/4
6%

124*
26'/b + '/* 

565 -15
18'/4 - Va
74*

11'/* + Va
10 

315
114* + Va

Westfair 100
Westeel 200
W Brdcast 2500 
W Bcas A p 
W Cdn Seed 
W Realty 
W Realty w 
WSuppIs A 
Westnhse 
Weston 
Wstn 4V*p 
Wstn 6pr 
White Pas 
White p a 
White P w 
Whonok A 
Wiley Oil 
Winco S 
Wix Gorp 
Woodwd A 
Y R Prop 
Zellers 
Zenith

$27 27
$20% 204* 
$15% 15% 
$47 46'/*
$6'/* 6'/* 
$8 74*

350 350
$13 13
$23'/4 23 
$214* 21'/* 
$64 63
$82 81 '/a
$12'/4 11% 
$214* 214* 
28 27

NOMINATION A 
L’HYDRO-QUEBEC

$6% 6% 6% Godyear p 50 $36% 36% 36 Va
$15'/* 15 15 Graft G 350 $29 Va 29% 29% + Va
$63 63 63 Greb 1 B 110 $8 8 8
150 150 150 +10 GL Paper 2708 $15% 14% 14% - l'/8
$73/, 73/4 73/4 GL Pap w z5 275 275 275

$10% 10% 10% + Va GL Power 1350 $19% 19 19% + %

Pac West A 1370

$20 Va 20'/4 20'/4 - Vb
$36'/4 35'/a 35'/a - 4*
$154* 154* 154* - Vb
380 365 365 -25
$194* 194* 194*
$74* 73/4 74* + V*

$10'/* lO'/a lO'/a
250 250 250 -10
$434* 424* 43'/4 + 4*
$50'/a 50 50 - Va
$52 51'/a 513/4 - Vb
385 380 385 -15
375 375 375 - 5

S8'/4 8 8'/4 + Va
350 340 345 + 5

$74* 73/4 74* + Vb

GN Capital 
Gt W Life 
GWest S 
Greyhnd C 
Greyhnd 
Grissol F 
G SW Cl A 
G SW Cl B 
Guar Trst 
Gulf C 
Halifax D 
H Group 
Ham Tr 
Ham Tr pr 
Hard Carp

610
30

15740
1400
1600

100
200
100

2520
28570

1050
500
500

50
z60

Hard Crp A 1000

$94* 94* 94* - Vb
$66 66 66 + Va

$84* 8'/4 84* + 4*
170 170 170
$19% 19'/4 19'/a
$10% 10% 103/4 - Vb
$15'/b 15 15 Va + Vb
$15'/4 15'/4 15'/4 + 3/4
$124* 123/4 123/4 - Va
$33'/4 32 32 + Vb
195 195 195
$134* 134* 134* + Vb
$14 14 14
$26 26 26 + '/a
$22'/* 22'/a 22'/a
$21 203/4 20% - Vb

180 180 180 Harlequin 505 $8% 8% 8% + Va
$32 Va 32 32% + % Harris J S 800 390 385 385 + 5
$34% 34% 34% + Va Harveys F 2825 110 105 110 + 10
$16% 16 Va 16% - Va HWood A 127 170 170 170 + 15
$15% 15 Va 15% + Vb Hawk-fr S 498 385 375 375 — 10

$5 Va 5% 5% + Vb Hawker pr zlO $65 65 65
400 370 400 +35 Hays Dna 5417 $20% 19% 20 Vb + %
$22% 22 Va 223/4 + % Hedway C 100 420 420 420 + 5
485 485 485
$21 21 21 
$64* 64* 64* + '/4

$21% 21% 213/4 + 3/4
$31 31 31
$21 21 21 
$604* 60 Va 60 Va - Va 
$63 Va 63 Va 63 Va 
$25 25 25
$11% 114* 113/4
670 670
$154* 15'/4 
$10 9 Va
$9% 93/4
$84* 8 Va

$25'/4 25 
$71% 713/4 

$63/4 6 Va
$27 Va 27 Va 
$54'/* 54 
$29 29
89 88

$19'/4 184* 
$•174* 17 Va 

$73/4 74*
$30 Va 30'* 
475 465

$7 7
$19'/a 19 Va 
87 85

670 +10
15'/4 + Va 
10
93/4 + 'y* 
8 Va 

25'/4
713/4
6 Va 

27 Va
54 Va — 4*
29
88 - 1 
184* — Va 
174* - Vb 

73/4
30 Va

465 - 5
7 + Vb

19 Va
85
113/4 + Va

Ho OA 
Ho OB 
Horne Pit 
H Bramor 
Hoden DH 
H Bay Co 
HB Oil Gas 
HB Oil G pr 
H D C L pr 
Huron Eri 
Husky Oil

20935
10000

1800
1300
1700
4680
1790
325
500

1000
5050

$31'/4 304* 31'/4- Va 
$30 30 30 -1
310 305 305 - 5

$74* 74* 74*
$5'/a 5 Va 5 Va

$1716 174* 174* - Va
$41 Va 403/4 41 Vb + 4*
$48 Va 48 Va 48 Va
$14'/a 14Va 14'/* - Va
$29 29 29 - Va
$15 144* 15 + '/*

PanCan I 
Peel Elder 
Pembin A 
Penningtn 
PC Jwl A 
P Dept S 
Petrofina 
Phillips Cb 
Pow Corp 
Pow Crp pr 
Pow C 5 pr 
Pre Cable 
Price Corn 
Prov B Can 
Q Brdcast 
Rank Org 
Readers D 
Realty C A 
Realty C w 
Reed Oslr 
Reichhold 
Reich wt 
Reitman 
Reitman A 
Revelstk 
Rileys D 
Ripley Int 
Riv Yarn 
Riv Yarn A 
R Little 
R Little A 
Ronald Fd 
Rothman 
Rothmn w 
Rothm A p 
Rothm 2p 
Royal Bnk 
Royal Trst 
Russel A 
StL Corp p 
St Maurice

2150
525
300
700

1059
860
731
300

5574
200
600
600

2710
100

2200
2655

150
900
500

3910
350
500

5350
1100

180
1140

100
z50
z67
130
50

100
1250
3725

50
725

9599
675
325
z25

2400

$7% 7% 7% — %
$8 Va 8% 8%
$8% 73/4 7% — %

$12% 12'/* 12% + %
150 145 150
$39% 36% 38% + 1%
$23% 23 233/4 + 1
270 265 270 + 5
$17% 17% 17 Va + %
$6% 6% 63/4

$16% 16 Va 163/4 + Va
$17% 17 17% + %
$28% 26 Va 26 Va — 2
$253/4 253/4 253/4 + Va
$11% 113/4 11% + %
$11% 11 11% — %
$30 Va 30 Va 30 Va
$11% 11% 11% + %
$21% 21% 21%

$8% 8% 8% — Va
$17% 17 Va 17 Va + %

$8% 8% 8%
$233/4 23% 233/4 — %
$17% 17 Va 17 Va

$7 63/4 7 + Va
350 350 350 10
$11% 11% 11% + %
$18 18 18
$10% 10% 10 Va
$31 30% 31 + %
$28 Va 28% 28 Va + Vb
$18 18 18 + Va
250 250 250

Acme
Adanac M
Aetna
Agnico
Akaitcho
Aldona
Allied Mng
Am Larder
Ang Ruyn
Ang UD
Argosy
Armore

20% -
15% + '/*
46'/* + Va

21 '/a - Va

11% - %

$144* 14%
15% + Va$154* 15%

$10'/* 10 
$7'<* 7'/a

$28 27%
$124* 124* 124* + Vb

1347 360

10700 115

Asoc Porc 500 38 38 38 - 2
Atl C Cop 3000 57 56 56 - 2
Aunor 500 310 310 310 -20
Bankeno 9150 740 720 735 - 5
Barex 5000 20 20 20
Bary Expl 1700 95 90 90 - 6
B-Dqu 8000 7% 7 Va 7 Va
Betlm 3097 $20% 20% 20%
Bl Hawk 2100 95 93 95 + 2
Bounty Ex z!54 11 11 11
Bralor Res 1500 231 230 230
Brameda 1417 120 105 118 + 8
Brenda M 2150 530 520 520 -15
Broul Reef 1000 30'/* 30'/a 30'/* - '/*

+ 5

Brunswk 2612 400 390 400
Cam Mine Z400 24 24 24
Camflo 2450 490 485 490
Cam Chib 500 575 575 575
Camp RL 450 $38% 38 38'
C Tung 4600 149 140 143
C Jamiesn 9600 135 120 135

465
250
300
$69
$69

465
250
300
69
69

$19'/4 19V4 
$22 Va 22 Va 
660 640
$89 89
$23 Va 23'/4 
$314* 30 Va 
$374* 374* 
$15Va 15'/4 
$623/4 623/4 
95 93

465
250
300

69
69
19'/4 + Va
22 Va + Va

660 +30
89 +
23 Va
303/4 - Va 
374* - Vb 
15'/* + Va 
623/4
95 +4

4*

CPL A p 
CPL UK p 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
C Util $1.25 
C Util w 
Cdn Wall 
CWN Gas 
CWN G 4 pr 
Capit Div 
Cara
Carrier JD 
Cassidy L 
CC Yachts 
Celanese 
Celan 175 p 
CFCN 
Chat-Gai 
Chrysler 
CHUM 
CHUM B 
City Sav T 
Cockfield 
Columbia 
Columbi p 
Cominco

1200
366

2040
8500

24755
100
200

1500
6831

175
525
120

10
z7

z50
4850
1000

100
1400
225
900
z20

3290
zlO

3310
1142
1088
500
600
100
195

7018
C Holiday I 2100
Compro 
Computel 
Comtech 
Conn Chm 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Battv w 
Con Bldg 
Con Textle 
Con Distrb 
Cons Gas 
Con Gas B 
Control F 
Cooper C 
Corby vt 
Cornât Ind 
Corp Food 
Cosms 
Costain R 
Costin R w 
Crestbrk 
Crwn Life 
Crwn Trst' 
Crush Inti 
Cygnus A 
Cygnus B 
Dale-R 
Dawson D 
Delta Ben 
Distl Seag 
Doman I 
D Pete 
D Bridge 
D Citrus 
Dofasco 
Dom Glass 
Dom Store 
Domtar 
Domtar pr 
D Textie 
Douglas L 
Dover Ind 
DRG Ltd 
Du Pont 
Dustbane 
Dylex .Div 
Dylex D A 
Estn Can S 
Econ Inv 
E-L Fin 
E*L Fin w 
Electro K 
Electro ltd 
Emco

200
1700
900

1600
2555

460
z25

3450
1950
925

3435
300

1400
600
500

2100
200
205
700
250
z25
275
500

1950
750
900
zlO
900

4633
6835

700
12389

625
775

3933
750

5675
2025

z25
925
550
325
620
850
800
104

1625
z55

1400
1725
400
Z75

6060
300

$30 30 30 - Va
$76 76 76

$5 485 485 +10
$13 123/4 13 + %
$26 Ve 25% 253/, - Va
$10% 10 10% + %
$24% 24 Va 24 Va +3 Va
$16% 16% 16%
200 200 200
$9% 9 9 - Va

320 315 320 + 5
$9% 9 Ve 9Vb

$27 Vb 263/4 263/4
335 325 330 + 5
$163/4 16 Va 16 Va
$11% 11% 11%

$8 Va 8 Va 8% + .3/4
$49 483/4 48% - Va
$46% 45-/3 46 + %
$46 Va 46 Va 46 Va
$26 25% 25% - Ve
$13% 13% 13 Va + Vb

$1233/4 1233/4 1233/4 +13/4
$26 26 26
$11 Va 11 Va 11 Va
63 61 63
$7% 6% 7 Va + Va
$734 73/4 73/4
$5% 5 5 +10

430 430 430
495 485 485
$20% 20% 20%
$14% 14 14
$22 22 22
$30 Va 29 Vb 29% -1IVb
$8% 8% 8%

$10% 10% 10%
$11% 11% 11 %
$5% 5% 5% + Vb

205 205 205
$53/4 53/4 53/4 + Vb

$29 V8 28% 28% + Va
$12% 12 12% - Ve
420 420 420 - 5

$8 Va 73/4 8% + 3/4
270 270 270

$8% 8 8 - Ve
$10% 10% 10% + %
$16% 16% 16% + %
48 48 48

240 235 235
485 475 485 +10
$40 Va 40 40 Va + %
$18 17% 17%
$88 88 88 - Ve
270 265 265
$16% 163/4 163/4 - Ve
$23 Va 23 Va 23 Va + Va
220 215 220

$7 7 7
125 125 125
S9Vi 9% 9% - %

355 355 355 + 5
370 370 370
$44% 443/4 44% + Ve
$19 19 19 + Va
$20% 20% 20%
$5% 5% 5%
$5% 5% 5%
$9 9 9
$7% 7 7
$63/4 6 6% - %

S37SS 37 37%
$14% 14 Va 14 Va - %
$43% 42 42-/4 + %
$32 32 32
$11 11 11
$28 273/4 28 .+ Va
$15% 15 15 Ve + Va
$16 153/4 16 + Va
$14% 14% 14% + Va
$14 14 14
$303/4 30% 303/4 + Va
275 275 275
$19% 19% 19-/4

$9 9 9
$28% 28% 28 Va
$6% 6% 6 Va

$14% 14% 14% + %
$15 143/4 14% + %
$16 16 16
$16 16 16 - %
$9% 9 9

345 345 345
380 380 380
$15% 15% 15% + v8
$6% 6% 6% - Ve

Le dollar canadien
MONTREAL (PC) - Le dollar américain en monnaie 

canadienne a gagné 1-16 à $0.97 1-2.
La livre sterling a cédé 1-4 à $2.54 14.

NEW YORK (PC) - Le dollar canadien a perdu 5-64 à 
$1.02 9-16 en monnaie américaine. La semaine dernière 
il était à $1.02 35-64.

La livre sterling a reculé de 31-32 à $2.59 45-64.

Husky B pr 60 S43 43 43
Husky D w 400 435 425 425
Husky E w 1110 540 520 540
IAC 
Imasco 
lmp O 
Income Di 
Inc Dis w 
Indal Can 
Indusmin 
Inland Gas 
Inland G p 
Inter-City 
Inter C A w 2000 515 
Inter C B w 900 525 
Intrmetco 300 260

-10 
+25

2920 $19% 19Va 193/4
9475 $25 24 Va 24% + Va

45778 $39V* 38 Va 39'/4 + 1
140 $11% IIV4 ll'/4 + Va

62

Sayvette 2940 
Schneid b p 2750
Scintrex 
Scot York 
Scot Lasal 
Scot Paper 
Scotts

200
300

4395
400

1125

$6 6 6 
$10% 10 Vb 10'/*
270 265 270 +15
$16'/a 16 Va

$7
$24

7
24

16'/*
7 + Vb 

24 - Vb
$18% 18% 18% - Va

300

304 $12 
240 $16% 
100 $15% 

1318 $9%

238 $390 ... ... ____
16593 $33 32% 32% + % Shell A 2420
6300 $46% 45Va 45% + % Shepherd 200

100 $34 34 34 — Va Sifton Pro 925
1100 440 435 440 — 5 Silverwd A 854
4650 $31'/* 30% 31%+ Va Simpsons 2175
2010 $14'/* 14 14% + Va Simpson S 565
6871 $12% 12Va 12'/* - % Sklar M 10705

50 $37% 37% 37% —1 Vb Sklar W 200
$9 8% 9 - Va Skyline H 850
$9 8% 9 Slater Stl 1957

200
1700

IBM 
I Nickel 
Int Util 
Interpool 
Int Div 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Intpr Steel 
Intpr Stl pr 
Inv Group 
Inv Grp A 
Inv Grp 5 p 
Irwin Toy 
Island Tel 
ITL Ind 
ITL Ind pr 
Ivaco Ind 
IWC Ind 
Kaiser Re 
Kaps Tr 
Keeprite P 1000 $18 
Kelly D A "" "
Kelsey H 
Kenting 
Koffler 
Koffler A p 
Koffler w 
Labatt 
Labatt pr 
Lacroix I 
Lailaw

62 62 - 6 Scythes 100 $22 22 22
11% 113/4 + % Seaway M 600 $7 7 7 + 1
11 % 12 + '/a Seaway pr 290 $6'/b 6 Ve 6-/8 — Vb
16% 16% Seaway w zlO 57 57 57
15% 15% Seco Cem 100 $10% 10% 10%

9 9 - Vb Secur Cap 500 465 465 465
505 510 +25 Selkirk A 2075 $22 213/4 22 + %
515 520 +20 Shaw Pipe 350 $14 13% 13% — Vb
260 260 Shell Inv p 635 $46 Va 46 Va 46 Va
383 389 +5 Va Shell Inv w 1232 $263/4 26% 26% — %

$46% 46 Va 46 Va - Va
$6% 6% 6% +. Vb
$7 6% 6% - V*

$13% 13Va 13'/b - %
$27 26% 26% - %
$40 39% 39% + %

$7 6% 6% - Vb
500 495 500 +15
$13% 13 13 - %
$12% 11% 12%+ %

21'/a 21 Va — Va Slater 6 pr z50 $15 15 15
24 24 + Va Slat W Can 1250 $203/4 20 Va 20 Va
10 10 + % Slate Walk z50 $83/4 83/4 83/4

455 460 + 10 Southern 100 $23'/* 23 Va 23 Va

950 $24
100 $10
700 460
125 $15% 15% 15% - Va 

2350 $19 18 Va 19 + Va
200 255 255 255
800 345 340 345 - 5

St Paving 
Stelco 
Steetley I

400
6117

100
720

$15'/* 15 15'/* + Va
$34% 34 34 - %
$12 12 12
$26% 26 Va 26%

C Lencour 
C Malart 
C Nisto 
Candore 
Captain 
Cassiar 
Cent Pat 
Chmly 
Chestrvile 
Chimo 
Coch Will 
Coin Lake 
Coldstm 
Columb M 
Comb Met 
Coniagas 
Con Fardy 
C Durham 
C Morisn 
Con Negus 
C Rambler 
C Rexspar 
Con west 
Cop Fields 
Coulee 
Craigmt 
Cstland 
D'Aragon 
Deer Horn 
Delhi Pac 
Denison 
Dicknsn 
Discovry 
Dome 
D Explor 
Dunraie 
Dynasty 
East Mai 
East Suit 
Falcon C 
Fort Rel 
Frobex 
Gnt Masct 
Gibraltar 
Goldray 
Grdroy 
Granduc 
Granisle 
Headway 
Hollinger 
Huds Bay 
Hydra Ex 
Int Bibis T 
Int Mogul 
Int Obaska 
Irish Cop 
Iso
Jelex 
Jonsmith 
Jorex Ltd 
Jorex r 
Joutel 
Kam Kotia 
Kerr Add 
Kirk Min 
KT Mng 
Lab Min 
Lacanex 
Lakehead 
L Shore 
La Luz 
Liberian 
LL Lac 
Lost River 
Louvicrt 
Lytton 
Madeline 
Madsen 
Malart ic 
Man Bar 
Martin 
Mattgmi 
Me Adam 
Me

6'/*
20
8'/*
5
5

6'/*
20 
8 Va 
5 
5

7500
1500

20000
8500
1000

158
400

19700
2000
2100
6100
3000

200
8500
2500
1000
3600
2500
1400

z41
900
z80

3000 
950 

3000 
1000
z300 5 Va 5'/*
2000 11 11

855 $32% 32 
200 162 162 

z700 95
150 $74 

6000 102 
2000 31
6645 $10%

+ 1 
+ 15 

6 Va
20 -2'/* 

8 Va 
5

$17 17 17
155 155 155 + 3
244 233 240 + 5

13'/* 13 Va 13'/* + Va
115 115 115 - 1

51 49 49 - 7
14'/* 14 14 + Va

225 225 225
60 58 60
15 13 15 - Va
46 46 46 - 2
65 62 62 - 3
60 58 59 - 4

170 165 170 - 3
3 3 3

160 156 160
16 16 16

720 720 720 - 5
132 132 132 - 3

14 Va 14 14
860 850 850 + 5

11 11 11 - Va
23 22 23 - 1

1425 $15'/* 15% 15'/a + %
3370 $10% 10% 10%

560 128 118 120 + 5
8450 84 82 82 - 1

15700 380 370 380 + 10
5800 675 640 665

16750 680 650 660 -20
1000 18 18 18
6600 139 137 137 - 2
2200 510 500 505 + 5
9750 570 560 570 + 10
3500 335 330 330 - 5

5 Va
11 - 1
32 - Va

162 + 2
95
74 + 1
97 - 3
31 - 2
10%

3700 210 205 205 - 5
610 265 255 265 + 5

1950 $12% 12% ' 12% - Vb 
14800 48 39 45 +6
5600 25 Va 25 Va 25'/* - Va

92
74
97
31
10

3500 505 
500 920 

2300 52
15500 7

1650 375 
700 900 

2000 
100 

6271 
z40 

1500 
1657 
9500 

600

1000
4500
9455

116500
1500
500
999

2000
17000

200
500

2000

500
915

52
6

370
890

6

505
920

52
7

375
890

6

+ 5

+ 2 
- V* 
+ 5 
-10

$41% 41% 413/4 + %

GILLES BELIVEAU, ing.

Le président de l’Hydro-Qué- 
bec M. Roland Giroux a le 
plaisir d’annoncer la nomi
nation de M. Gilles Béliveau, 
ing. au poste de directeur de 
la région Matapédia. Mon
sieur Béliveau exerçait aupa
ravant ' la responsabilité de 
directeur adjoint. Organisa
tion. à l’Hydro-Québec.

Scurry Rn 
Siebens 
Sogepet 
Spooner 
Sundle 
Total let 
U Can 
Un Reef P 
Ulster Pet 
Voyager P 
W Decalta

au comptoir
Titre
AGF Special 
AGI Data 
Anglo Amer 
Aztec Iron 
Bear Creek 
Beauport 
Belore 
Berkley 
Bracemac Mns 
Candida 
Chibex 
Clearwater 
Cons D L P 
Cons Vigor 
Corporate Prop 
Cumex 
Cuvier 
Eastgage 
Fort Norman 
Four Seasons P 
Free State Ged 
G B Automated 
Genrus Leisure 
Gowganda 
Hartland

$22 Va 22 22 Va Highland Queen
20 Va 20 Va 20 Va Indian Mtn
16 16 16 Indust Growth

$10 980 985 -27 Int Life
32 31 32 Int Mariner

6 6 6 Invictus Oil
201

12
199

12
200

12
+ 1 Jolly Jumper 

Kardar Con Oil
14 13 Va 13 Va — Va Kloof Gold Adr

174 165 167 — 5 Kupfer
24 21 22 — 2 Iberville
55 54 54 — 1 Louisbourg
47 47 47 + 1 Mic

$10% 10 10 — Va Mns Copemie
6 6 6 — Va Morono

12'/* 11 12 + 2 Mortgage Ins
$40% 40 Vb 40Vb - % MulUco

61 61 61 - 1 Mult Access
11 11 11 + 1'/* New Formaque

360 340 360 -10 New Miller
550 550 550 Nordex

350 $11% 11 Vb 11% + Vb 
300 220 220 220 + 4 

5400 520 505 510 -15 
1000 13 Va 13 Va 13'/*

14565 225 
1137 380 
1100 63
1000 70
500 44

8500 12

215
365
63
70
44
11'/*

220 
380 
63 
70 
44 
11 Va

5
+ 10 
- 1 
- 6

Va

173/4 
7% 
9 Va

950 $33'/* 32% 32% + % 
2500 53 52 52 -1

- 3

800 $7%
500 $9 Va
700 $12'/* 12

6500 $17 16
300 $9 Va 9Va 9 Va
300 740 740 740

7510 $28% 28 28'/* - Va
1010 $28 Vb 28 28 - Va
200 450 450 450 + 5

16325 $11% 10% 11’/*+ Va 
Lailaw A p 1000 $33 323/4 33 + %
' " ‘ ~ 3350 350 345 350 +10

1100 $12 11% 12 + %
620 $13'/* 13'/* 13'/* - Va
z50 $16% 163/4 163/4
100 $19

4120 $9%
900 $13
400 $7
200 

2950
2600 $73/4

25 $32
Lob G À pr z50 $20'/a 20Va 20'/*
Lob G B pr z50 $213/4 213/4 21%
Loeb M 8350 460 445 450 + 5
Maclarn A 805 $21% 20 20% + %
Maclarn B 900 $25 23'/* 24Va + 2
Mclan H A 6950 $14% 14% 14% + Va

450 $16
2042 $25

800 $7%

11% + % Stinbg pr z5 $76 76 76 Mentor 6900 128 125 126
18 + Va Steintron 700 475 475 475 -10 Moneta P z300 73 73 73
7% - Va Stuart Hs 800 390 370 390 +40 Mt Wright 1000 21 21 21
9 Va Tamblyn 575 $29 28 28 + Va Multi-Mi 5000 47 45 47

12 Va + V* Tancord 300 205 200 205 -20 NBU Mine 2770 285 279 280
17 Teledyne 200 480 480 480 New Cal 5000 29 29 29

LOnt Cem 
Laura Sec 
Lau Fin 
Lau F 1.25 
Lau Fn 140 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Levy A pr 
Lincoln Tr 
Lob Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr

19 19 - %
9Vb 9% — Vb 

13 13
7 7

$15% 153/4 153/4 + '/* 
$73/4 73/4 73/4

73/4 7%
32 32

Texaco 700 
Texas G 13300 
Thorn Nés 410 
Thom N pr 250 
Tormt I 13200 
Tor Dm B k 2944 
Tor Star B 290 
Traders A 1730 
Trade 4Va p 50 
Trader A p 100 
Trader 65 w 300 
Trader 66 w z20 
Trader 69 w 200 
Transair 5450 
Trnsair w 9637 
Tr Can PL 3150 $44Va 44% 44% - % 
Tr Can PI p zlO $41 41 41
Tr Can A pr 53 $82 
Tr Can C pr 3545 $56 
“ “ “ 310 $13

100 150 
2460 

z20

$49% 48'/* 49% + %
$17'/a 17'/* 17Ve - Va
$39 38 38 Va + %
$49% 493/4 493/4 + %
210 205 205 - 5
$30 29% 30 + Va
$46 46 46
$16'/* 16% • 16 Va
$56 56 56 -33/4
$20% 20% 20% - %
265 
540 
645 
435 
210

Newconx 
N Gvue 
Nlund
N Que Pagl 
Noble M 
Nor Acme 
Norbaska 
Norlex e 
Northgat 
N Rock

300 565 
10000 9
47500 38

400 580
1800
2000
1000

565 
8'/a 

36 
580 

86 
21 
15

- 1 
+ 1 
-10 
+ 1 

565
8 Va - 1 

36 Va + Va 
580

See list below. 
5516 580 575 575
9600 219 200 219

- 2 
- 1

- 5 
+ 11

Nne Pfd
Nudulama Mns
Pamike Mns
Polcon
Poly Pump
Protea
Ram Pete
Santa Helena
Scintilore
Senoca
Soca
Somex
Spar Aero
Supersol
Tartan Exp
Teksac
Utd Tire
Vencap
Viking
Villager
Warrington
Xoma
Warrington Wts

Volume Haut Bas
800 3.43 3.40
800 1.60 1.60
200 10.13 10.31

30000 .62 45
3500 .73 .70
3000 2.86 2.86
1000 21 .21
400 1 00 1.00

1000 08 08
835 2.75 1.75

6500 .45 .35
2000 .09 09
900 90 .90

2000 30 .30
200 5.00 5.00

2500 .56 .50
11000 .14 .13
18000 69 .675
3000 1.05 98

100 10.25 10.25
200 15.05 15.00
800 5.50 5.50

1000 75 75
1000 .85 .85

28300 1.00 80
1600 3.125 2.875
3000 2125 2.00
2000 65 .65

250 7.00 7.00
60 26.00 26.00

1000 .78 .78
262000 45 .42

200 1.60 1.60
800 3.50 3.00
100 8.75 8.75

5000 62 62
12000 39 295

9000 .36 36
3650 22.50 15.50

17000 66 .66
5000 .25 24

400 20.25 20 25
500 135 1.35

10600 6.75 5.875
4000 03 .03
7000 .10 09
3500 105 1.05

O6770 25.275 24.875
1000 .08 .08
500 .19 .19
500 2.80 2.75
500 2.90 2.90

3000 .55 .55
2700 2.35 2.15
12000 .20 175
5600 1.00 .80

20050 .90 .77
1600 1.00 95
1000 83 .65
1500 3.40 3.25
1050 3.00 3.00
3000 .10 .10
2000 1.05 1.05
1800 5.75 5.625

100 2.30 230
400 225 225

1100 4.75 4.50
1500 4.625 4.625
8450 2625 162

500 300 3.00

260 260 - 5 Orchan 500 420 415 420 + 5
540 540 P Asbet 13818 165 160 161 - 2
645 645 + 10 Pac Coper 2700 235 220 235 +20
415 425 Pamour 3100 310 295 300 -15
200 205 + 5 Pan Centr 800 375 375 375 - 5

■ les obligations
GOUVERNEMENT DU CANADA

MH Cable 
MB Ltd 
Magna El 
Magna son 
Magnetcs 
Major H D 
M Lf Gard 
M Lf Mills 
Maritime 
Markboro 
Markbro w 2100 
Mas-F 12821
McGraw R 
McLaghln 
McLagn w 
ME PC 
MEPC w 
Melchers 
Mercantil

MGFM 
MPG Inv 
Microsyst 
Mindustrl

16 16 - Va
24% 24% - V*
7% 7%

500 $14% 14% 143/4 
1150 140 
200 230 

50 $26 
1200 $14% 143/4 143/4
635 $23% 23 23% + %
950 $7% 7% 7%

60 55 60 +10
$14% 14Va 14% - Va

Tr Can P w 
Transglob 
Trans Mt 
Trans PPL 
Trimac 
Trizec Crp 
Trizec w 
UNAS Inv 
Un Carbid 
Un Gas

3200
1395
450

z4
1275
8474

82 82 + %
55Va 55% - Va 
123/4 123/4 - % 

150 150 -10
$22% 22% 22%
$12% 123/4 123/4 
$11% 11% 11% - Vb 
$17% 17 17%

53 52 .52 - 2
$26% 263/4 263/4 
$19 18% 19
$14% 13% 13% - %

Patino N V 
Pine Point 
Placer 
Preston 
Pure Silv 
Q Mattgmi 
Que Sturg 
Radiore 
Rayrock 
Redstone 
Rio Algom 
Roman 
Ryanor 
Satellite

z43 $33% 33% 33%
1124 $31% 31 31% + Va

175 $40 40 40
2675 $10% 10% 10%
1570 210 
z200 26
5000

500
475

4500
3351

38
29

113
49

$21
3100 810 
2000 8% 
1200 6

210
26
35
29

113
45
21

800
8%
6

210 
26 
38 
29 

113 
49 
21 

800 
8 Va 
6

- 1

+ 2 
+ 1

+ 4

-15 
- Va

130 135 Union Oil 100 $41 41 41 - 1 Sherritt 6685 $15% 14% 15
230 230 + 5 Un Wburn zl3 450 450 450 Sigma zlS c760 760 760

26 26 - 2 U Sections 200 $7% 7% 7% + V* Silvmq 500 18'/* 18 Va 18 Va + Va

5 Oct. 1
5 Avril 1 
3'4 Juin 1 
6% Avril 1 
5V« Juin 1 
7 Sept 7 
3«4 Janv.15 
6% Juin 1 
3% Oct 1
6 V» Avril 1 
4% Sept ! 
6% Fév 15 
3% Mars 15 
Perpétuel 
CN 4 Fév. 1 
CN 5V4 Janv. 1 
CN 5 Oct. 1

1973
1974 

197+76
1975
1976
1977
1978
1979
1979
1980 
1983 
1989 
1998 
1996
1981 
1985 
1987

99
98%
87%

101
97

100%
85
97%
78%
%
79
95
57
41
78
87
78

960 $9% 9 Va 9% + %
200 $17 16% 16%
250 935 935 935 - 5

5125 $8% 8% 8%
9200 300 280 295 +15

z25 $8% 8% 8%
2707 $20% 20Va 20% + Va 

Met Stores 4775 $23% 21%. 23%+1% 
Met Trust 100 $18 18 18

100 330 330 330
125 $5 5 5 +25
753 $7% 7% 7 Va
100 $7 7 7 - Va

Van Der 
Van Ness 
Versafd 
Ven power 
Versatile 
Versati A 
Vie G Tr 
Villcentre 
Wajax 
Waiax r 
Walk GW 
Weldwod 
Wstburne 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast 
Wcast w

1250 $10% 10% 10% Steep R 1930 198 196 197 + 2
1000 60 60 60 + 4 Sud Cont 1500 33 33 33

z20 $10 10 10 Sullivan 9016 265 250 265
5500 135 120 120 -10 Sun Ex 11500 21 20 20 Va

125 $6% 6% 6% Tara 29745 $19'/* 18% 18% + %
9975 $6-/4 6% 6'/8 + V* Teck Cor A 2809 550 545 545 - 5
8025 $27'/* 27'/* 27 Va + Va Teck Cor B 533 480 480 480

550
750

16800
5145
925
350

$10% 10% 10% - % 
$9% 9% 9% - Va 
31 22 25 -2

$44% 44 44 - %
$12% 12% 12% + %
$12% 12% 12%

100 800 800 800 
1400 $9% 9% 9% + %
210 $31% 31 31% + %

14686 $28% 27% 27% + % 
11250 975 915 955 +40

Texmont
Texore
Tex-Sol
Thom L
Tombill
Tribag
Trin Chib

3500
3000

500
500
500

1000

See list below.
17
37
30
60
58

10% 10 Va

18 
37 
30 
60 
58
10% - Va

+ 1

+ 2 
- 4

FONDS COLLECTIF
"A"

DIVIDENDE NO 30
La compagnie donne avis qu'un 
dividende de dix cents et demie 
(10V4c) l'unité, payable le 30 juin 
1972, sera versé aux détenteurs 
d’unités de participation du Fonds 
Collectif “A".
Ce dividende sera payé comme 
suit:
a) aux détenteurs de certificats 
nominatifs enregistrés et imma
triculés le 1er juin 1972, soit par 
chèque, soit sous forme d’unités 
de participation additionnelles, au 
gré du détenteur;
b) aux détenteurs de certificats 
au porteur, sur présentation et re
mise le ou après le 30 juin 1972, 
du coupon nô 30, à l’une des suc
cursales de la Banque Canadien
ne Nationale ou de la Banque Pro
vinciale du Canada.

LES PLACEMENTS 
COLLECTIFS INC. 

Le Secrétaire, 
Guy Hamel

Montréal, le 1er juin 1972.

FONDS COLLECTIFS
M0»9

DIVIDENDE NO 25
La compagnie donne avis qu’un 
dividende de vingt-sept cents (27c) 
l'unité, payable le 30 juin 1972, 
sera versé aux détenteurs d’uni
tés de participation du Fonds 
Collectif “B”.
Ce dividende sera payé comme 
suit:
a) aux détenteurs de certificats 
nominatifs enregistrés et imma
triculés le 1er juin 1972, soit par 
chèque, soit sous forme d’unités 
de participation additionnelles, 
au gré du détenteur;
b) aux détenteurs de certificats 
au porteur, sur présentation et 
remise le ou après le 30 juin 
1972, du coupon no 25, à l’une des 
succursales de la Banque Cana
dienne Nationale ou de la Banque 
Provinciale du Canada.

LES PLACEMENTS 
COLLECTIFS INC. 

Le Secrétaire, 
Guy Hamel

Montréal, 1er juin 1972

U Asbesto 4400 440 415 440 + 15
U Keno 300 390 390 390
U Siscoe 5900 135 128 131 + 6
Upp Can 6105 235 225 225 - 5
West Mine 2125 340 325 325 -15
Westfield 1500 132 132 132 - 8
Wstfield w 200 57 57 57
Whithorse 160 233 233 233 - 2
Wilco 500 15 15 15 +1'/*
Willrov 480 124 124 124 - 1

FONDS"SPEC” 
DIVIDENDE NO 5

La compagnie donne avis qu'un 
dividende de vingt-trois cents 
(23c) l'unité payable le 30 juin 
1972, sera versé aux détenteurs 
d’unités de participation du Fonds 
“Spec”.

Ce dividende sera payé comme 
suit:
a) aux détenteurs de certificats 
nominatifs enregistrés et imma
triculés le 1er juin 1972, soit par 
chèque, soit sous forme d’unités 
de participation additionnelles, 
au gré du détenteur;
b) aux détenteurs de certificats 
au porteur, sur présentation et 
remise le ou après le 30 juin 
1972, du coupon no 5, à l’une des 
succursales de la Banque Cana
dienne Nationale ou de la Banque 
Provinciale du Canada.

LES PLACEMENTS 
COLLECTIFS INC. 

Le Secrétaire, 
Guy Hamel

Montréal, 1er juin 1972.

Win-Eid 5000 10'/i 10 10 - 'h
Yk Bear 1300 450 440 445 +5
Zenmac 9920 17 16 16 + Va
Zulapa 500 13Và !3'/a 13Va

Pétrole et gaz
Alt East G 4000 695 685 685 - 5
Alminex 2900 550 540 540 -10

INDUSTRIELLES 
Abitibi 7'/4 1987 88
Alberta Gas 7% 1990 145
Bk. N.S. Avril 15 1887 91
G MAC 7 Sept. 30 1986 88
Gulf OU 8% Déc. 1 1989 103
lmp. OU 8% Août 16 1989 103
Noranda 9''« Oct. 15 
Royal Bk 7 Avril 15 
RoyMor7% Nov. 1 
RoyMor 7% Nov. 1 
RoyMor 7% Mars 15 
RoyMor 7% Juin 1 
Simpsons 9% Déc. 15

PROVINCIALES 
Alb. 6Vt Mars 1 1989-91
Man Hyd. 8% Sept. 15 1991
N.B. 7% Mars? 199+%
Nfld 9% Nov. 15 1990
N.S. 7% Oct. 1 1991
Ont. Hyd. 8V« JuU. 1 1996
P.E.1.9% Nov 1 
Que. Hyd. 8% Juil. 8

MUNICIPALES 
C. MÜ. 9% Déc 1 1990-95
Mt.Tor S'/dOct. 1 1990
SERVICES PUBUCS 
Alb.Gas9‘/4 1990
Bell Tele 9% Août 14 1990
Mar. T.&T. Janv 1 1990
N&C 9% Janv. 15 1991
TCP Line 9% Janv. 1 1990

1990
1991 
1973 
1978 
1987 
1984 
1989

1990
19%

CONVERTIBLE

105 
97 

100 
99% 
99 V«
99

106

82%
102
95

107
93

100
105 

102

106 
105

105
107 
104
106
108

montréal
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Bourse de Montréal

6330 $9'/* 9Abitibi 
Alcan 
Alcan pr 
Algoma St 
Andres Wn 3727 $22 
Aquitaine

500 $25% 25'/ 
650 $14 14

20

1175 $22'/* 22

320 $18

Bombr 11700 $8 7% 8 + %
Border C 7940 $10% 10 10%
Bowater 360 420 420 420 -35 
Bow-M pr 50 $34% 34% 34% 
----------- 13375 520 505 515 +15

ireai Nfld LP 290 $12% 12% 12%
Noranda 763 $39% 39 39'* + '/*

Fnrm. Ch. Nordair 564 $6% 6% 6%
Nor Ctl G 1370 $12% 12% 12%

9 — V* kOrange 1000 $5 5 5
19% + '/* Oshawa A 1200 $12% 12 Va 12% + V*
25 Va Pac Pete 35795 $39 Va 37 37% +1'/b
14 PC Jl A 850 $17% 17 17% + %
21% +1% Peopl St 550 $28% 26 Va 26 Va -2
25% + Va Petrofina 300 $25% 25% 25% + %
22 Mb - % Popular 1900 200 180 200 +40
20% + % Pow Corp 2475 $11% 11'/* 11'/* - %
15 Va Pow C 5 pr 400 $12 12 12 + V*
17% - % Price Corn 22018 $8% 8-4 8% - %
17% + Va Provigo 1950 $8 Va 8% 8% - Vb
43% + '/a QSP Ltd 425 $12% 12% 12%

BP Oil
BP Can
Brascan
BC Phone
Brinco
CAE Ind
Calgary P
Campeau
CD Sugar
Can Perm
C Arena
Cdn Brew
Cdn Cable
C Hydro

C Javln
Marconi

Rapid D 
Readers D 
Reed shaw 
Reitman A 
Rio Algom

7130
395
300
156

65001 JO/ «J
2400 $15% 15% 15% + Vb Rolland 250 470 470 470
4635 $22% 22 Va 22% + % Ronald Fd 2500 $19 19 19

575 $60% 60 Va 60 Va - Va Rothman 100 $22 Va 22 Va 22 V2 + %
7398 $7 6% 6Vb + % Royal Bank 2693 $31% 30'a 30-2 — %
2460 $8% 8'.* 8 Va - % Scot Lasal 1300 $7 7 7
1685 $25 Vb 25 25'/* - % Scotts 100 $18'/a 18 Va I8V2
4050 $6% 6% 6% + '/* Shell Can 375 $46'/* 46-/2 46-2 + Va
1025 $27 27 27 - '/* Simpsons 525 $27 26% 26% — %
200 $17'/* 17 Va 17Va - Va Simpsons S 175 $40 40 40 + V*

16800 $17 Va 17 17 Va + % Steel Can 6150 $34% 34 34 — Va
125 $7% 7% 7% Steinbg A 2002 $26% 26% 26-4
420 $19% 19% 19% + % Sup Elec 1200 230 215 220 — 10

1000 $13 12% 13 + % Tor Dm Bk 700 $30 30 30 + %
1470 $26% 26 26 - % Tôt Pet A 100 670 670 670 + 15
334 $17 17 17 Traders A 730 $16% I6V2 16% + Vb

1783 $10'/a 9 Va 10 - Va Tr Can PL 860 $44 Va 44% 44'/* + '/*
600 325 315 325 +10 Tr C C pr 1150 $56 55% 56 — Va

Cdn Tire A 
Canron 
CPLtd 
Celanese 
Cent Dyn 
Cfcn ltd

1190 $27 26% 26% + %
CP Inve w 825 330 325 330 +5
Cdn Res 100 450 450 450 + 10
Cdn Tire 1025 $49 49 49 +6

2950 $18 
100 420 420 420

2320 $5% 5 5'/b
270 $73% 73 73%

50 $250 250 250
1600 $20% 20% 20%

+ Vb 
- %

Am Leduc 500 7'/* 7'/* 7V* + '/a Westcoast 5 % Avril 1 1988 99 101
Asamera 4100 $18 17% 17% - %
Ashland C 700 $11% 11 Va 11 Va
BP OG 6900 520 500 51° + 5
C Geother
C Nor West 
CS Pete

3300
9800
5135

104
270
695

102
270
670

1Ô4
270
675

+ 4
- 5 
-10

Il cours des changes
CS Pete w 1000 405 385 385 -25
C Bonza 35200 98 95 98
C Ex Gas 5300 365 355 360 + 5 Cours de» changes entre banques 

par la Banque Canadienne Nationale
fournis

C Home 16200 820 770 810 +40
C Homest p z50 
CLI Pete 1000

$15
55

15
55

15
55 -1 ^ PAYS MONNAIE COURS

C Reserve 5320 450 445 450 + 5 Afrique du Sud Hand 1 3158
C Sup 0 14507 $45 43 Va 45 + 2 Allemagne Deutsche Mark 3077
Candèl Oil 100 $11% 11% 11 % Angleterre Livre 25410
Charter Ol 800 450 450 450 Argentine Peso 1004
Chieftan D 1385 860 840 850 -10 Australie Dollar 1 1638
Clark Can 1400 280 280 280 + 5 Autriche Schilling 0424
Oavoll 3000 22 22 22 Franc 0223
Decca R 2500 320 3)5 3)5 Cruzeiro Novo 1686
Francana 3980 660 635 660 +30 Danemark Couronne .1411
Gr Plains 2450 $30'/* 30% 3048 + 4e Espagne Peseta 0152
Gt COilsds 900 630 615 615 -15 France Franc étranger 1949
Houston O 4935 246 240 246 + 5 France Franc financier 2013
Inter Tech 6200 110 105 110 Hollande Florin 3047
Lochlel 3900 150 150 150 Italie Lire 001679
Merland E 2100 75 73 73 - 3 Japon Yen 003207
Midcon zlOO 53 53 53 Mexique

Etats-Unis
Peso 0780

Nat Pete 1500 160 158 160 Dollar .97 15/32
NC Oils 600 520 510 510 Norvège

Nouvelle Zébnde
Couronne 1490

Northld 1800 88 87 88 Dollar 1 1716
Numac 15745 $17’/* 16% 17 + 'h Suède Couronne 2058
Page Pet 900 240 235 240 + 9 Suisse Franc 2552

cean 92638 $11% 10% 11% - V*
PanCdn P 1382 $14'/* 14% 14'/*
Peruv 2850 39'/* 38 39 Va — '/*
Petrol 2900 120 116 120
Pinnacle P z300 41 41 41
Place G 2600 69 88 89 + 2
Ponder 500 58 58 58
Peyto Oils 4900 243 238 240 + 1
Puma P 600 90 90 90 + 5
Puma P w zJOO 40 40 40
Ranger 1295 $18% 18 18 Va + %

La CROIX-ROUGE 
C’EST VOUS 
C’EST MOI 
C’EST NOUS TOUS

2637 $37% 37 
1998 $32% 32 

100 $6%
1550 
875 
400

100

37
32% + 

6 % 6%

100 
500 390 
100 400 
100 $71

$28 27% 28 + Va Belg Stand 7900 $16'/a 16 16 Va + Vi
$15'/* 15 15Vb + '/* Berncam 3900 $12% 12 12%

$7 Va 7 Va 7 Va Blue Bon 200 285 285 285 -5
$16 15% 16 + Va C Secur A 100 110 110 110 -5
$30% 30 Va 30% + V* Capital Dyn 500 275 275 275 + 10
$14% 14% 143/4 Cap Dyn w 100 5 5 5 + 1
$5% 5% 53/4 - % Casvant A 100 225 225 225

$28 Va 28% 28V2 + Va Com Hold 2400 235 225 230
$7Vb 7 Va 7'/8 - % Comodor 4270 $l6'/a 15% 16Vb + %

425 $45% 45% 45%
700 $20% 20% 20%

9075 $16% 16% 16%
700 485 
400 100 
500 $14 

Charter Ind 200 230 
Cockfield 200 $5%
Cominco 3240 $29
Con Bath 878 $10%
Con$ Gas 
Coplnd 
Corpex 
Cr Fonc 
Cr Cork 
Crush Int 
Distl Seag 
D Bridge 
D Corset 
Dofasco 
Dom Glass 
Dom Lime 
Dom Store 
D Textle 
Domtar 
Donohue 
Du Pont 
Dupuis A 
Elec Knt 
Enamel B 
Fal Nek 
Fin Coll 
Fleetwd 
Fulcr 6p 
Genstar L 
Grafton 
GB Cln 
GB Cl 5pr 
GL Paper 
Gt W Life 
Grissol F 
Guar Trst 
Gulf Can 
Hollinger 
Home A 
Huds Bay 
H Bay Co
HB Oil Gas 600 $41 
Husky Oil 
IAC
In Acc wt 320 810 810 810
Imp Oil 18398 $39% 38% 39% +1 
Imasco Ltd 4920 $25 24 24% + Va

% 
% 
Vi 
Va 
Va 
% 
%

Trans Mt 
Trizec Crp 
Unigesco a 
Unigesco b 
Un Carbid 
Velcro 
Wajax

100
100
800
200

4775
215
200

$19
$18%
$9%

485 485 Wajax r 27940 26 24 24 -3
100 100 -10 Walk GW 710 $44 44 44 — Va

14 14 Westcst 600 $28 27 Va 28 + 1
225 230 -5 Wcoat wt 1500 960 925 950 +55

5% 5% Wbur A pr 50 $40 40 40
28% 29 + '/a Woodward 200 $27% 273/4 273/4
10 Va lO'/a + Va Zellers 850 $15 14% 14% - %
17% 17% Zodiac 2300 415 390 400 -15

Bourse canadienne
Vente» Haut Ba» 

industrielles
Ferm. Ch.

390
400

71

390
400

71
145 $25% 25% 25% 
100 $17% 17% 17%
300 $7%
100 $15 
200 $29

7%
15
29

73/4
15
29

-10

+2%
— Va 
+ %
— %

600 $26% 26% 26% 
100 $31 31 31
500 $15% 15 15

3000 $65% 65% 65% 
100 $10% 103/4 103/4 

7400 $12% 123/4 123/4 
8127 $33% 32 32%

350 $41'/a 41% 41 % 
1899 $31% 30% 31% 
2695 $22% 22 22%
3800 $17% 17% 17% 

40J/4 41 
1800 $15'/* 14% 15 
6150 $19% 19% 193/4

+ 1
- % 
-1 
+ %
- Vb
- % 
+ 3/4 
- % 
+ % 
+ '/B
— Vb 
+ % 
+ %

fnglis 
Int Nickel 
Int Util

100 $18% 18% 18% •
14950 $33 323/4 32% +

750 $46% 45% 46% +
+ 
+

Intpr Pipe 2000 $31 Va 31 31
Ivaco 3290 $19 18% 19
Labatt 230 $28 28 28
Labatt pr 490 $28 28 28
Lacroix 1100 450 445 450
Laidlaw 375 $11 11 11
Lau Fin 
Lob Co B 
Loeb M 
Maclarn 
MB Ltd 
Maritime 
Mass Fer 
Melchers 
AAercantl 
Micrsyst 
Mitch A 
Mol son A 
Molson B 
Moore

1062 $13% 13% 13% 
550 $73/4 73/4 73/4
200 450 450 450

4410 $25 23 25
760 $25 24% 24%
296 $23% 23% 23% 

1525 $14% 14% 14% 
250 $7% 7% 7%
550 $20% 20% 20% 
123 $7% 7% 7%
300 $14 14 14

3215 $26'/a 26% 26% 
885 $26 26 26
400 $47% 463/4 463/4

fonds mutuels

99%
99
88%

102
98 V4 

101%
86%
99 
79% 
97% 
81 
97 
60 
43 
80 
89

147
93
89

104
104
107 
98 

101 
100% 
99% 
99%

108

84%
105 
97 

110 
95 

102 
108

105

107
109

108
110

FONDS OFF. DEM.
Acro Fd 1.50 1.65
Adanac 2.27 2.84
A.G. F. Special
AU Cdn Corn

3.49
848 9.27

AH Cdn Div 9.34 10.21
AH Cdn Ven 4.08 446
American Growth 676 7.42
Andreae Equity 5.00 546
Associate Ivestors 586 5.92
Beaubran 47.53 51.61
Canada Growth 594 653
Canajzex
Cdn Gas Energy

1067 11.53
14 25 15.66

Cdn Invest Fd 5.08 5.57
Cdn Scudder Fd 21.70 21.70
Cdn Sec Growth 5.34 5.87
Cdn S A Gold Fd 6.85 7.49
Cdn Trusteed 5.00 5.49
CSM Japan Fd 10.19 11 20
Capital Growth 10.62 1088
Champion Mutual 870 9.50
xChase Fd 12.22 13.36
Collective Mutual 689 7.57
Commonwealth Inti 14 45 1588
Com'wealth Inti Leverage 390 4.29
Commonwealth Venture 7.73 849
xCompetitive Capital 7.31 801
Corporate Investors 6.18 676
Corp. Investors Stock Fd 5.23 5.71
Dominion Compound 5.97 648
xDreyfus Inc. 13.17 14.43
xDreyfus Inti 13.33 14.61
Eaton Viking
Educator's Equity

5.73 623
762 802

Entarea Investment 646 709
Exec Fd Cda 623 683
Exec Inv Inti 3 12
xFideüty Trend
Fonds Collectif A

28 46 31.10
690 7.54

Fonds CoUecüf B 5.70 588
Fonds Collectif C 9.19 10.04
Fonds Desjardins A 435
Fonds Desjardins B 443
Fonds P E. P 441 4.79
Gis Compound 11.34 1246
Gis Income 4 10 451
Growth Equity
Growth Oil and Gas

8.00 879
31.52

Guardian Growth 10.12
Harvard 7.20 7.89
Industrial Growth 7.71 8.47
Investors Growth 12.38 13.53
Investors Inti Mutual 783 8.57
Investors Japanese 6.58 720
Investors Mutual 587 6.42
Investors Retirement 524 5.73
Keystone Cda 881 9.67
xKeystone Polaris 587 6.41
xLexington Research
Magna Carta

1752 1915
1.40 1.51

xManhattan 566 6.19
Maritime Equity 3.30 360
Mariboroung 5.87 641
Mutual Accumulating 5.91 6.50
Mutual Bond 10.73 11 80
Mutual Growth 5.54 609
Mutual Income 527 580
N atm sco 1526 1586
N.W Equity 7.41 8.14
N.W. Financial 522 5.74
N.W Growth 5.92 651
xOne William Street 17.76
xOppenheimer Fd 939 10.36
Pension Mutual 858 940
P H andN Fd 15.18 15.48
Planned Resources 4.76 523
Principal Growth
Provident Mutual

5.15 565
7.53 824

Prov Stock Fd 6.41 7.01
Prudential Growth 6.48 708
xPutnam Growth 12.73 13.91
Radisson 2.73
Regent Growth 996 10.95
Regent Venture 480 5.27
Royfund 669 6.96
Sav Inv Prêt et Rev 687 755
Sav Inv am Prêt 10.09 11.09
Scudder NA Fd 11.32 11.32

10.46
352

11.43
3.87

xTech 8.13 8.91
Templeton Growth 7.12 7.78
Timed Investment 8.66
United Accumulative 550 6.04
United Horizon 376 4 13
United American 244 268
United Venture 452 497
Universal Savings Equity 
Western Growth

8.12
6.80

892
7.47

Xanadu 3.84 421
York Fd of Cda 5.10 554

X - Fonds américains.

CASSIAR ASBESTOS 
CORPORATION LIMITED 

Avis est par les présentes donné qu'un divi
dende intérimaire de quinze centins UScl par 
action, pins un dividende supplémentaire de 
cinq centini (Sc) par action, sera déclaré 
payable en monnaie canadienne le 28 juillet 
1172 anx actionnaires listés lors de la dô- 
tare des affaires le 30 juin 1972.

Par ordre du bureau du direction. 
Tomnto, Ontario J.R Scrimger. F.C.I.S. 
le UJeU, 1972 Assistât Secrétaire.

Cdm A wt 
Crawfd Al 
Deltan 
Domco 
Drum Die 
Guar NA 
Inland Ch 
MR Rice 
N Nursg 
OldC Inv 
Proflex 
SXL Div

1000 $12% 12 Va 12 Va 
600 320 320 320
100 $63/4 63/4 6j/4
100 $8

2500 10 10 10
200 $33 33 33
500 $6 6 6
200 $999

1700 40 40 40
1000 77 77 77

14400 275 220 275
2600 $11% 11 11% 

Steeltree Pr 150 400 400 400
Unican Sec 500 470 470 470
Val Mr A 200 235 225 225
Wabasso 225 $16 15% 16
Whiterk Ind 6900 $5% 5% 5%

Mines et pétroles
Abitib Asb 900 235 230 235 + 10
Abit Cop 2000 15 15 15
Acroll Ltd 3600 51 50 50 -2
Agnico 400 385 365 365 -5
A IS 13656 675 630 675 +5
Ajax Min 4150 27 27 27
Ameran 1000 6 6 6
Am Eagle 1500 125 122 125 +3
Amigo
Amos
Arno

1000
600

1060

6%
11
9

6 Va 
11 
9

6 Va + 
11

+ Va
- Va

+25
+2
- Vb 
+ %
- %

- Ve

+ % 
+ % 
- %

Atl Tung 8500 28 26 27
Avilla 7366 58 53 57
Basic Res 1300 280 275 275
Baker Tic 1000 38 37 38
Bellechs 500 6 6 6
Beltere 3500 31 30 30
Cabot 500 104 104 104
Cadillac Ex 800 120 120 120
Caliper 24000 50 44 50
Can Keeley 2500 6 6 6
Canuc Mines 500 26 26 26
Capri 2000 30 30 30
Caprive In 3000 17 16'/a 17
Chib Cop 4000 24 23 24
Cons Bellek 5000 2 2 2
C Can Ex 2000 20 20 20
Con Dev 100 100 100 100
Cons Imp 2000 11 11 11
C Mogadr 
Con Prop 
Cop Man 
Dasson 
Dauphin 
D Lease 
Ducros 
Dumont 
Dynco 
Dyn Mn 
Emb Pet 
Emp Min 
Expo Iron 39800 
Fairway 
Fall Min 
Fannex 
First Dren 
Flint Rk 
Fort Relc 
Galex 
Gaspe Q 
Goldex 
Gold Hk 
G E Res 
GL Nickl 
Gr Coast 
Hanson 
Houston Oil 
Int Norval 
James B 
Jamex 
Kallio

3000
1000

93000
500

5500
1000
1000

15500
1600
8300
1500

11000

1927
2075

30000
2000
3000
1000

31400
5000

19000

1000
600

2666
3000
1500

14 Va 
12 
23 

8
7 Va 
4 Va

12
23

8
7 Va 
4 Va

32 32 32
47 46 46
39 38 38 +3
42 40 42 +2
48 48 48 + 1
14 12 Va 13 Va - Va
71 63 71 +3

225 225 225
178 170 177 + 7
43 40 43 +6
17 17 17 +2

225 200 225 + 10
43 40 43 +8

9 9 9
49 Va 49 Va 49 Va + Va

345 310 325 -25
22’/a 22 22 Va
13 12 12 — Va

240 230 239 +4
645 640 640 -5

17 17 17 - Va
245 245 245 +9

27 26 27 -1
17'/a 17 17 Va + Va
43 42 42 + 1 Va

400 375 400 -25

BRINCO

$29% 28% 28 F* - % 
$17% 17% 17 Va 
$11% 11% 11% +11 
$28 Va 28 Va 28%

20% 20% - Va

$22% 22% 22% + % 
$17% 17% 17%
390 375 390 -5
375 375 375 -5

19
18 Va + Va 
9% - %

RALPH B. McKIBBIN
La nomination de M. Ralph 

B. McKibbin, d'Ottawa, au 
poste d’administrateur de 
Brinco Li. iited est annoncée 
par M. R.D. Mulholland. pré
sident du conseil d'administra
tion de la compagnie.
Diplômé de l'université de To
ronto et membre de l'Institute 
of Canadian Bankers, M. Mc
Kibbin est entré à la Banque du 
Canada en 1935. Après avoir 
servi dans l'A.R.C. pendant la 
Deuxième Guerre mondiale, il 
revenait à la Banque en quali
té de chef adjoint du service 
des valeurs mobilières. De 
1949 jusqu'à sa retraite, en 
1971, en qualité d'abord de 
conseiller aux valeurs mobi
lières et ensuite de gouver
neur adjoint. M. McKibbin a 
dirigé les activités de la Ban
que dans les marchés monétai
res et mis en application le 
programme d'administration, 
de la dette du gouvernement 
fédéral.

+i

-3
+50
+ J/4

- '/J 
+ '/a

-2
-I
+2
-5
-l'/j

-I 
-I 
+ 1 
+2 
- Va 
“ % 
+ Va

-1

+ 1 
+ 1 
+2 
+ 1

+ Va 
- Va

Canadien Pacifique 
Limitée

AVIS DE DIVIDENDE
Le Conseil d'administration a déclaié 
à une assemblée tenue aujourd'hui 
un dividende, pour l’année 1972, de 
trente-deux cents (32p) par action 
ordinaire en circulation d une valeur 
au pair de $5.00, dont seize cents 
(16c) par action proviennent d'un divi
dende de Canadian Pacific Invest
ments Limited, payable en devises 
canadiennes le 28 juillet 1972 aux 
actionnaires inscrits à la fermeture 
des registres le 27 juin 1972.

Par ordre du Conseil.
T. F. TURNER, 

Secrétaire
Montréal, le 12 juin 1972.

Kal Res 2500 76 / 4 76
Kiena 100 160 160 160
Ladubor 1000 71 68 71 + 1
Lederic 11000 49 48 48 -1
Lingsidc 500 4 4 4 + 1
Louanna 4000 7 6 6
Lynx CEx 5100 105 105 105
Mdonld M 4100 18 Va 17 18 +2
Mac Lan 4900 146 142 146 +2
Maybrun 2000 11'/* 11-/2 ll'/2 - ./,
Menorah 500 6'/a 6-/2 6-/2 — '<*
Midepsa 5000 8 8 8
Mija Mines 2000 13 13 13
Min Ore 3000 4 4 4
Mt eagle 2000 80 80 80
Ml Laur U 3500 97 95 97
Mt Jamie 27500 22 20-/2 20-2 -l'/2
M Pleas 8250 30 30 30
Muscoch 4500 15 15 15
Norco 1700 150 150 150 + 149
NA Rare 2000 20 20 20 — 1
Nouvelle 2050 6 Va 6'/2 6-/2
NQN Min 21500 37 Va 33 37-/2 +5-/2
Pac Ni M 5500 26 25 25 -2'*
Pamour 400 300 300 300
Panaca 6000 34 33 34
Pat Silv 1000 8 8 8
Phoenix 100 880 880 880 -5
Pitt Gold 6000 5 5 5
Pr Potash 2000 3 Va 3'/2 3'/2 — '/2
Probe Mn 15100 48 45-/2 48
Que Expl 5000 40 40 40 -2
Queenstn 4000 30 28 28
Roy Agas 7900 50 47 47-/2 -2 Va
St Lucie 27900 167 161 162 -7
Safari 500 35 35 35
Scandia 2000 22 20 20 -1
Scimnx 6500 73 72 72 -1
Sherrit 100 $15 15 15 + Va
Sil Shield 700 370 370 370 -5
Sil S w A 500 270 270 270
Slocan 14000 155 150 154 -4
S Dufault 21000 14 12V2 13
Stand Gld 8500 20 18V2 19 -1
Surluga 9500 29 22 23 -7
Tagami 23250 19 17 18 +5
Tache 8500 3 3 3
Terrex 1600 9 8-/2 8- a - Va
Tore an 6000 14 14 14
Transféré 3500 29 28 29
Troilus min 2000 21 20 20 -2
West Hill 1000 23 23 23 +2
Wilm Crk 39800 93 85 89 +2
Wiscon 1000 7 Va 7',* 7-/2 — 1 Va
Zinat Mines 1000 8 Va 8 8 -1

Canadien Pacifique 
Limitée

AVIS DE DIVIDENDE
Le Conseil d'administration e déclaré 
à une assemblée tenue aujourd'hui 
un dividende, pour l’année 1972, de 
deux pour cent (2%) sur les actions 
privilégiées de 4% en circulation, 
payable le 28 juillet 1972 aux action
naires inscrits à la fermeture des 
registres le 27 juin 1972.

Par ordre du Conseil.
T. F. TURNER. 

Secrétaire.

Montréal, le 12 juin 1972.

Canadien Pacifique 
Limitée

AVIS DE DIVIDENDE
Le Conseil d'administration a déclaré 
à une assemblée tenue aujourd'hui 
un dividende de trente-six poinl 
deux cinq cents (36.25«) par action 
privilégiée en circulation de 7'/4% 
cumulative et remboursable, série A 
Le dividende est payable on devises 
canadiennes le 28 juillet 1972 aux 
actionnaires inscrits à la fermeture 
des registres le 27 juin 1972.

Par ordre du Conseil.

T. F. TURNER, 
Secrétaire.

Montréal, le 12 juin 1972.

Comment vous êtes-vous 
arrangé à Toronto, M. Chaput?

Derrière un bon voyage d'affaires 
se cache un bon hôtel.
A Toronto, c'est le Royal York,
Pour des réservations dans les 14 hôtels 
du Canadien Pacitique. ou leurs alhliés 
partout au Canada, appelez 866-3048. » CP

Hôtels
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Le tirage du tournoi de golf du club Saint-Denis
L'annuel tournoi de golf du club Saint-Denis aura lieu, lundi, au club Laval-sur-le-Lac. L’événement sera sous la prési

dence de Bernard D. Leprohon et groupera plus de 175 compétiteurs.
Voici le tirage

8b 30- Ubald Barrette, Georges CtrrmooL Rerw Thomas. Marc 
Donoio

9b 00 Temps libre
9h06 Guy Gauvreau. Jacques Cauvreau. Jean E Lamontagne. 

Maurice Brisebôts
• 9h 16 Côme O Rochon. Michael L Turcotte. Jean Monsaette. 

Pierre Lanctôt _ ,
9h 24 André Michaud. Pierre Brauh. Fernand BoMuc. Claude 

Gareau.
9h 32 - Jean Desroaers. Paul Notseui
9h 40 Jean-Paul Carter. Jean Crewr. Herman Gutnecht Geor

ges H Mercier
9h 48 Paul Chapdeleine. Paul Viens. Armand Chènevert. Léon 

A Robidous
9h 56 Joseph Duhamel. Maurice R. Duquel. André Gagnon. Al

phonse Gratton
lOh 04 - Guy M D Lévesque Claude Payette. Fernand Dostie.

Paul Lavigueur
1 Oh 12 Paul Courtois. Maurice Courtois John Bumbray. Roger 

Marcotte
10h 20 Pierre Nadeau. François P Paradis. Maurice D'Amours. 

Gérard Lamarche
lOh 28 - Jean LabeUe. 1 Pierre Lapointe. Pierre LeGodcc. J. 

René Ouimet.
lOh 36 Henri-Paul Lemay. Léo Lavoie. Fernand Guay. Hervé 

Be bile
lOh 44 Rosaire Archambault. Charles Doucet, Bernard Dupuis. 

Normand Hébert
10hS2 Gérald A Laurin. Jean Raskin. V de Paul Marceau. 

Gilles N Besner
UhOO Aimé Laplante. Tancrède Sicard. Jean-Claude Lahaye. 

Simon Charbonneau
llh08 Paul A Dm»ne. P.J.T. Stephenson. Albert Riendeau. 

Gaétan Jarry
llh 16 Roland Lepage. Armand D. Valois. J. André Sl-Aftiour. 

André D Pelletier

PARENTS
Donnez à votre enfant l'occasion de prendre des 
responsabilités.
Suggérez-lui d'offrir ses services pour faire la distribution 
du DEVOIR le matin.
En plus de recevoir une rémunération intéressante, ce 
travail lui permettra d'acquérir de l'initiative et le sens 
des affaires.
Si votre enfant a dix ans ou plus il peut rejoindre nos 
agents-distributeurs en composant

844-3361 poste 240

llh 24 Roland R Duquette. Guy Lanctôt. Hector A Caron. Jean 
L Dussault

llh 32 H Rolland Soubbére. Jean Delage. Albert Poissant et 
André Ducharme

Uh.46 Maurice D Godbout. Jean St-Jarques. Jacques Vad bon 
coeur. Guy Desmarais

llh 48 Marcel Rbéaume. Claude Lefebvre. J Michel Paris. 
Pierre A Fréchette

llh56-A Puzagalli. Martel Trudeau. John H. Roy. Henri R. 
Dorion

12b 04 - Pierre Clermont. Edward L. Walton. Rolland Bastirn. 
Albert David

12h.l2 Maunrr Gauthier. Fernand LaBrosse. André La treille. 
Jean Alarie

12h 20 Bernard D Leprohon. Léo Bernier. Camille R. Hébert. 
Jacques Beauchamp

12H.28 Roger Mhrtd. H Marcel Caron. Jean Bruneau, Fernand S 
Picard

12h 36 - Marc Bougie. Réjean Gagné. Maurice Gravel. Jean-Marie 
Chabot

12h 44 Laurent Leduc. Rodolphe B. Casgram. Marcellin Trem
blay. Rene Barrière.

12h52 :Guy Corbeil. René Lafleur, Georges A Musy, Henri Bé
langer

13h00 Bernard Baillargeoo. Jacques Raymond. Roger Ft bon. 
Marc Leroux.

13h 08 - Paul Leduc. Guy René Brassard. Paul Blanche!. Georges 
A Houssin

13h 16- Michel A. David. Louis R. Desmarais. Claude Hébert. 
Jacques B Langevin

13h.24- Raymond Lavoie. Bernard Lechartier. Maurice A Massé. 
Lucien Letendre.

13h.40 Claude Seguin. Lucien Lafortune. Guy H Launn. Robert 
Vinet

13h 48 - Jean-Paul Valade. Albert Couturier. Georges L Charron. 
Jean-Jacques Denis

I3h.56- Maurice Gênais, Roméo Valois. Arthur Laplante. Henri 
Ouimet.

14h 04 Christian B Charron. Georges Dufresne, Gérald N Mar
tin. J Donald Macdonell

14h 12-Paul V Dansereau. Jacques B Rolland. Jacques M. Morin. 
Jean-Paul Elie.

14h 20-Julien Savignac. Gérard EUe. Grahame G Johnson. Mau
rice Archer

14h28- Marcel Pinsonnault. Louis A Lapointe. Roger Laverdure. 
Rene Boucher

14h 36 Marcelin Lahaie. Jacques Raymond. Maurice Forget. 
Rostand Lahaie ,

14h 44 Marcel Brunet. Roland Bouthillette, Jean-Jacques Desjar
dins. Thomas A Monti

mgm

•: -

-

mm

Si piloter unè montgolfière est l'affaire d'un seul 
homme, il en faut plusieurs pour la monter. Lors d'une 
démonstration préludant la Grande Course Export A 
de Montgolfières (entre Montréal, Trois-Rivières et 
Québec les 24, 25 et 26 juin prochains), l'aviseur 
technique de l'épreuve. Bob Waligunda, était assisté 
de quatre volontaires. Sur la première photo, les in
trépides personnages déploient l'ouverture du ballon 
pour permettre à Waligunda de projeter la flamme des 
brûleurs à l'intérieur de l'enveloppe. A mesure que l'air

se réchauffe, le ballon se dresse (au centre) et s'élève. 
Entièrement gonflées, les dix montgolfières inscrites 
dans la course, mesurent 75 pieds en hauteur avec un 
diamètre variant de 50 à 60 pieds. Le départ de la 
course se fera du Parc Jarry, à Montréal, è 9 heures 
le matin du 24 juin. La destination au cours de cette 
première tranche est Trois-Rivières. Mais, dépendant, 
des vents, on ne sait pas toujours où les pilotes abou
tiront!

ANNONCES CLASSÉES RÉGULIÈRES ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR iANNONCES CLASSÉES ENCADRÉES
844-3361 Avis : Léi annoiueurs sont priés De vérifier la première parution de leurs annonces. 844-3361

• Choqu» porution coût» $ 1.50, maximum 25 mots
• Tout mot additionnel coûte 0.05 chacun
• l heure de tombée est midi pour le lendemain

Le Devoir se rend responsable d'une seule insertion erronée.
Toute erreur doit être soulignée immédiatement.

S.V.P. téléphoner 0 844-3361.
e Chaque porution coûte S4.ZO le pouce 
• L’heure de tombée est midi pour le lendemain 
e || n'y a pas de frais pour les illustrations.

ACHATS - VENTES

DESIRONS ACHETER livres ca
nadiens et revues canadiennes de 
tout genre. Tel : 844-1816.

17-6-72

ANTIQUITES DEMANDEES'

ANTIQUITES DE TOUTES SOR - 
TES (argent comptant) Claude
Morrier, jour 331-0251, soir:
667-0774. J.N.O.

ANTIQUITES A VENDRE

Collectionneur vend beaux rheu- 
bles québécois en pin, XVIII et 
début XK siècles: encoignure, 
armoires, commodes, tables, fau
teuils, chaises. Tel. 931-7661.

17-6-7?

APPARTEMENT A 
SOUS-LOUER

FOREST-HILL. grand 4'à redéco
ré, endroit tranquille, $147.00 un 
mois gratuit. Tél.: 738-3234.

17-6-72

COIN CHERRIER et Parc Lafon- 
taine. S'z pièces, très propres, 
poêlé et réfrigérateur, près mé
tro. piscine. 9e étage. $150. par 
mois jusqu’à avril. Tél.: 525- 
4342. 17-6-72

AUTOS A VE NDRE

MERCEDES 220. standard. 1971. 
9.000 milles, sous garantie, cau
se départ Tél: de 19 à 21 heu- 
res 738-5193. 17-6-72

CORTINA GT. 1969. 4 pneus, à 
neige, radio AM-PM, cassette- 

‘ stéréo Tel : 935-8712 ou 285- 
2939. 19-6-72

ARTICLES A VENDRE

Splendide sac à couchage (duvet 
français) bleu ciel Momie, état 
neuf. $15.00. Superbe bateau gon
flable Selrig, 2 places, état neuf. 
$25. Tél : 733-5887. 19-6-72

ARTICLES A VEftoRE

RADIO STEREO "Braun-Audio". 
AM-FM. platine précision, 2 
hauts-parleurs Hi-Fi. état neuf. 
Cause départ. Tel.: 739-0772.

21-6-72

BICYCLE-MOTOS

TRIUMPH Bonneville 650. 1970. 
bonne condition. Doit vendre. Ap
pelez Mike après 6 p.m. 481- 
7001. 21-6-72

BUREAU A LOUER

DANS LE
VIEUX-MONTRÉAL
Édifice commercial nouvel
lement rénové.
Idéal pour professionnels, 
agences de presse ou 
autres.

211 du St-Sacrement

Tél: 844-3361
poste 238

J.N.O.

Sous-location, partie d’un bureau, 
tâéphone, réceptionniste, immeu
ble entièrement neuf, disponible 
maintenant. 10,134 rue Lajeunes- 
se, Montréal. Tél.: 382-3069.

20-6-72

CHALETS A LOUER

LUXUEUX BAVAROIS. Ste-Aga- 
the. flanc montagne. 5L2, chauffé, 
foyer-pierre, meubles Thibault. 
TV. Semaines-été. Piscine chauf
fée. école d’équitation. (Libre 
congé: 23-27 juin). Tél.: 256-6825, 
2545728. 245-72

FEMMES DEMANDEES

ASSOCIATION INTERNATIONALE
ayant son siège social à l'Université 

de Montréal - demande

• SECRÉTAIRE ADMINISTRATIVE EX
PÉRIMENTÉE

Bonne culture générale et connaissance parfaite du fran
çais nécessaires. Sérieuses références exigées. Poste à 
pourvoir le plus tôt possible..

• COMMIS-DACTYLOGRAPHE
Pour travail général de bureau. Bonne connaissance du 
français nécessaire. Poste à pourvoir immédiatement.

• DACTYLOGRAPHE EXPÉRIMENTÉE
Libre de suite pour travail temporaire (2 mois environ, 
peut-être 3).

S'adresser: Mlle Le Sourd,
343-6630

17-6-72

LE GROUPE LA LAURENTIENNE
ET

CLUB AUTOMOBILE QUEBEC
RECHERCHE

SECRÉTAIRE
SERVICE DES RELATIONS PUBLIQUES

EXIGENCES:
- parfaite bilingue; *
- 12 ans de scolarité et plus;
- minimum de 3 ans d'expérience;
- capacité de travailler sous pression;

LES TÂCHES:
- dactylographie la correspondance, les rapports, les comptes- 

rendus etc ... ;
- répond au téléphone;
- donne les renseignements demandés (Club Automobile);
- prend les rendez-vous;
- fait le classement;
- épure lû documentation reçue,*
- exécute tous les travaux à la composeuse: formules, dépliants 

publicitaires etc... ;
- fait l'envoi des communiqués de presse,*
- effectue tout travail connexe;

LIEU DE TRAVAIL:
Québec

Prière de faire parvenir le curriculum vitae:

Service du Personnel 
Case Postale 5600,
Québec (2e) 19-6-72

CHALETS A LOUER

SAINT-SAUVEUR, près lac. 
Chalets 2 et 5 chambres à cou
cher, foyer, chaloupes, saison, 
mois, semaines. Tél.: 489-2970 
semaine: 1-227-2260 fin de se
maine.

CHALETS A VENDRE

LAC CONNELLY SUD: bungalow 
5 pièces, meublé, garage, bord du 
lac. paysagé. hiver-eté. patio, 
yacht. Tél.: 384-8445 175-72

COMMERCE A VENDRE

ATELIER fer ornemental et 
structure d’acier. Equipement, 
bâtisse 60’ x 80’. Pour rendez- 
vous. Tel.: 666-3004. 195-72

STE-AGATHE
Commerce de Ferronnerie et 
de Quincaillerie, 117 rue Prin- 
cipaie. Clientèle établie depuis 
35 ans. Bâtisse avec logements au 
2e étage, 1,800 pieds carrés de 
plancher et 16,000 pieds de ter
rain et entrepôts. Centre commer
cial. Bonnes conditions de finan
cement.
S'adresser à:

326-0366 ou 4360
17-6-72

DEMANDE D’EMPLOI

Homme. 36 ens. bilingue, formation uni
versitaire: économie, statistiques, 
comptabilité, aptitudes mathématiques. 
Expérience: affaires, service-achats, 
contrôle-inventaire, supervision-bureau, 

cherche emploi.
Tél.: 663-8654

19-6-72

DIVERS

DACTYLOS manuels, électriquës. 
Vendons 20% escompte. Louons. 
Echangeons. Réparons. Aubaine: 
Recordacall, dictaphone. En
seignons: anglais, français, dac
tylo, sténo, comptabilité, mathé
matiques. Frère St-Yves, 3550 Lé
vesque, Chomedey. Tél.: 332-0044' 

275-72

DEMENAGEMENT

ROUSSILLE TRANSPORT: démé
nagement local, longue distance, 
emballage, entreposage. 725-2421 

195-72

DUPLEX A LOUER

COTE-DES-NEIGES, près de 
l’Université de Montréal, 3 cham
bres à coucher, idéal pour pro
fessionnel. Bas disponible immé
diatement, haut disponible en juil
let. Tél.: jour- 733-1456 Soir- 
737-4593. 19-6^72

ECHANGE

Echangerais leçon de russe con
tre leçon de français avancé. Ap
pelez 739-1320, vendredi, same
di, dimanche de 10 hres à midi, 
de 6 à 8 p.m. 195-72

ENTREPRENEURS

Brique, foyer, pierre: ciment, 
joints, menuiserie générale, bal
cons. galeries, escaliers. Répa
rons. fondation, creusons cave, 
enrayons eau des murs. Assurance 
incluse. Estimé gratuit. Tél: 642- 
4077. 1-7-72
MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
générales. Menuiserie et finition 
intérieure. Redressons planchers, 
fondation fuyante. Creusons cave 
en sous-oeuvre. Neuf-garantie. As
surance. Service 24 heures. Tél.: 
388-2137, 669-2547 6-7-72

FEMMES DEMANDEES

STÉNO-DACTYLO
BILINGUE

pour commission sco
laire.

• Excellentes condi
tions de travail

S'adresser à:

Jean-Paul Neveu 
731-3487

20-6-72

APPARTEMENTS A LOUER

Gregor house
1550 AVENUE McGREGOR
C6te-des-Neige> au-desiui Sherbrooke

77

PENTHOUSE - 20e ÉTAGE
S PIÈCES À $535.00

S’/i PIÈCES A PARTIR DE $230.00 
4</i PIÈCES A PARTIR DE $295.00

Occupation Immédiate

Irr.mtublt luxueux "high-rite", air climatisé magnifique hall d'entrée et bureau, courrier livré 
aux appartements, service de portier 24 heures, grandes fenêtres et balcons, cuisine planifiée 
incluant lave-vaisselle. Service de domestique disponible. Piscine intérieure jardin-terrasse, 
saunas et salle d'e^rcice. Stationnement intérieur. Système d'alarme, et à l’épreuve du feu. 
Gerant resident.

S'ADRESSER AU BUREAU DE LOCATION 935-1973 
WESTMOUNT REALTIES

Administrateurs d'édifice • Courtier agréé. 17-6*72

APPARTEMENTS A LOUER

FEMMES DEMANDEES

Société import cherche.
SECRETAIRE pour direction.

Parfaitement bilingue, sténo, dac
tylo, minimum 7 ans d'expérience.

Tél: 731-7373 
Bernard Combelles

Confidentiel. 19-6-72

INFIRMIÈRES LICENCIÉES
demandées pour travail à temps 
plein.
La nuit de 23:30 hres à 7:30 hres 
a.m.

Hôpital Bourget,
645-1673 17-6-72

INFIRMIÈRES
LICENCIÉES

G.M.A.L.
temps plein et temps 
partiel
C0MCARE QUE. INC. 

932-1481
"Service en Nursing"

17-6-72

OPERATRICES de machine 
“Marrow" (Overlock) pour com
pagnie de chandails. Bon salai
re. Travail permanent. Se présen
ter 8280 St-Laurent, 2e étage.

17-6-72

SECRETAIRE bilingue pour Ins
titution Culturelle Aptitude à tra
duire du français à l’anglais. 
Ecrire Case 296, Le Devoir.

195-72

HOMMES DEMANDES

Studio de publicité 
demande

JEUNE GRAPHISTE 
SPECIALISE 

DANS L'EXECUTION
Qualification!:
Connaître les rouage* des travaux 
mécanique! (prêt! 6 la reproduc
tion).
Pouvoir exécuter des maquette!, 
concevoir certain! travaux de re
cherche!.
Pouéder leni eithétique aiguiié.

Etre précii, propre, coniciencieux 
et avoir le sens dei responsabili
tés.
Pouvoir travailler seul, plein temps 
ou partiellement.

Seuls lis candidats possédant les 
qualifications précitées sonl 
priés de communiquer avec:

Lucille Lecompte 
527-1395

17-6 72

■B.

UNE "PETITE VILLE" DES PLUS MODERNES

ROCKHILL
Visites: de 11 h. à 21 h. tous les jours 

en fin de semaine, de 11 h. à 18h.
4858 Côte-des-Neiges

731-6444
Propriété de Gestion Manulife (Québec) Liée. 

Filiale de La Compagnie d'Assurance-Vie Manufacturers 17-6-72

FERME A VENDRE

A 20 milles du pont tunnel. MA
GNIFIQUE TERRAIN (9 arpents 
environ), en bordure du Richelieu. 
Entrée du village de St-Charles. 
avec ferme attenante, très bonne 
construction, maison brique. 10 
pièces, tout confort, grange, éta
ble. garages et remises. ’ 206 ar
pents - grain et prairie. 48 - bois 
et érablière, eau. aqueduc et puits 
artésien. Information sur place 
1-584-2640 17-6-72

LOGEMENTS A LOUER

Près Université de Montréal, 
luxueux haut-duplex détaché, 4 
chambres à coucher, 2 salles de 
bains. Libre 1er juillet $300. Cau
se départ. 5324 McKenna. Tél. 
737-3042.17-6-72
MARQUETTE près Parc Lafon
taine, 4 pièces (meublées si dési
ré) à l’ancienne fraîchement res
tauré, taxes, chauffage, électri
cité compris. Vrai bijou. $150. 
Références demandées. Tel.: 
849-1966 ou 849-1854. 265-72

MAISONS A LOUER

VILLE MONT-ROYAL: 5 nièces, 
meublées ou non meublées, jardin 
Pour un an à compter d’août ou 
septembre. Tél.: 733-5639.

205-72

PERSONNEL

DU BONHEUR ENRG. Agence but 
amical, social, matrimonial. Veufs 
(ves), personnes seules. Ecrire 
Case Postale 101, Station Rose
mont, Montréal, Québec. Infor-, 
mation 729-0680.175-72
AMASO: Agence Matrimoniale et1
Sociale, services sérieux. 525 
est, rue Sherbrooke, suite 2, Mar- , 
the Gaudette, B.A.B., Ped. B.Ph., 
L.ès Lettres. Tel.: 288-2332 de 
3-8 p.m. j.N.O.'

TIMBRES

200 timbres différents. $0.25 avec 
nos approbations. C.P. 52. Sta
tion G. Montréal 130. 19-6-72

NOS
ANNONCES CLASSÉES 

VOUS SERONT 
UTILES...

PROPRIÉTÉS À VENDRE

À VENDRE
COU»**'

t6tfEUBles
WESTMOUNT

j?EA LT10-

Secteur Circle Road
COMMODITÉS

EXCEPTIONNELLES
Pour grande famille ! Condition 
au-dessus de la moyenne. Terrain 
de 10,000 pieds carrés, avec 
luxueuse résidence détachée de 
12 pièces, 316 salles de bains (6 
chambres à coucher, 3 salles de 
bains sur un étage) 2 salles de 
jeux, garage et abri d'auto. Prix 
réduit à $62,500. avec offres 
considérées. Propriétaire muté 
Appelez Mme Ruth Moss, 935- 
8541 ou 737-3685, Photo M.L.S.

N.D.G.
À L'EST DE DÉCARIE

AVENUE GREY : cottage de 10 
pièces, grand living, charmant 
boudoir, 4 salles de bains, sous- 
sol complet avec entrée privée 
pour bureau ou pour location à

$100.00 par mois. État impecca
ble, décoration raffinée. M.L.S. 
AVENUE NORTHCLIFFE : Prix 
pour occupation immédiate : 4 
chambres à coucher, 2 cheminées 
naturelles, 3 salles de bains, du 
très beau chêne canadien, gara
ge, avec allée privée. Propre com
me un sou neuf, c'est la maison 
idéale.

5 CHAMBRES À COUCHER
"Je dois quitter bientôt, VENDEZ, 
VENDEZ” nous prie le propriétai
re de ce cottage de 8 pièces situé 
près de Villa-Maria, Marguerite- 
Bourgeoys et École Secondaire St- 
Luc. Sise sur une rue tranquille, 
cette habitation propre comme un 
sou neuf et dont le prix a été ré
duit de $34,000. à $30,000. cons
titue une AUBAINE À NE PAS 
MANQUER.

Guy Labrecque 935-8541, soir 
488-3770.

17-6-72

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizoritaiement carré saillant sur la faça
de d’un édifice.- A demi.

5-Route à suivre dans un vo-

0UVERT AUX VISITEURS
Sam«dl • Dimanche

LAVM’SUIME'IU : luxueuse residence 
en pierre de 12 pièces, 3 foyers, salle de 
blilerd, tspls mur i mur, dreperles, etc. 
lernln piysipe de 50.000 p.c. evec 
piscine Vil-Mir 20' x 40'. i proximité du 
toll et du triln.
Prix demandé: $62,000.

Propriétaire 627-3178
19-6-72

PROPRIETE S DE CAMPAGNE 
A VENDRE

ST-GABREL DE BRANDON: spa
cieuse maison de 2 étages, 6 
chambres à coucher, solarium, 
salle de séjour, salle à manger, 
cuistae, partiellement meublée, 
en plus, petit pavillon. Terrain 
200’ x 50 avec grands arbres, 
bord du lac, plage superbe. $15,- 
000. Tel.: 489-9487 et 1535- 
7669. 195-72

Propriété à vendre 
ou à échanger

Vendrais ou échangerais maison. 
7 pièces, Ste-Agatne Sud, lac, 
grand terrain, contre maison 3 
ou 4 pièces, grand terrain, C.P. 
1554 Place d’Armes, Montréal.

175-72

TRAVAIL DEMANDE

GOLFEUSES! Je garderai vos en
fants, une journée par semaine, 
chez-vous. Outremont, Ville 
Mont-Royal. Appelez Judith (étu
diante avec expérience des enfants) 
Tél.: 342-9289. 175-72

TERRAIN A VENDRE

V, “ •

ST-HILAIRE
Magnifique terrain boisé (30,000 p.c.) 
petit chalet ruisseau, piscine ciment 
OO’xéO'.

Un des plus beaux 
terrains de St-Hilaire.
Téj.: 467-3149

17-6-72

1- Qui tient de l'utopie.- 
Feuillesdu théier.

2- De bonne heure.- Se dit 
de la partie moyenne du 
système crétacé.

3- De l’Italie.-Chrome.
4- Epave ou débris flottants.- 

Pourri.
5- Terre entourée d'eau.-

Erbium.-Armature de la 
selle.

6- Tellure.: Ligne saillante 
formée par l'intersection 
latérale de deux pans de 
couverture.

7- Disposer avec ordre, ar
ranger.- Du dialecte pro
vençal.

8- 11 vit de ses rentes.- Lieu 
où l'on peut se mettre à 
couvert.

9- Ensemble des .internes.- 
Atmosphère.

10- Sainte.- Sert à lier.- Ac
célérai.

11- Thulium.- Dans.- Conifè
res.

12- Action de sortir du som
meil.- Calme et sans in
quiétude (fém).

Verticalement

1- Qui professe l'utilitarisme.
2- Complètement. entière

ment.
3- Personne qu'on détient 

comme gage. - Têtu.
4- Adverbe de lieu.- Pilier

yage.
6- Pronom relatif.- Gouverne 

à son gré.
7- Vase d’ornement.- Préfixe 

qui, placé devant une uni
té de mesure, la multiplie 
par un billion.- Nouveau- 
Québec.

8- Agent politique de Louis 
XV.- Atmosphère.- Tho
rium.

9- Noir.- Petite pomme rouge.
10- Titane.- Exercice, d'acroba

te.
11- Préfixe qui, placé davant 

le nom d'une unité, la 
multiplie par cent.- Qui 
crie.

12- Fixe les rênes à.- Fait ap
paraître T Irisation.

Solution d’hier

a A VIC U PITIT ROBERT... 
RAS DE PROBLÈME

! I i
7
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DERRIÈRE LE VOLANT
Un pilote régulier

Bobby Dragon, le conducteur de la fameuse Chevelle 

,,unjéro 7J,’ sans aucun doute le point de
mmm» a^la^rs de,stock car 1“* assisteront au pro
gramme présenté par le promoteur C. J. Richards a la 
P'ste internationale de Plattsburgh, ce soir à compter 
de 8h. Depuis le début des hostilités, Dragon qui est main
tenant bien connu des Canadiens à cause de sa participation 
au Sanair 101 et au Molson 200, s’est avéré le pilote le plus 
reguher jusqu a maintenant à Plattsburgh. Il semble etre 

r*6 5®Ildltl0? Physique et son bolide roule à mer-
L 'Seirna,De d£rnière’ a triomphé dans
la Falstaff 1000 a la piste Catamount et le lendemain soir 
d a remporte sa troisième victoire d’affilée à Devil’s Bowl! 
r ort de ces exploits, Dragon est maintenant très confiant 
de remporter son premier drapeau à damier à Plattsburgh.
la fiSe^T^0^1 bfaucouP.de succès depuis le début, 
^Ifer a W«^^L?Uei!.nSSt paS a dedaiêDer, elle non plus, 
et U esSî^KSfn1^* d“ der,mer Pr°gramme de Plattsburgh 
ni..! b d?ven*r le premier pilote à remporter
itT™10-5 couse eu lives. Quant au jeune John Rosati 

d5S ennu,s mécaniques au cours des dernières 
competitions du circuit Québec-Vermont-New York mais 
cette situation ne devrait pas persister trop longtemps. Ce 
conducteur d Agawam, Mass, vise le championnat et il a 
deux voitures a sa disposition. Nul doute qu’il livrera un 
duel très enlevant à Tiller et Dragon.
P,.MQïant.aui[ Vanad*?ns, Us ont ralenti quelque peu à 
Ce obMgh- AEes avoï ttomphé lors du lever de rideau, 
tes Ste-Mane, Manny, Gratton, Leclerc et autres semblent 
maintenant incapables de prendre la mesure des nombreux 
Américains sur place. Jean-Paul Cabana est un autre qui 
a déçu depuis 1 ouverture de Plattsburgh. Il est vrai que le 
champion a connu sa part de malchance mais il devra es
sayer de reprendre te terrain perdu et ce, très rapidement 
fi!éeVeUt conserver son ***** Pour une deuxième année d’af-

Ce soir, en plus des compétitions dans la classe der
nier modèle, le promoteur J. C. Richards présentera quatre 
epreuyes dans la classe Charger. Ces novices sont très 
audacieux meme s’ils possèdent des voitures moins rapides.

Au baseball

Assistances à la hausse
NEW YORK (PA) - Malgré la grève du début de sai

son, les assistances sont à la hausse au baseball de calibre 
majeur en comparaison avec les mêmes programmes présen
tés que l’an dernier.

Mais à cause de cette grève, et à cause des parties perdues 
au début de l’année, les assistances globales a la fin de la 
saison seront moindres que celles de 1971. Les équipes ont per
du à ce compte-là, 84 parties.

En comparant les neuf premières semaines de cette sai
son avec celles de l’an dernier, on note une légère augmentation.

Les chiffres démontrent pour les périodes parallèles, une 
augmentation d’assistance de 1.6% ou mieux, 126,867 amateurs 
de plus cette saison.

Cinq équipes cependant démontrent une augmentation compa
rativement à l’an dernier, incluant les parties manquées cette 
saison. E s’agit de Cleveland et Chicago dans la LA et de Pitts- 
burgh, Houston et San Diego dans Ta LN. San Francisco et 
Baltimore démontrent dans ce domaine les plus grandes baisses. 
Les White Sox de Chicago ont les meilleures augmentations 
dans les deux catégories.

(En date du 11 juin)

Les assistances des équipes comparativement au même nom
bre de programmes que l’an dernier:

LIGUE AMERICAINE

Baltimore
1971

419,434
Boston 301,660
Cleveland 163,644
Detroit 531,059
Milwaukee 139,376
New York 226,478
Californie 297,598
Chicago 251,396
Kansas City 335,524
Minnesota 163,633
Oakland B8,457
Texas 227,452
Totaux 3,235,711

1972
285,974
267,817
230.090 
564,124 
150,989 
205,695 
221,158 
401,863
247.091 
136,147 
2 fl,886 
295,610

3,218,444

Chicago

LIGUE NATIONALE
1971

315,082
1972

282,595
Montréal 403,185 402,201
New York 886,433 798,701
Philadelphie 498,946 » 566,082
Pittsburgh 212,008 344,821
St-Louis 352,463 326,615
Atlanta 221,318 186,598
Cincinnati 265,998 280,116
Houston 334,779 449,572
Los Angeles 695,500 755,989
San Diego 187,355 286,080
San Francisco 463,781 301,612
Totaux 4,836,848 4,980,982
Totaux des deux ligues 8,072,559 8,199,426

Les assistances des équipes en comparaison avec la même date 
en 1971:

LIGUE AMERICAINE

1971
Hausse

ou
baisse

Baltimore 487,585 -201,611
Boston 368,046 -100,299
Cleveland 215,066 + 15,024
Détroit 615,869 -51,745
Milwaukee 193,453 - 42,464
New York 289,458 - 83,763
Californie 322,032 - 100,874
Chicago 326.695 „ +75,168
Kansas City 389,387 -142,296
Minnesota 223,000 -86,853
Oakland 215,093 -3,207
Texas 328.362 -32,752
Totaux 3,974,046 -755,602

LIGUE NATIONALE

1971

Hausse
ou

baisses
Chicago 389,789 -107,194
Montréal 462,521 - 60,320
New York 952,284 -153,583
Philadelphie 566,759 -677
Pittsburgh 272,764 + 72,057
St.-Louis 423,283 -96,668
Atlanta 277,349 -90,751
Cincinnati 378,678 -98,562
Houston 391,467 + 58,105
Los Angeles 803,663 -47,674
San Diego 225,290 + 60,790
San Francisco 500,773 -199,161
Totaux 5,644,620 -663,638
Totaux des deux lignes: 9,618,666 -1,419,240

Le nombre de parties manquées par les équipes à cause de la 
grève:

Américaine - Minnesota 7, Baltimore, New York, Kansas 
City, Oakland, Texas, 4; Boston, Cleveland, Détroit, Milwaukee, 
Chicago,3; Californie, 1.

Nationale - Los Angeles 6, Cincinnati 5, Chicago, St-Louis, 
Houston, 4; Montréal, New York, Pittsburgh, Atlanta, San Fran
cisco, 3; Philadelphie 2, San Diego 1.

LES SPORTS À LA PIGE
_ PHIL GOYETTE, prendra une décision bien

tôt à savoir s’il acceptera le poste d’instruc
teur des Nordiques de Québec de l’Associa
tion mondiale de hockey. Agé de 38 ans, Goyet- 
te s’était retiré du hockey au milieu de l’hi
ver dernier pour ensuite venir aider les 
Rangers en séries âiminatoires. Goyette 
s’est vu offrir un salaire annuel de $50,000. 
Contrairement à John McKenzie, Goyette 
n’a aucune rancoeur contre la LNH. Plus tôt 
cette semaine, McKenzie a quitté les Bruins 
de Boston pour joindre les Blazers de Phila
delphie “parce que les Bruins ne se sont pas 
montrés assez intéressés à moi” de aire 
McKenzie.

* * *

ANDY MESSERSMITH, un lanceur de 20 
victoires pour les Anges de la Californie 
l’an dernier, a été opéré à l’un des doigts 
de sa main droite hier, On ne sait pas 
combien de temps il sera inactif. D était 
déjà en dehors du jeu depuis le 31 mai. En 
sept parties cette saison, Messersmith a une 
fiche de 2-4 et une MPM de 4.03.* « *

MARK TSCHOPP, lanceur étoile avec 
l’équipe de l’Université d’fowa, a accepté 
les termes des Expos de Montréal hier. 
Agé de 21 ans, Tschopp, se rapportera aux 
Expos de Jamestown, NY, dimanche. E eut 
une fiche de 8-4 avec les Hawkeyes cette 
année, égalant un record de l’Université 
pour le plus de victoires en une saison. B a 
également lancé une partie de trois coups 
surs contre l’équipe classée no. 1 aux Etats- 
Unis, Arizona State, lors des Séries mondia
les des collèges à Omaha, Nébraska.• • *

LE CLUB de plein-air de Rosemont dé
butera sa saison de campisme à Piskiart, 
dans les Cantons de l’Est vendredi prochain 
le 23 juin. Le Club ira à différents endroits 
à toutes les fins de semaine durant l’été. 
Le départ se fera de la station de métro 
Crémazie, à 8h pm et le retour aura lieu le 
lundi à la même heure. Le Club de plein-air 
Rosemont profite de la circonstance pour 
féliciter le nouveau président de l’Associa
tion des clubs de ski du Québec, Jean-Do
nald Cloutier. ♦ * «

DAVE DRAPER, âgé de 31 ans et qui a 
conduit les Warriors de Lovola à cinq cham
pionnats universitaires du Québec depuis 1967, 
a été nommé instructeur des Red Wings de 
HamUton de la ligue junior de l’Ontario.

Z 'Allemagne 
représentée

Gunther Sauren, d’Allema
gne, se joint à l’équipe C.Z. 
dans la classe internationale 
du Motocan moto-cross, à 
St-Gabriel de Brandon di
manche.

De plus, le champion cana
dien d’endurance 125cc, Jim 
Fisher, s’est inscrit à cette 
épreuve importante.

La classe junior 250cc s’a
vérera très excitante avec 
plus de 55 coureurs inscrits à 
date.

Les exercices à la “Piste 
de la Coulée” se feront à 
partir de midi, samedi, et les 
spectateurs sont les bienvenus.

Seppo Makinen, de Finlan
de, est le chef de l’équipe 
Husqvama à St-Gabriel.

Seppo fera partie de l’équi
pe Husky qui inclue BJARN 
NEELSON, et ERIC NEILSON, 
de la SupHa

La classe internationale 
courra deux fois le difficüe 
trajet d’un müle, et seulement 
ceux qui sont en exceEente 
condition physique ont une 
chance de gagner le presti
gieux trophée Molson.

E succède à Hany Neale qui vient d’être 
nommé adjoint à Glen Sonmor avec les Fight
ing Saints du Minnesota de l’Association de 
hockey.

• * *

BILL SHOEMAKER le jockey qui a con
duit plus de chevaux à la victoire que n’im
porte quel .autre cavalier, se sent un peu ner
veux aujourd’hui. Demain, il pilotera le che
val Typecast contre Convenience. Seuls ces 
deux chevaux participeront à la course qui 
vaudra la jolie somme de $250.000 au vain
queur. Les propriétaires des deux chevaux ont 
en effet misé la somme de $100.000 à savoir: 
lequel est le meilleur cheval et la piste Hol
lywood Park a ajouté $50.000. Shoemaker.! 
âgé de 40 ans. a mérité des bourses totalisant 
$47 millions durant sa carrière de 23 ans. 
Jerry Lambert, âgé de 31 ans. pilotera Con
venience. Shoemaker déclare que cette cour
se est un peu différente des autres en raison 
de sa seule opposition.

Voilà une course à suivre.*****
GEORGE EATON, le seul Canadien à avoir 

couru toute une saison dans les courses Grand 
Prix, a déclaré qu’il prenait sa retraite du 
sport automobile pour se lancer en affaires. 
Eaton a été nommé la recrue de l’année par 
le Club auto sports des Etats-Unis l’an der
nier.

* * *

CINQ des HUIT conducteurs de courses 
sous harnais qui ont remporté un minimum 
de 100 victoires jusqu’à date cette saison 
sur le circuit américam sont des Canadiens. 
Le premier est évidemment Hervé FUion, 
de Montréal, avec 119 victoires. Greg Wright, 
natif de Windsor, Ontario, est deuxieme avec 
117. Ross Curran, quatrième avec 114 der
rière les 116 de Del Insko, Keith Waples 
avec 110 victoires et le huitième, Buddy GU- 
mour, avec 105 victoires, sont des Ontariens. 
FUion est toujours le meneur chez les bour
siers avec des gains de $686,861 comparative
ment à des gains de $555,704 pour les cour
siers conduits par Insko.

* * *

BEE BEE BEE, surprenant vainqueur du 
Preakness, de Baltimore, en sera à son pre
mier dépit depuis cette victoire, demain 
à la piste Liberty Bell, de Philadelphie. E 
participera alors aux “Stakes Patriot” pour 
les chevaux de trois ans.

| f

Les choix à Blue Bonnets du

"Grand pronostiqueur"!

Notre sélectionneur compte maintenant 48 vainqueurs en 
198 courses pour une moyenne de 24.2%. Voici ses choix pour 
ce soir:

1ère course: 1-North Cote (7); 2- Artie Reaper (9); 3- Po
tentiel Champ (2).

2ème: 1- Miss Sugartime (1); 2- Dalton’s Ruler (7); 3- Fo
rest Queen (10)

Doubles suggérés: 7-1,7-7,7-10,9-1,9-7 et 9-10.
3ème: 1- Artie King (4); 2- Jack's Mt (3); 3- First Picking 

(5).
Quinielas suggérées: roulette 4-3-5.
4ème: 1- Faribole (1); 2- Laird of Muskoka (2); 3- Royal 

Parent (7).
Sème: 1- Pices of silver (3); 2- Lord Tulloch (7); 3- Thats 

Know Fair(l).
Quinielas suggérés: roulette 3-7-1.
6ème: 1- Prize Miss (8); 2- Mary Maxime (4); 3- Bronze 

Fire. (1).
7ème: 1- Soup Song (6); 2- Kings Tree (1); 3- Royal Su- 

cree (7).
Quinielas suggérés: roulette 6-1-7.
Sème: 1- Sword O Saim (4); 2- Gloire du Nord (3); 3- Prin

ce du Jour (5).
9ème: 1- Hot Corned (4); 2- Fortunus (5); 3- Chincoteague 

(3).
Exactas suggérées: roulette 4-5-3.

108 équipes au championnat 
féminin provincial 4-balles

Le premier tournoi de golf de la saison organisé par la division Québec de l’Association ca
nadienne des goheuses aura ueu lundi au club Pinegrove de Saint-Luc. Il s'agit du championnat 
provincial 4-bafles. Cette année, le nombre des concurrentes est légèrement supérieur à celui de 
Van dernier, à savoir 108 équipes ou 216 goEeuses.

Les championnes de l’an dernier ne défendront pas leur titre. On se souviendra que c’est l’é
quipe formée de Jocelyne Bourassa (Shawinigan) et Monique Langlais (Royal Québec) qui s'était 
mérité les honneurs du tournoi au club Hillsdale de Sainte-Thérèse ouest. Mlle Bourassa est main
tenant professionnelle tandis que Mlle Langlais n’a pas fait parvenir son inscription.

L'équipe favorisée, dans les circonstances, est celle de Dulcie Lyle. du club Kanawani. 
championne senior de la province, et de Judy Darling Evans, du club Royal Montréal. Les départs 
se feront à 8h.30 a.m.. à partir des 1er et lOème tertres et se dérouleront ainsi:

1er TERTRE lOème TERTRE
8h.30-D. Lyle et J. Evans, S. Robinson et D. Mc- 
Cunn.

8h.37-Teddy Champagne et Margie Musseils. Rho- 
da Raves et Rhona Giuis.

8h.44-Sue Walsh et Carol Morison. S. Borestsky 
et N. Weiskopf.

8h.51-Diane Laverdure et H. Labelle. M. White et 
F. Herman.

8h.58-Claire Richardson et J. Labelle. P. Singer 
et N. Sokoloff.

9h.05-V. Maltais et C. Brais. L. Morel et Y. Le- 
pore.

9n.l2-B. Cohen et B. Abrams. B. Poirier et T. 
Millard.

9h.l9-N. Gelfand et C. Robinson. D. Biggs et K. 
Weedmark

9h.26-B. Bell et E. Cohen, C. Ross et M. Baboush- 
kin.

9h.33-A. Smith et M. Heselton. D. Hall et M. Bé
langer.

9h,40-Temps libre.
9h.47-L. Sabloffet H. Lang, E. HortonetJ. Fry. 
9h.54-M. Comisso et C. Walker, H. Shapiro et V. 
Bailey.

10h.01-F. Trudeau et N. Garbarino. J. Pences et S. 
Pacher.

10h.08-A. Goldman et H. Lenglet, A. Boileau et T. 
Dussault.

10h.l5-M. Morgan et E. Moisan. C. Schneiderman 
et R. Vineberg.

10h.22-J. Winters et P. Fee. J. Borestsky et E. 
MaisUn.

10h.29-E. Greenspoonet S. Lande. A. Leibovitchet 
J. Leibovitch.

TERTRES FERMES
12h.l5-H. Kaufman et L. Gelfand. D. Perreault et 

B. Taylor.
12h.30-R. Diamond et Y. Lande. G. La vigne et K. 

Francoeur.
12h.45-E. Poweet J. Chartier. T. Paulet N. Smith. 
Ih.00-E. Schriers et R. Smolkin. H. Colivas et R. 
Johnson.

Ih.l5-R. McVie et P. Lévesque. D. Godel et M. 
Godel.

lh.22-Temps libre.
lh.29-S. Wyndham et B. Zirilstein. M. Tonkin et 
D. Clarke.

lh.36-H. Brazer et H. Herman. C. Coulombe et 
M. Barry.

lh.43-K. Cousens et K. Lamb. R. Poirier et G. 
Brisson.

lh.50-R. Kirsh et B. Salomon. M. Stuart et B. Pe
rdes.

lh.57-M. Britton et J. Larose. S. KaDcer et R. 
Feinholz.

8h.30-Mary Pyke et Margaret Bruneau. Joann 
Johnston et L. Fraser.

8h.37-Mary Dodge et N. Walker. N. Dover et N. 
Saslove.

8h.44-R. Pope et B. Miller, M. Abbey et L. Paper- 
man.

8h.51-Gloria Randall et Ruth Hensen, D. Barn- 
fald et R. Couture.

8h.58-I. AmosetH. Perron, P. Grayet N. Lyman. 
9h.05-Gaby Lamontagne etMarg Klassen. M. Adair 
et S. Baker.

9h.l2-D. Rochet R. Roch. P. Whitehead. M. Curtis. 
9h.l9-L. Genile et D. Bercovitch. M. Saxe et Lee 
Troster.

9h.26-E. Kape et D. Saltzman Jackie Bonin et R. 
Gratton.

9h.33-B. Littner et M. Colton, S. Reade et P 
Kredl.

9h.40-Temps libre.
9h.47-A. Cryeret J. Uditsky. B. Moore et S. Chopp. 
9h.54-T. Pelletier et M. Dansereau. R. Mendell et 

L. Chaitman.
10h.01-N. Marin et A. Mercure. M. Clamen et M. 

Mackarous.
10h.08-R. Lazarus et L. Gurgerg, L. Weissman et 

G. Grundman.
10h.l5-Kay LachetM. Duston. R. Stein et Z. Yaffe. 
10h.22-S. Shapiro et C. Rosenstein. L. Weinstein et 

R. Stahl.
10h.29-R. Green et H. Cohen. M. Haimovitch et J. 

Fine.

TERTRES FERMES

12h.l5-I. Wolfe et J. Litwin. S. Morris et M. Levi
ne.

12h.30-M. Morello et O. Garneau. P. Nadeau et J. 
Tryon.

12h.45-Odelle Boucher et nora Schlacter. B. Rain
ville et M. O'Connor.

Ih.00-M. Poirier et N. Gervais, A. Dowse et J. 
Stewart.

Ih.l5-M. Phillips et G. Cardinal. M. Normandin 
et P. Crépeau. 

lh.22-Temps libre.
lh.29-L. Duhamel et H. Cassidv. H. Krane et j. 
Charney.

lh.36-M. Gendron et Y. Gauvreau. M. Joubert et 
M. Marinier.

lh.43-S. Silverman et S. SheinfeW. G. Tarshis et 
G. Burnett.

lh.50-I. Ransen et R. Pollack. P. Noiseux et B. 
Stock less.

lh.57-V. Hawkins et T. Lapointe. S. Voldar et B. 
Wexler

CE QUI FORME DES CHAMPIONS — Dave Cash joue pour les Pirates de Pitts 
burgh. Ces derniers sont champions du monde. Cash démontre ici un peu ce qui 
forme des champions: une aggressivité à toute épreuve. Cash a dû revenir 
à pleine vitesse au premier-but quand son coéquipier Roberto Clemente a frappé 
une flèche au deuxième. (Téléphoto PA)

COMPTABLES AGRÉÉS
MCM9KS M

L'INSTITUT DIS COMPTABLES AGRÉtS - TNS INSTITUTE OF CHARTERED 
DE QUÉBEC ACCOUNTANTS OF QUEBEC

..ttoMmlltO..
C.-D. Mdlor, CA,. Directeur Administratif 

Edifice de* Comptable* Agréé*. 630 ouest, me Lagauchetiére - Tél. 861-1891]

ARCHAMBAULT. MARCHAND 
BOIVIN, ARBOUR. LAFLEUR 

SCIE
Comptable* agréé*
Donat Marchand. C A 

J Henri Boivm. C A 
Paul lolleur. C A 

Roger Archambault l S C . C A 
Jacques Brunetta. C A

240, rue St-Jacques, 6e étage 
Montréal 126- 849-1695

BASTIEN, NORMANUIN 
BARRIERE S ASSOCIES

Comptables Agréés
FJ. Baitien, C.A. Y. Normandin, C.A.
R. Barrière, C.A. R. Normandin, C.A.
G. Borduas, C.A. J. Beaulac, C.A.

J. Marcel Daouit, C.A.
P. Beaudoin, C.A. G. Bouchard, C.A.
P. Contant, C.A. M. Gagné. C.A.

G. Guénette, C.A. M. Jalberl, C.A.
J.l. Richard, C.A.

Edifice Banque Canadienne Nationale 
500 Place <f Arme*, suite 1564 

Montréal 126, Que. - 844-4445 
Société affiliée:

BASTIEN, MENARD, NORMANDIN. 
SEGUIN & ASSOCIES

Montréal, Ottawa, Hull, Hawketbury, 
Grand-Mère, Cap-de-la-Madeleine et 

Trois-Rivières

LORENZO BÉLANGER ET 
ASSOCIÉS

Comptables agréés
En collaboration avec:

Société d’Études Économiques et 
d'Expertise Comptable (Société 

d'Expertise Comptable inscrite au 
tableau de l'Ordre de Paris) 
Société d’Études Comptables 

(Société d'Expertise Comptable 
inscrite ou tableau de l'Ordre de Lyon) 

et
Holden. Howard 6i Co. 
(Chartered Accountants)

Montreal et Chicoutimi, Canada 
, Paris et St-Étienne. Fronce 

Londres, Grande Bretagne

Suite 360, 1980 ouest, 
rue Sherbrooke 

Montréal 109, Qué. 
937-4238

BESNER. TREMBLAT, 
RICHARD & CIE
Comptables Agréés

Marcel Besner C A 
H Denis Tremblay. C A 
Claude Chevalier, C A 

louis Philippe Chamberland. C A

ASSOCIt lttSIDENT . QUEBEC
Edouard Richard. C A
MONTRÉAL

222 est, Henri-Bourassa 
Montréal 357, Qué.

Tél : (514) 389-5995 
QUÉBEC

1 50 ouest, 73iéme Rue, 
Québec 7, Qué.

Tél : (418) 626-2874

BERNIER & BISSON
Comptables agréés
Georges Bermer. C A 
Marcel Bisson, C A

60 St-Jacques Suite 601 
Montréal 845-0209

PAUL E. BONNIER
Comptable agréé

3100 Tour de la Bourse 
861-5741 

Montréal 115 (Qué.)

CAZELAIS, POUPART, 
PRIVÉ & ASSOCIÉS

Charles Coielois.B A . B Corn , LA. C A 
Gaétan Poupart. B.A.. B Sc Corn , C A 

Gérard Privé, B Sc Corn , C.A

1737 M anse let, Mtl-Nord,
5936 St-Hubert, Montréal, 

321-3832 274-0694

CLARKSON, GORDON & CIE
Comptables Agréés

R.V Barnett. C.A. HE Bell, CA
J.C Bonnycostle, C A M. Camirand. C A 
H.M. Coron, C A LJ Caripre. C.A
M. Denega. C.A. WA Farlmger. C A
H R German. C A J B Gicle. C A
A.W. Gilmour, CA G Gingras, C A
JP. Groveline, C.A DC Hoover, C A
G.P. Keeping, C A G. limoges. C A
MA Mockemie, CA R Pearl. C A
R A. Sinclair, C.A W J Smith. C A

Associés - résidents 
Montréal - Québec

Halifax. Saint-Jean. Québec. 
Montréal. Ottawa. Toronto. Hamilton. 
Kitchener. London. Windsor. Thunder 
Bay. Winnipeg. Regina. Calgary. 
Edmonton. Vancouver. Victoria.

COULOMBE, BEAUDOIN 
ET ASSOCIÉS

Comptables agréés

700 Ouest, 
Boulevard Crémazie 

Montréal 303, 
tél.:270-3121

CLOUTIER. FONTAINE 
CROTEAU & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
lue Cloutier. M S C . C A 

Raymond Fontom* C A Guy Croteau. C A 
Claude Chorbonneau C A 

Yvon Séguin, C.A.'

506 est. rue Ste-Catherine 
Suite 810

Montréal 132 849-9281

COURTOIS, FREDETTE, 
CHARETTE & CIE

Comptables Agréés
Florian Fredetle c.a. Guy Charette c.a. 
Roger Poupart c.a. Martin lajeunesse c.a. 
Hubert Mercier c.o Raymond A Poirier c.a. 

Jean-Paul Berti, c.a.

507 Place cT Armes 
842-8621

DÉNIS. DESMARAlS, HOULE, 
MOONEY ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
I P Demt. 6A.6SA.lSC.CA 

Roger Houle. B A . I S C . C A 
Germain Detmorois. C A 
Duncan J Mooney. C A 

Olivier Sovieville. B A . I S C . C A
60, rue Saint-Jacques 

Montréal 845-5208

DeCARUFEL, DeCARUFEL 
& L’ESPÉRANCE
Comptables agréés

50 ouest, Place Crémazie 
Suite 1010 Tél. 384-1890

GAUVIN, PRENOVOST. DUMAIS 
ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Roger Gouvtn, C A 

Bernard Dumais, C A 
Roger Forget, C A

561 est, bout. Crémazie 
Montréal 354 384-1430

GLENDINNING, JARRETT,"
GOULO & CIE

& CIE
Associés de la firme internationale 

ALEXANDER GRANT TANSLEY WITT
Montréal, Cobourg, Toronto, Brantford. 

Windsor. Thunder Bay. Winnipeg. Calgary. 
Kamloops & Vancouver

715 CARRE VICTORIA 
MONTREAL 126 844-3307

KENDALL, TRUOEL & CIE
Comptables agréés

1015 Côte Beaver Hall 
866-8563

LACHANCE. BROSSEAU, 
ALLARD & CIE

Comptables agréés
B F Lachance. C / P Y Brotteou. C A
D Allard. CA R Marin. C A
Piene l legault. CA P Ponton. C A

loun Bourdaget. C A
110 ouest, Place Crémazie 

Suite 750- 381-9323

LLOYD, COUREY, WHALEN 
& BRUNEAU 

MacGILLIVRAY & CO.
Comptobles Agréés

360 ouest, rue St-Jacques 
849-8331

Montréal, Toronto. Hamilton. 
Brampton, St. Catherines.

Port Colborne, Calgary, Vancouver.

MAHEU, NOEL, ANDERSON, 
VALIQUETTE & ASSOCIÉS

Comptables Agréés
Société nationale affiliée

COLLINS. LOVE 6DOIS. VAUQuf TTE BARROW 
avec bureau* a

Vancouver. Calgary. Winnipeg. Toronto 
Monireol et dont d outret villet ou Canada 

Corretpondontt en Gronde Bretagne et 
au* Etait Unit d'Amenque

507 Place d’Armes (suite 1100) 
Montréal 1, Qué.

Code 514- 842-6651

MCDONALD, CURRIE & CIE 
COOPERS & LYBRANO

Comptables agréés

630 ouest, bout. Dorchester 
Montréal 2 875-5140

MESSIER, GUY, BOURGEOIS, 
HOUDE, OUIMET, 

DESMARAlS & ASSOCIÉS, C.A.
Jacques Bouiyeon, l SC, C A.
Jacques Detmoroit, L S C.. C A.

Robert Hovde. IA. C A.
Yvon Morsokm. C.A.

“* Guy Messier. I S C. C.A 
André Monlgroin. t S.C , C A.

Gvy Ouimet, C.A.

NADEAU. PAQUET & CIE
Comptables agréés

Real Mamville C A 
Gillet Blondm C A 

Miihel Guenn. C A 
E G M Mulligan C A 
Gillet Merolle C A

1420 ouest. Sherbrooke.
Ch 502 842-6812

NOISEUX. LYONNAIS, 
GASCON. BÉDARD, LUSSIER, 

SÉNÊCAl & ASSOCIÉS
Incorporant

ANDRÉ ROCHETTE & CIE 
GEORGES AUDET & CIE

Comptables Apéét
Mtmbret de

THE MANN JUDD 
INTERNATIONAL GROUP
avec bureaux o loronto. Winnipeg 

Calgary, Vancouver,
Éfatt-Unit. France, Gronde Bretagne 

Belgique et outres pays

Édifice B.C.N., Bureau 2000 
500 Place d’Armes, 

Montréal 126 - 849-7791

PRICE WATERHOUSE & CIE
Comptables agréés 

5 Place Vide-Marie 866-9701
Montreal. Quebec. Halifax. Ottawa, 
Toronto, Hamilton, London. Windsor. 

Winnipeg. Saskatoon, Calgary, Edmonton. 
Vancouver, Victoria

PETRIE, RAYMOND 1 CIE. 
Proulx. D'Orsonnens & Cie,

Comptables agréés,
Suite 1225.

360 ouest, rue 5t-Jacques. 
Montréal 1 26. Qué.,

Tél.: 288-0291

RAYMOND, CHABOT, 
MARTIN. PARÉ & CIE

associes de la firme nulicnolè
RAYMOND CAMPBELL BELANGER 

WALTON. CHABOT A WILLETS 
comptable, ogréél

820 Tour de la Bourse 
Place Victoria,

Montréal 115, Québec 
Montreal Sherbrooke. Lac Megantic 

Rouyn. Toronto. London. Sarnia. 
Edmonton. Vancouver. Victoria 

Penticton

RIDDELL, STEAD 
& CIE

McLmtock 
Main Lafrentx 6 Co 
Comptables agrees 

630 ouest, boul. Dorchester 
866-7 3S1

Calgary. Comer Brook Edmonton 
Halifax. Hamilton, London. Montreal 
New Westminster Ottawa Quebec 

Regina, St Jeon T N Toronto 
Vancouver. Winnipeg

ROBERT SAINT DENIS & CIE
Comptables agréés

7000 Ave. du Parc, Suite 301 
Montréal 15 274-2797

ST GEORGES, HÉBERT & CIE
Comptables agréés 

401 est. St-Joseph 844-1044
Eddy Chirotto, c a Magello Girard, c a 
Jacques G Hebert, c a. J Guy St Georges, c a 
Kimiaki Nakashima, c a Rejean Paille, c o 

Jean-Claude Legault. c a
Représentée dans d'autres villes 

principales du Canada.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ. 
LACROIX ET ASSOCIÉS

Comptables agréés
Monireol Quebec 

Rimouski - Sherbrooke 
Trois-Rivières

Suite 3100, Place Victoria 
Montréal 1 15 861-5741

TOUCHE ROSS & CIE 
FORTIER, HAWEY l CIE

Comptables Agréés 

1 Plact Villt-Marie 861-8531
Halifax, Saint-Jean. Quebec. 
Montreal, Ottawa. Toronto. 
Hamilton, Kitchener, London. 

Winnipeg. Regina, Saskatoon.
North Battleford. Calgary. 

Edmonton, New Westminster. 
Burnaby. Vancouver. Victoria 
Bermudes, Nassau et Freeport 

Bahamas. Grand Cayman 
États-Unis, Grande-Bretagne*et 

autres pays du monde

LUCIEN VIAO & ASSOCIES
Comptables agréés
Otarie* A Gauvreau, C A 

Fernand Rheoult CA *
210 a . b Crémoxie • Du. 8-9251

50 Place Gémotie 
I3S1

Suite 422 
387-6422

VIAU. ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viau. C A 
Armand H. Viau. C.A 
H Lionel Robin. C A 

Jean-Jacques Ouellette C A 
J Serge Gervai*. C A 
Waguih Boulas. C A.

Jacques R Chadillon. C A 
Jacques Joyal. C A

4926, ove Verdun, Verdun 
204 769-3871* 

7708, rue Édouard. LaSalle 
690 365-0023

i *
ii I

33011539
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En triomphant de Paduano, 
Cantin se révèle champion

par RÉJEAN BRODEUR
Raynaki Cantin, champion mi-moyen junior 

du Canada, s’est révélé un champion de plus 
grande envergure, hier soir au Forum, alors 
qu’il a obtenu une décision partagée (qui n’au
rait pas dû l’être) contre la vedette montréa
laise Donato Paduano. Et c’est aux applaudis
sements d’une foule de 6,010 personnes ayant 
contribué à une recette brute de $50,325 que 
la décision favorisant Cantin fut annoncée. 
D’autre part et quelques secondes avant, la 
fiancée de l’élégant Paduano perdait connais
sance sur une table de journalistes près de 
l’arène.

Si la décision fut partagée, ce le fut par 
une bien faible marge. Pendant que les juges 
J.C. Therroux et Emilien Nadeau votaient 59- 
57 et 58-54 respectivement en faveur du vain- 

ueur, Armand Brissette déclarait une carte 
e pointage de 58-58 qui souleva les protesta

tions des spectateurs tant Cantin avait nette
ment dominé son rival.

Durant les 12 rondes, Cantin se signala 
avec ses crochets venant aussi bien de la droi
te que de la gauche. Tant et si bien que, à 
partir de la Terne ronde, il fit abondamment 
saigner Paduano.

C’était la 20ème victoire de Cantin contre 
3 défaites et on peut certes affirmer qu’il a 
maintenant devant lui un avenir brillant. Par 
contre, on peut commencer à se demander si 
Paduano, pourtant bien jeune, n’a pas déjà vu 
ses meilleurs jours. Il pourrait le démentir 
lors d’un match-revanche qui devrait attirer 
le double du nombre d'amateurs présents hier 
soir.

Si Caitin a eu raison de Paduano, c est 
peut-être parce qu’il est plus fort que son con
citoyen québécois, Fernand Marcotte. A notre 
avis, il domina 7 des 12 rondes de la rencon- 
tre.

Paduano eut une superbe Sème ronde mais 
ce fut la seule où il eut un avantage très mar
qué A la 4ème, il fut averti par 1 arbitre An

tonio Baillargeon pour s’être servi de son 
coude. A la 6ème, on lui reprocha aussi des 
coups portés bas.

La ronde la plus excitante fut sans doute 
la 9ème alors que les deux pugilistes y allè
rent à tours de bras. Mais cela ne devait pas 
empêcher Cantin de conserver sa maitnse 
d’un match tout à son honneur, supériorité lui 
ayant valu un des (dus beaux triomphes de sa 
jeune carrière.

Le meilleur combat parmi les préliminaires 
fut celui présenté en demi-finale et qui oppo
sait Guerra Chavez, 143Vi livres, à Ray Rose, 
146 livres. Après des échanges enlevants, du
rant les 8 rondes prévues, Chavez gagna par 
décision unanime. Il envoya son rival, qui s’é
tait jusque-là très bien défendu, au plancher 
pour 8 secondes juste avant la fin du match, de 
Fait durant les dernières 15 secondes. L’ar
bitre était Gaby Mancini.

Les autres combats furent plutôt ternes, si
non ratés.

Dans une préliminaire de 6 rondes, on ren
dit un verdict de match nul après que Jim 
Henry eut plutôt dominé son rival, Jasmin Thér
rien celui-ci allant au plancher à 2 reprises 
à la 2ème ronde. Malgré tout, on n’accorda 
pas une décision pourtant méritée à Henry. 
L’arbitre était Claude Jutras.

Le match opposant Marshall Butler, 147 li
vres, à Serge Proulx, 155, en fut un déséqui
libré, comparable à un Ali affrontant un Clé- 
roux. Il se termina à la 4ème ronde par mise 
hors de combat technique sur décision de l’ar
bitre Marcel Racine.

Un autre K.O., dit technique fut enregistré 
lors du match, prévu pour 8 rondes, entre les 
poids lourds Bill Drover, 203, et Larry Renaud, 
201, un vétéran qui peut encaisser...trop. L’ar
bitre Antonio Baillargeon arrêta le match 
à 2:07 de la 7ème ronde.

Grâce à Cantin, Paduano, Chavez et Rose, 
un programme réussi...vers la fin.

TOM SHAW frappe son coup de départ au 14ôme trou 
du parcours Pebble Beach, hier, lors de la 1ère ronde 
de l’Omnium Américain jouée dans le froid et la brume. 
Shaw termina avec 71 et est ex aequo en tête avec 
cinq autres. (Téléphoto P .A.)

Bob Murphy 
inscrit

PORTERIE, - Bob Murphy 
et Lannv Wadkins. deux an
ciennes étoiles du golf ama
teur américain, viennent de s’a
jouter à la liste des partici
pants à l’Omnium canadien qui 
sera disputé au club de golf 
Cherry HUI, à Fort Erié, du 6 
au 9 juillet prochain.

Ce tournoi organisé par 
l’ARGC est doté de bourses 
totales de $150,000 dont un 
premier prix de $30,000 dé
cerné au champion en plus du 
distinctif trophée Peter Jack
son.

En quatre années sur le cir
cuit américain, Murphy s’est 
acquis une réputation envia
ble, récoltant plus de $352,- 
000.

BASEBALL
CLASSEMENTS

Pittsburgh
New York
Chicago
St-Louis
Montréal
Philadelphie

Cincinnati 
Los Angeles 
Houston 
Atlanta 
San Digo 
San Francisco

LIGUE NATIONALE
Est

33
34
29
23
21
20

18
19
22
30
30
33

Ouest
34 19
32
31
25
18
19

22
23
27
36
40

647
642
569
.434
.412
.377

.642
593

•574
.481
.335
.322

Mercredi
Chicago 12. San Diego 9 

San Francisco 3. Pittsburgh 1 
Cincinnati 2. Philadelphie 1 

Houston 5. Montréal 4 
Los Angeles à St-Louis, 

remise, pluie 
Hier

San Diego 1 Chicago 10 
Pittsburgh 4. San Francisco 1

LIGUE AMERICAINE
Est

4V4
11
12
14

2V4
3V*
8^

16
18

LIGUE AMERICAINE
Kansas City 000 IM 303-13 U 0
Boston 001 302 120 - 9 17 1

Murphy. Hedlund 6, Dal Canton tf et Kirfc- 
patrick; Siebert, liant «. New-Hauser 7, 
Lee 7, Krausse 9 and Flsk. G-Murphy, 
3-2. A-Siebert 6-3.

Circuit Kansas City. Otis 3e, Roias
r 9a,1er, Mayberry 4è: 

Petroceili 3e. 
Assistance: 11,127.

Boston, Harper

John Mayberry a fait 
compter 6 points avec deux doubles et un 
circuit Ces 32 "es” sont le plus haut 
total dans la LA cette saison.

000 000 001 - 1 9 0 
OU 010 003 - 8 U 3

Regan 5, 
on (5-8) et

Chicago 
New York

Bahnsen (8-7), Lemonds 3,
Keaiey 8 et Brinkman; Peterson (S 
Munson.

Circuits: N. Y., Murcer (7e), Clarke 
(1er), chacun produisant 3 points. (Rov 
White, voltigeur des Yankees, a commis 
une erreur I la Sème manche, sa premiè
re en 205 parties consécutives; ie record 
de 234 appartient è Rocky Colavito). 
Assistance: 9,090.

Six golfeurs ex aequo en tête 
de l'Omnium des États-Unis

PEBBLE 3EACH, Californie (PA) - Jack NicUaus, le grand favori, a pris la tête du 
peloton des quelque 150 golfeurs professionnels et amateurs participant à l’Omnium Amencam, 
hier, lors de la 1ère ronde de l’événement. Mais il devait partager les honneurs de cette premiere

S ace avec pas moins de 5 adversaires, dont les vétérans Qii-Chi Rodriguez, Orville Moody et 
ason Rudolph.

Cette première journée en fut une plus ou moins misérable. A cause du mauvais temps (u 
faisait un temps de 54 degrés le matin et encore plus froid par après alors que les vents s’deve- 
rent), les comptes enregistrés furent généralement très âevés. De fait les quatre pros déjà men
tionnés et Tom Shaw et Kermit Zarley, tous avec des pointages de 71, furent les seuls a jouer sous 
la normale de 72 du parcours de 6,812 verges de la péninsule Monterey.

AVANT-HIER SOIR-NUIT
Baltimore 28 22 .560 _

Détroit 28 22 .560 —

Cleveland
Boston
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New York 22 29 .431 6 Vi OAKLAND PA - Bobby G rich • frapp* 
son dmiriém, circuit d* 1* ulKn, Mi dé-Milwaukee 16 32 .333 11

Ouest but d* I, IMm, march,, mercredi Mir,
Oakland 33 17 660 — procurant aux Oriolt, da Baltimore un
Chicago 31 20 608 2Vi nkn da 2-1 contra la, Athlatic, <rO*kJ*nd. 

Baltimore 001 000 MO 1-Z 9 3Minnesota 2/ 21 563 5
Californie 25 2/ 481 9 Oakland 000 100 000 0-1 4 2
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Texas
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McNally (7-5) at Oat,,. Huntar (6-3) 
at Tanaca. CCBaltlmore, G rich a. A-

Sherbrooke
Reading

?uébec 
rois-Rivières

Pittsfield 
West Haven 
Pawtucket 
Elmira

Boston 11. Kansas City 3 
New York 3. Chicago 0 
Détroits. Minnesota 2 
Texas 7. Milwaukee 1 

Baltimore 2. Oakland 1 
(10 man.)

Californie 4. Cleveland 3
Hkr

New York 8. Chicago 1 
Kansas City 13. Boston 9 

Cleveland à California. Uh

LIGUE DE L’EST
Nationale
27 20 .574
28 22 .560
26 24 .520
22 27 .449

Américaine 
28 22 .560
27 25 .519
24 28 .462
14 31 .311
Mercredi

Pittsfield 11. Pawtucket 8 
Québec 4. Elmira 3 

Sherbrooke 6. West Haven 4 
Reading 10. Trois-Rivières 1

Hier
Elmira à Québec 

Reading à T rois-Rivières 
Pawtucket à Pittsfield 

Sherbrooke à West Haven

6,296.

ANAHEIM PA - Bob Other et Lee 
Stan too ont daqeé des circuits de deux 
points, mercredi soir, procurant aux An-' 
ges da la Californie une victoire de 4-3 
contre les b diras de Cleveland.
Qevelnd 281 988 911-3 !9 1
Californie 498 891 OOx-4 8 9

Wilcox (9-5) TM row 1, Kilkenny 5, Hen 
- ----- KmMin go ri 8 et Fosse; Rya (6-4), 

Alla 9 et Stephen son, Kumyer
nigan 7,
Rose 8,
9.

Circuits Californie. 
8. A - 8,412

Stanton 8, Oliver
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LIGUE NATIONALE
San JSWgD 000 001 000-1 9 1
Chicago 000 630 10x-10 9 0

Griaf, Roi* 4, Acost, 6. Schaaffar I at 
Corratai; Hand,at Hundley.

G.-Hand,, 6-2 P-Gritf, 3-10.
Circuit,: Chicago. William, (2) lié. 
A,*l«tance: 13,746.

Pour célébrar M, 34 an», BUly Wil
liam, a claqué daux circuit, an 4*ma at 
5èma manche, bone pour 2 et 3 pt< 
retpacthrement.

LIGUE NATIONALE
Los Angeles. Osteen (7-3) à Chicago. 

Hooton (5-4) 2h30
Montréal. Morton (2-7) et Renko (1-4) 

à Atlanta. Reed (4-7) et Kelley (4-5) 
(2).6h05

San Diego. Norman (4-5) à Pittsburgh 
Blass «T-D.ShOS

New York. Koosman (3-3) à Cincin 
nati Nolan (8-l).8h05.

Philadelphie. Carlton (7-6) à Houston 
Wilson (4-5). 8h30

San Francisco. Carrithers (1-3) à St 
Louis. Wise (5-6). 9h

LIGUE AMERICAINE
Chicago. Wood (10-4) è Boston Culp (4-5). 

7h3û
Texas. Bosman (4-5) à New York. Khne 

(4-2).7h30
Kansas City. Draco (4-4) à Milwaukee. 

Lonborg (3-3).8hjO
Baltimore. Palmer (7-3) à Minnesota Kaat 

(7-l).8h30
Cleveland. Tidrow (4-5) à Oakland. Hoult- 

zman (9-4). llh
Détroit. Coleman (7-5) à Californie. 

Clark (4-5). llh

Plus de 30 joueurs, donc 
plus d’un cinquième du peloton, 
jouèrent des comptes de 80 ou 
plus.

Gary Player termina avec 
72 après avoir eu des Bogey 
sur trois des quatre derniers 
trous.

Arnold Palmer, pour sa 
part, dut se contenter d’un 
compte de 77, pendant que Lee 
Trevino finissait avec 74.

“J’ai joué 74 mais j’au
rais dû avoir 85”, a décla
ré Lee Trevino après sa 
ronde. “J’ai l’impression que 
je devrais être dans une 
morgue quelque part”, ajou- 
ta-t-ii pour décrire jusqu’à 
quel point il ne se sentait 
pas bien.

Se remettant d’une récen
te bronchite, Trevino était 
évidemment fatigué. “C’est 
la toux qui est épuisante. 
Mon médecin et ma femme 
Claudia ne voulaient pas que 
je vienne jouer ici car j’é
tais encore faible. Mais j’ai 
dit à mon docteur que ce 
tournoi n’était pas comme 
les autres et que je me de
vais d’y prendre part”.

Circuits
Bench. Cincinnati. 17; Stargell. Pitts

burgh. 14; Kingman. San Francisco. 14; 
H. Aaron. Atlanta. 12; Colbert. San Diego. 
12.

Points prod u Rs
Bench. Cincinnati, 47; Stargell. Pitts

burgh. 44; Kingman. San Francisco. 38; 
A. Oliver. Pittsburgh 37; Simmons. St.- 
Louis. 36.

Lanceurs
Nolan. Cincinnati. 8-1. .888; Sutton. Los 

Angeles. 8-1. .888; Blass. Pittsburgh. 7-1. 
.875; J. Ray. Houston. 7-1. .875: Mars
hall. Montréal . 4-1. .800: B. Miller. 
Pittsburgh. 4-1, .800 Hall. Cincinnati. 4*1. 
.800.

rsou on lui 
abandonnerait, 
“Diable non! 
demandez-vous 

le

demanda s’il 
il répliqua: 

Pourquoi me 
ça?’. Lors- 

lui

LES MENEUR S

LIGUE NATIONALE
AB

1ère partie
San Francisco 001 000 000 - 1 6 1
Pittsburgh 000 220 OOx - 4 8 1

S. Stone (3-7), Barr 6, Moffitt 8 et 
Rader; Briles (4-2), Giusti 9 et May.

(La partie fut retardée par la pluie; 
Willie Stargell a fait comptar un point à 
la Sème avec un triple).

Carty. Atlanta 
Sanguillen. PGH 
M. Alou. StLouis 
Torre. St-Louis 
Lee. SDiego 
Buckner. LAngeles 
Tolan. Cincinnati 
Clemente. Pgh 
Cedeno. Htn 
A. Oliver. Pgh

140
191
180
198
168
121
205
183
183
210

Mo y. 
.336 
.335 
.333 
.328 
327 
.322 
.322 
.317 
.317 
.314

LIGUE AMERICAINE
AB CS

D. Allen. Chicago 177 57
Piniella. KCity 197 63
Rudi. Oakland 197 62
C. May. Chicago 179 56
Alomar. Californie 211 65
Oliver. Californie 147 45
Braun. Minnesota 127 38
Carew. Minnesota 181 54
P. Kelly. Chicago 141 42
Pinson. Californie . 167 49

Circuits
R. Jackson. C 

Détroit. 11. 11: D 
Duncan. Oakland. ]
Epstein. Oakland 8.

Points produKs

Moy.
.322
.320
.315
.313
.308
.306
.299
.298
.298
.293

12: Cash 
Chicago. 11 

10; Harper. Boston, 8

3ue le journaliste lui répon- 
it qu’il ne voulait pas man

quer la nouvelle pour son 
journal, à la veille d’aller 
sous presse, s’il décidait 
tout à coup de se retirer, 
Trevino, habituellement très 
affable avec les journalis
tes, s’écria: “Qu’est-ce que 
ça peut vous faire? Vous ne 
savez pas écrire de toute fa
çon!”.

Mais il retrouva aussitôt 
sa bonne humeur en préci
sant qu’il avait pris 12 pi
lules avant de jouer sa ron
de. “Si je continue à en 
prendre d’une façon aussi 
précipitée, je pourrais con
tinuer à marcher jusqu’à 
Hawaii demain!”.

Pointages élevés

A cause du froid et du 
vent, une foule de golfeurs 
jouèrent des pointages plus 
ou moins incroyables pour 
des professionnels. Ainsi, 
Chip Lewis eut 43-40-83; 
Jim Ahern et Mac Hunter, 
40-44 - 84; l’amateur Robert 
Allard, 43-42-85; William 
Hall, 41-45 - 86; Ras Allen, 
39-47 - 86; Fred Marti, 42-44- 
86; Russel Helwig, 44-44 - 88; 
et Bunky Henry, 41-47 - 88.

Une des rondes les plus 
extraordinaires fut celle 
d’Homero Blancas. Le gol
feur de 34 ans eut 6 oiseaux, 
une normale, un Bogey et un 
double-Bogey sur les pre
miers 9 trous pour finir avec 
33. Mais, sur les seconds 9 
trous, il n’eut pas un seul 
oiseau et un triple-Bogey 
contribua à lui donner un 
compte de 41. Il faut dire 
que les derniers 9 trous sont 
les plus difficiles.

Oakland.
Allen.

D. Allen. Chicago. 40; R. Jackson. 
Oakland. 35; C. May. Chicago. 32; Dun
can. Oakland. 28-Carew. Minnesota. 
27; Darwin. Minnesota. 27.

Tom Shaw.
Kermit Zarley 
Mason Rudolph 
lark Nicklaus 
Orville Moody 
Chi-Chi Rodriguez 
Don Massengale

36-35 - 71 
36-35-71
33- 38-71 
35-36 - 71 
35-36-71
34- 37-71
35- 37-72

Bobby Cole 34-38-72
Gary Player 35-37 - 72
cesar -Sanudo 36-36 - 72
Ed Sneed 35-38-73
Rod Funseth 35-38 - 73
Tom Jenkins 37-36 - 73
Tom Weiskopf 34-39 - 73
Rick Massengale 35-38 - 73
Jerry Heard 36-37 -73
Billy Casper 38-36-74
Bob Lunn 38-36 - 74
Jim Wiechers 36-38 - 74
Tom Watson 37-37 - 74
Bobby Mitchell 36-38 - 74
Lee Trevino 36-38 - 74
Homero Blancas 33-41-74
Johnny Miller 36-38 - 74
George Archer 39-35-74
Jim Colbert 38-36-74
Bruce Crampton 35-39-74
Dave Hill 37-37 -74
Chuck Courtney 38-36 - 74
Hubert Green 38-37 - 75
Lee Elder 37-38 - 75
Ray Floyd 34-41-75
Bruce Devlin 38-37-75
a Jim Simons 35-40-75
Tony Jacklin 37-38 - 75
Ralph Baker 38-37-75
Ron Letellier 38-37-75
Buddy Allin 35-40 - 75
Mike Hill 37-38 -75
Bert Yancey 36-39-75
Miller Barber 38-38-76
Tommy Aaron 35-41-76
Dwight Nevil 36-40-76
Jim "Barber 36-40-76
Dave Eichelberger 38-38 - 76
Lenny Wadkins 37-39-76
Don January 35-41-76
Robert Panasiuk 35-42-77
Ron Gerrudo 37-40-77
Gay Brewer 3740-77
Gibby Gilbert 3740-77
Deane Beman 39-38 - 77
Bob Charles 3641-77
Don Ries 40-37 - 77
Julius Boros 38-39-77
Arnold Palmer 39-38 -77
Rod Curl 39-39 - 78
John Schroeder 3840-78
Babe Hiskey 39-39 - 78
Mike Butler 3741-78
J.C. Snead 3741 -78
Johnny Pott 3642-78
Hale Irwin 39-39-78
Larry Hinson 3741-78

Autre* comptes

Charles Sifford 36 43 - 79
Dave Marr 40-39-79
Jerry McGee 3643-79
Paul Harney 40-39-79
Bob Rosburg 3742-79
Dave Stockton 3842-80
Lany Ziegler 4040 - 80
Doug Sanders 3942-81
Charles Coody 4042 - 82
Ken Still 3844-82
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